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RESUME 

Depuis plusieurs années, le discours sur les entreprises 

publiques africaines se réfère surtout à leur ·performance qui, 

il faut le reconnaitre, n'a pas été à la hauteu~ des espérances 

attendues. L'étude portant sur "les déterminants de la 

performance des entreprises publiques en Afrique subsaharienne" 

vise non seulement à apprécier la thèse •selon laquelle les 

entreprises du secteur public sont des entités peu productives, 

mais aussi à identifier les facteurs explicatifs de 

dysfonctionnement. • 

L' évaluat,ion de la performance se fait selon une double 

approche afin de tenir çompte de la dimension duale des 

entreprises publiques, à savoir une dimension économique et une 

dimension sociale. Ainsi, .. d'un . point de vue économique et 
- t ~ • • 

financier, la performance est perçue à travers un certain nombre 

d'indicateurs de gestion tels l'efficience du travail et des 

capitaux investis, la solvabilité, la liquidité ou la 

rentabilité. Quant à la performance sous 1' angle social, une 

méthodologie appropriée qui peut être améliorée par 

l'utilisation des techniques plus élaborées - est proposée afin 

de faciliter une telle évaluation. Cet essai d'analyse procède 

par comparaison entre les différents objectifs de portée sociale 

définis d'une part, et des indicateurs choisis arbitrairement 

mais facilement mesurables d'autre part. 

Au terme de cette évaluation, il a été constaté que d'un 

point de vue économique et financier, les entreprises du secteur 
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public camerounais dans leur immense majorité, ont été 

inefficaces. Quant aux résultats sociaux, ils sont en demi

teintes et ne reflètent aucunement leurs coûts. 

Les facteurs ayant contribué à faire des entreprises 
• 

publiques des structures peu performantes ont été regroupés en 

deux catégories : la première est liée à des facteurs influant 

directement les résultats des entreprises et sur lesquels les 

• organes dirigeants peuvent exercer des actions correctives. La 

seconde a trait aux facteurs relevant de l'environnement macro

économique et réglementaire et qui, selon toute vraisemblance, 

ont été à l'origine des difficultés consta~ées au niveau macro

économique. 

L'étude se termine sur des suggestions non exhaustives 

tendant à revivifier les entreprises publiques. De nombreux 

observateurs s'accordent à dire qu'elles peuvent encore jouer 

leur rôle de catalyseurs dans le processus de croissance et 

d'appui dans 1 'effort de développement, à condi tien qu'elles 

soient restructurées. Et de cette réhabilitation, dépend en 

partie la reprise de l'économie nationale. 
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1. 

R E S U M E 

• 
Les entreprises publiques en Afrique au Sud du Sahara sont 

au coeur d'une vaste remise en question. La diversité des formes 

juridiques, leur présence • dans presque tous les secteurs de 

l'économie nationale, la prise en compte par ces entreprises des 

objectifs à caractère social, leur impact sur les grandeurs 

macro-économiques telles que la· production intérieu~brute ou 

l'emploi, font des entreprises du secteur public, un maillon 

essentiel au processus de développement. 

Le survol de la performance d'un échantillon représentatif 

d'une dizaine d'~ntreprises-cibles de différents secteurs nous, 

amène à faire le constat selon lequel les résul~ats obtenus par 

ces entreprises n'ont pas _été à la hauteur des moyens mis en 

oeuvre. De plus, 1 'on s'est rendu · compte que les entreprises 

publiques pouvaient contribuer à perturber durablement les grands 

équilibres macro-économiques tels un niveau d'endettement 

supportable, un équilibre budgétaire ou un taux d'inflation· : 

tolérable·. 

· A la sui te de· l'analyse des facteurs d' éche·c tant internes 

qu 1 extèrnes, noµs avoiis sugg~ré l~néce~si~~ de r~évalu~i le-iaie 

et les activités. des entreprises .. publiqU:es . à ia lumière des 

critères économiques. Bien. qu~ les _prop·ç,si tici.ns de.· réformes 
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2. 

accordent une importance préférentielle à la réhabilitation des 

entreprises qui peuvent l'être, nous avons pensé que la 

privatisation pourrait s'avérer être une formule de rechange 

appropriée à la réhabilitation, si certaines conditions étaient 

réunies. • 

Comme le recommandait un expert du FMI, les entreprises 

publiques doivent cesser d'être un tonneau d•danaïdes et I compte 

tenu des impératifs de l'heure, elles doivent survivre ou à. 

défaut, disparaitre. 
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• INTRODUCTION GENERALE 

"Lwéconomiste est comme un 
. chirull'gien avec un excal lent 
scape l et un bistouri ébreché 
Il opère sur le mort et 
martyrise !e vif.Q 

Le Polémiste CHAMFORT 
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3. 

L'intervention de l'Etat dans le fonctionnemen~ · de 

l'activité économique est sans doute contemporaine de la 

fondation de nos civilisations. Les théories économiques du monde 

antique, tout comme celle àe l'Europe médiévale, insistent sur 

des thèmes gui réapparaîtront dans les doctrines modernes tels 
• 

que la nécessité d'une direction sage et prudente de l'activité 

économique, l'affirmation selon laquelle les opérations 

économiques devraient avant tout contribuer à l'épanouissement • 
de la communauté, etc. Il faut dire que le recours à la propriété 

publique est parfois dicté par des considérations d'intérêt 

général mais, plus souvent, elle est inspirée par des 

préoccupations financières et le souci de réserver à l'Etat 

certaines sources d'enrichissement. Ces pr.éoccupations permettent 

de justifier l'essor de l'interventionnisme dont un des 

corollaires a été la forte expansion des entreprises publiques, 

autant dans les pays industrialisés que dans les pays en voie de 

développement. Dans ce deuxième groupe de pays précisément, 

l'Etat a dü se substituer aux lendemains de l'indépendance, à 

l'initiative privée défaillante ou inexistante. Toutefois, il 

apparaît que dans un certain nombre de domaines, la propriété 

publique était préférable à la gestion de ty-pe privée dans la 

mesure où elle permettait de mieux satisfaire les besoins de la 

communauté. 

On peut estimer.à environ 3 000 le nombre des èntreprises 

publiques africaines financières ou non firiancière$ appartenant 

entièiement ou en partie à l'E~at. ·Il convient de rappeler g~e 

dans cette estimation, sont .inclus ies hôpitau.xp .les instituts· 

de recherche, les centres uni~ersitaires· Dans·· 1a présente 
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étude, nous ne tenons pas compte des 11 entreprises 11 de ce genre 

et nous ne traitons uniquement que des entreprises relevant du 
,, 

secteur public régies par le droit privé et supposées être 

financièrement autonomes. Nous allons mettre l'accent sur les 

entreprises de grande dimension économique 
. , , 

.c ... eees par les 
1 

Pouvoirs Publics'pour être le supp6rt d'une politique axée sur 

le développement. Les entreprises de notre échantillon exercent 

dans· di verses branches d' activité écon··~miq~ et ont longtemps 

opéré en situation de monopole 

constituent des monopoles naturels. 

certaines d'entre elles 

Une étude sur les entreprises publiques est importante à 

plusieurs points de vue. 

En effet, pour l'ehsemble du: monde, lès entreprises 

publiques représentent environ 10 % du PIB, dans les pays 

industrialisés qu'en voie de développement ( Banque Mondiale, 

Rapport sur le développement, 1983). Cependant, ce pourcentage 

est beaucoup plus élevé en Afrique au Sud du Sahara. Ainsi, en 

Ethiopie, les entreprises publiques contribuent pour plus de 

90 % de la valeur ajoutée manufacturière, presque 7 5 % . de 1 

l'emploi dans le ~ecteur structuré en Guinée, 58 .% au Niger,. 

40 % au Burundi. 

· Quant au camerolln, le secteur de$ entreprisés publiques 

représente plus de 170.or~anismes·~ tiavei~ lesq~els_l~Etat èst 

prés.ent dans tous les secteurs . de l'économie ·_nationale. Le 

financement de c·es. _organisrnès, ·.non· compris les pi~êts acc_ordés par 

les banques seconçiàires·, a représeri.té pour l'exercice·. i.981/1.982, 

: .. ' 

i 
1 
1 
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plus de 140 milliards FCFA dont la moitié a été assurée par le 

budget de l'Etat ( IDET-GECOS, 1984). Les investissements des 

sociétés figurant dans le portefeuille de la SNI se sont élevés 

en 1984 à 50,7 milliards FCFA, soit 6,2 % de la formation brute 

du capital fixe cette année-là et 1,2 % du PIB. • 

L4s entreprises publiques au Cameroun emploient pr~s de 

100 000. personnes, soit les trois quart ~s effectifs de la 

Fonction Publique. La masse salariale distribuée varie entre 100 

et 120 milliards FCFA. Les transferts et les subventions ont 

atteint en 19 84, 15 O milliards. FCFA, soit 5 0 % des recettes 

pétrolières annu·elles et 18 % des dépenses publiques (Banque 

Mondiale, Mémorandum Economique sur le Cameroun, 1987). 

Les entreprises publiques ont un avantage comparatif dans 

la promotion des objectifs d'allocation, de distribution et de 

croissance. Elle}, ont joué un rôle positif dans le processus 

d'industrialisation, de même leur contribution au dévaloppement 

régional, à l'amélioration des ni~eaux de vie est indéniable. Les 

entreprises du secteur public ont permis le renforcement· des 

capacités. de production, ce qui a eu un impact favorable sur le 

volume des expor,tations. Par contre,· les entrepr:ises publiq_ues 

com~ortent ausst plusieurs carences importéntes .qui ont 

pratiquement éclipsé les effets· . positifs · sùs-m~nti~nnés. Ert 

effet, les entrepris~s publiques· sont_~ l'origine d~s ponctions 

considérables sur le·. budget,.· les concours b.ancaires et ·les 

emprunts extérieurs:, tn outre, le.s .. déf ïc·i t-s· d ··exploi ~at_:i.on sont·.· 

relativement très. élevés et se·i"on toute vrqisembl·an_ce, elles sont 

à l '. ori9ine des dïff icul tés éc.onomique que/connaissent la ·plupë1,rt 
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des pays subsahariens. Entre 1982 et 1984, les résultats nets des 

entreprises -du portefeuille SNI ont été fortement négatifs (-

48 551 millions FCFA en 1982; - 59 393 millions en 1983 et - 39 

864 millions FCFA en 1984). L'encours de la dette à long terme 

des entreprises 
I 

pubiiques au 30 juin 1982 ~oisinait 600 

milliards FCFA, soit les trois quart de l'endettement total du 

pays à cette époque (IDET-GECOS, 1984). Nous montrerons que les 

avantages des entreprises publiques ne sont p~s particulièrement 

importants si l'on tient compte des moyens qui ont été mis en 

oeuvre. Par conséquent, des mesures visant à remédier aux 

déséquilibres des entreprises publiques peuvent être opportunes 

dans la mesure oü elles devraient contribuer à l'efficacité des 

programmes de stabilisation mis sur pied avec l'aide des 

bailleurs de fonds internationaux. 

La plupart des travaux dans le domaine de l'étude des 

en~reprises publiques ont été réalisés dans des disciplines 

autres que l'économie. Les rares travaux d'analyse écon6rnique 

réalisés portent sur des études comparatives des résultats entre 

les entreprises publiques et leurs homologues du secteur privé 
\ 

(SUSUNGI,. 1989) ; certains travaux se concentrent sur les 

politiques des prix, d'investissement ou de planification (vpir 

entte autres, BILE J.D). 

· Cette étude -a ·plusierirs 6bjectifs. Le· pre~ier -·est -de 

recenser les facteurs·· d' émer_ger::ice. et de pr·ésenter.· 1 'éyèhtail ·de·s 

formes juridiques pour en déceler évenfu~l1~me~t~le~ _ca~ses des,; 

résultats obtenus .. Pa1~allèlernerit, un·e ·descr:iption· minutièuse ~era 
. . . . 

faite sur la nat1.1:i:-e et les activ-i.tés de· ces e·ntrepri.ses, afin 
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7. 
peut-être de faire ressortir les mobiles réels qui concourent à 

faire des entreprises publiques des entités peu productives. 

Un deuxième objectif est d'évaluer la performance, non plus 

sur la seule base des critères économiques et fi~anciers, mais 

aussi en tenant compte de leur dimension sociale. La méthode 

d'approche n'est peut-être pas raffinée, mais notre souci est de 

proposer un essai de mesure quantifiant les o~ectifs sociaux des 

entreprises publiques. 

Un autre objectif est de. déterminer les raisons pour 

lesquelles les entreprises publiques n'ont pas rempli pleinement 

leur rôle. Notre propos sera axé sur ceux des facteurs dont 

l'efficience peut être améliorée ; il s'agit ici des facteurs 

endogènes, mais aussi des facteurs 'exogènes. L'analyse des 

éléments explicatifs des performances réalisées nous permettra 

par la suite de mettre en relief les facteurs susceptibles de 

revitaliser ces entreprises. 

Etudier donc la performance des entreprises du secteur 

public revient donc à comprendre pourquoi les résultats obtenus 

par celles-ci n'ont p~s été à la hauteur des sacrifiçes 
. . 

écoriomiques consentis. Le problème ne se posait pas tant que la 

croissance nationale était soutenue et les ressources. abondantes· .. 

Or, la tonjoncture ·ac~uelle ~ obligé à ppser le probl~me··de leur 

fonctionnement. 

1 • 

L'intérêt du s_ujet se troüve accru auj.ourd ,·hul, com·pte tenu 

du contexte de marasme économique ... Les· sol.utions ·.de réfoi-nie 
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proposées devraient surtout tendre vers la réhabilitation des 

entreprises publiques qui constituent à nos yeux, la formule 

idéale. 

Comte tenu de toutes les idées annoncée~ nous pensons 

articuler notre étude autour des deux parties : 

I. Fondement théorique, rôle. et• performance des 

entreprises publiques , 

II. Facteurs explicatifs .des performances réalisées et 

propositions d'actions de progrès. 
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PREMIERE PARTIE: 

• 

LES ENTREPRISES PUBLIQUES: 
F'ONDEMENTS THEORIQUES, 
ROLES ET PERFOMMANCES 

! 
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Depuis une trentaine d'années, l'intervention de l'Etat 

dans les économies des pays en voie de développemènt en Afrique 

au Sud du Sahara a pris une ampleur considérable. Les 

gouvernements de ces pays ont joué un rôle très actif dans la 

croissance économique en investissant direct~ent dans les 

activités productives soit pour accélérer le développement 

économique et compenser l'absence d'un secteur privé dynamique, 

soit pour pallier le sous-développement des 1~rchés et opérer par 

conséquent une allocation efficiente des ressources. Comme le 

souligne BEKOLO-EBE, "historiq~ement, dans nos pays, on observe 

que quelle que soit l'option idéologique, l'évolution de nos 

économies s'est accompagnée d'une forte intervention de 

l'Etat"n; c'est reconnaitre l'importante contribution de l'Etat 

dans le processus de développement économique. 

Quelles que soient les époques ou les idéologies dominantes, 

le rôle de l'Etat, agent économique, est perçu à travers le 

prisme de l'histoire comme une réalité permanente. Cependant, 

il faut reconnaître que les raisons avancées pour justifier le 

rôle é~onomique de l'Etat sont diverses et variées. Ici, le souci 

d'enrichir "l'Etat-Royal" amène celui-ci à mettre en place des 

11 manufactures 11
• ,Là-bas, les insuffisances de. la thèse de 

1 

l . . 

"l'harmonie spontanée" conduisent à la résurgence de "l'Etat; 

producteur". Ce dernier est donc.amené à·parttciiper .à l~a6ti~ité 

économique par le biais des ·entreprises publiques. · Les ·facteurs 

de. création des.·· entiepri~es. publiques instruments 

d'intervention de l'Etat - revêtent tant~t:tin·contenu historique'! 

1BEKOLO-EBE,. B. "Le rôle économique· de· l'Etat" · in 
de Management~ n° spécial, ESSEC,.Douala, 1987 

.. : : . 

Revue 
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ou idéologique, tantôt ils sont le reflet des préoccupations 

socio-politiques ou économiques. De ces divers motifsr il 

convient de reconnaitre que l'extension du secteur des 

entreprises publiques est surtout due aux derniers facteurs sus-

évoqués. • 

Les entreprises publiques au Cameroun se présentent sous 

une demi-douzaine de formes juridiques ttJrincipales (EPIC, 

sociétés d'état, sociétés de Développement ... ) et un certain 

nombre de formes annexes (Offices, Centres, Missions ... ), 

variables selon les cas. Quel que.soit le statut juridique de ces 

entreprises, on constate que les pouvoirs publics leur délèguent 

une fonction instrumentale à objectifs multiples articulés autour 

du diptyque optim·um économique - optimum social. Afin de ne pas 

obérer sa marge de manoeuvre, l'entreprise publique doit veiller 

à maintenir un équilibre entre efficacité et équité, car, si l'un 
' . 

prime sur l'autre, "cela risque de conduire à (des) situations 

2 

mauvaises " 2 

L'exigence des entreprises publiques est donc double et 

anttnomique. Cet antagonisme entre deux logiques, celle de 

rentabilité et celle du service public, nous impose de concevoir 

la performance de ces entreprises de manière à respecter ces deux 

principaux aspects; ainsi, l'évaluatiori de la performance sous 

2ANASTOSSOPOULOUS, Jean P.ierre ·:. "Les entreprises publiques 
entre l'autonomie· e't · la dépendarice . une ana.lyse de diyers 
instruments de régulation des entreprise~ .. pu)Jliques par l'Etat". 
In :- Revue de gestion, ci té p:ar DÛRUPTY', · M .. dans ~on· s·upport de 
conférence Paris, 1987~1988,· P.· 106. 
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l'angle économique est suivie d'une évaluation de la performance 

d'un point de vue social. 

La performance des entreprises en général et~es entreprises 

publiques en particulier résulte de l'harmonie et de la justesse 

des actes qui sont posés tant en amont qu'en aval. A cet effet, 

ori tentera tout au long de cette partie de tltjceler - au mieux de 

détecter - les fa~teurs sqsceptibles d'avoir un impact quelconque 

sur les résultats des entreprises publiques. 

Après un chapitre préliminaire qui insiste sur les sources 

doctrinales des entreprises publiques, nous examinerons leur rôle 

dans l'activité économique enfin, nous analyserons la 

performance d'un groupe d'entreprises fiqancières et non 

financières - relevant des diverses br~nches de la comptabilité 

nationale. 
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• 

CHAP I THE I 

JUSTIFICAT~ONS DE L'ORIGINE DES 
ENTREPRISES PUBLIQUES ET INVENTAIRE 

DES FORMES JURIDIQUES 

"Las vérités différentes en 
apparence sont comma 
d~innombrables feuilles qui 
paraissent différentes et qui 
sont sur un même arbre." 

Mohandas K. GHAND I '1869-1948) 
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Sous l'influence des doctrines mercantilistes et des thèses 

de Niccolo Machiavel - qui prône la suprématie de l'Etat sur 

toutes les autres sources de pouvoir - les initiatives de l'Etat 

dans les domaines de la production ont tendu à •se multiplier. 

L'histoire nous apprend que par la création d'entreprises 

pourvues d'avantages exhorbitants, l'on se proposait non 

seulement de retenir ou d'attirer les métaux 'récieux, mais aussi 

de trouver dans les bénéfices de ces exploitations, des sources 

d'enrichissement pour le Trésor Royal. Les différentes 

inclinations doctrinales exaltant." l'Etat-National" amenèrent les 

pouvoirs Publics à jouer un rôle prépondérant dans le processus 

de développement économique. 

Le rôle de l'Etat comme agent essentiel dans l' activité 

économique lui est reconnu par la théorie qui légitime son 

intervention dans l'économie à travers maintes justifications 

(voir infra). Ces contributions théoriques mettent l'accent sur 

les effets positifs de la régulation par les Pouvoirs Publics du 

système économique. 

C'est l'occasion de dire que l'Etat a toujours été au co~ur 

de l'aciivité éc6nomi~ue. Qu'il fasse office de maitre de manège 

en établissant les règles du jeu· pour assurer 1~ bon· 

fonctionnement du. système comme en Angleterre· .pendant -la 

période du libéralisme_ t~iorn~hant du siètle dernier,·-0u qu'il 

intervienne sous forme de planificateur-et de pourvoyeur central 

.: : . 
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comme dans les pays de l'Europe de l'Est, et en particulier en 

URSS, l'Etat est perçu à travers l'histoire, comme une nécessité 

incontournable. 

• 
quand le rôle des pouvoirs publics se limitait à l'exercice 

des fonctions - régaliennes (armée, police, justice et 

réglementation des échanges), c'est à tr4tvers la notion de 

Puissance Publique qu'était perçu l'Etat. Ainsi, pendant, 

longtemps, l'Etat s'est confiné au rôle de gendarme, car selon 

Jean Baptiste SAY, "Les efforts de l'Etat pour créer des produits 

( ... )sont nuisibles ... " 3
• Pendant les dernières années du XIXè 

siècle, des commodités nouvelles naissent, issues des inventions' 

techniques (chemin de fer, gaz, électricité, etc) ceci crée 

des besoins supplémentaires que l'Etat est amené à prendre en 

charge pour que la collectivité soit safisfaite dans les 

meilleures conditions de régularité et d'égalité. 

Progressivvement, les tâches de régulation de l'activité 

économique par l'Etat finissent par l'emporter sur ses activités 

traditionnelles de Police et de réglementation. C'est donc ainsi 

qu'à la notion de puissance· publique, est substituée celle de 

service public pour bien signifier la concept:!,on de l I Etp.t

Provid.ence. 

· Dès lors, on-p~ut se demander qu'est ce.lqui· ~xplique -du 

point de vue des .-f~iti. ·et de la théorie· éconb~ique' la 

substitut ion de la doctrine de _l.' Etat..:.Providen_ce à celle de · · 

3 "Traité d' éèon_omie politique·" . 1803 ; ·cité dans. ·· "Histoi.re 
des pensées· écono~iques" synth~sé +, .Sirey~ -198~,- p; _77,_ To~e 1 
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l'Etat-Gendarme ? En d 1 autres termes, quels sont les supports 

théoriques de ces deux conceptions du rôle de l'Etat? 

En outre, que peut-on dire sur la nature des motivations' 

ayant entrainé l'Etat dans le fonctionnement•de l'activité , 

économique ? Cette intervention trouve-t-elle sa justification 

dans le refus de.la thèse de l'harmonie spontanée? 

• 
Enfin, quels contours donner à ces entités souvent hybrides 4 

qui, de par les motifs de ~eur création, 

assumer des objectifs contradictoires et 

doivent quelquefois 

antinomiques~ Nous 

essayerons de répondre à ces questions en trois sections. 

SECTION I DE LA CONCEPTION MERCANTILISTE DU ROLE DE L'ETAT 

A L'INTERVENTIONNISME KEYNESIEN 

Au cours du XVIIIè siècle, encore appelé "siècle des 

lumièrès", de nombreux facteurs se combinent pour stimuler le 

développement .. On assiste à une amélioration des conditions de 

vie, rendues possibles par le progrès de la. science et de la 
. . 

technique. Entre _temps, fleutissent de nouvelles doctrines et· 

théories. C'est donc pendant ce siècle· . "éclairé" qùe les 

4 Les entreprises· publiques appai-aissent comme c;lès entités 
hybrides parce qu'on leur, dèmande a·• une pa.rt de ·se comporter en.· 
entreprises, c'est-à-dire d'être compéti"ti ves, d'équilibrer_ leurs · · 
comptes ; d'autre part,. on · a,ttend d'elles qu'elles aient ·-un 
comportement de service publîc. et que leurs activit~s soie11t 
orientées · dans le sens . de · 1 1

· intérêt · général ··sans s'arrêter 
nécessairement à. des considérations pUreme_nt économiques .OU 
financières. . . 
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physiocrates inventent le terme de 
15. 

"laissez-faire", 

caractéristique de la doctrine des économistes classiques. Les 

thèses défendues par ces théoriciens constituent en fait une 

offensive contre le courant mercantiliste (voir infra). Dans les 

années 1930, des craquements se font sentir dans les fondations 

• de la théorie économique classique. La pensée économique va vers 

une "hérésie fondatrice fonda.lîtentale" 5 . 

• 

LA thèse del' auto-régul.ation du système· et ses limites 

La doctrine libérale naît à la suite d'un bouillonnement 

intellectuel et économique sans précédent en Europe. Entre le 

XVIIè et le XVIIIè siècle, plusieurs facteurs '6 concourent à 

faire de l'interaction entre individus, la situation.idéale pour 

les échanges, car leur action contribue à promouvoir le bien

être de la société. 

5 Professeur G .élédan Alain· dans : Histoire des. pensées 
économiques p. 294, op.-cit. 

6 Entre autres, une·_'nouvelle ·philosophie ·politique _dé type· 
libérale élaborée ·par des aute~rs tels Spinoza (1632-1677) ou 
John Locke ( 1632-1704) ; la réaction · des· phys.iocrates à 
l'idéologie véhiculée par les · mercantilistes est -un facteur ·. 
important de cette nouvelle pensée libérale. Mais, ·c·' est sµrtout 
la révolution Î.ndustriell-e qui commence. en Grande-Bretagne et qui 
a besoin d'une doctrine pour lui permettre ·aè triompher. · 
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La nouvelle doctrine libérale est véhiculée par les 

économistes dits classiques. Ceux-ci pensent que les lois 

économiques sont éternelles et que la nature - par le biais d'une 

"main invisible'' - détermine un ordre social idéal. Partant de 

ce principe, ils proposent de supprimer les rè~ements et les 

protections, parce que le libre-échange, disent-ils, améliore la 

situation de la nation. 

• 
Dans son ouvrage-phare "Recherche sur la nature et les 

causes de la richesse des nations" paru en 1776, Adam SMITH -

qui est le véritable fondateur de l'éc.ole classique d'économie 

politique - met l'accent sur le comp9rtement de l'homme qui selon 

lui, est rationnel. Ces comportements individualistes qui 

conduisent l'homme, motivé par la recherche des intérêts 

égoïstes, à "promouvoir un résultat qui n'était pas dans ses 

intentions'17 sont mis en exergue un siècle plus tôt par le 

philosophe hollandais Spinoza qui affirme: ·"Quand chaque homme 

cherche le plus ce qui lui est utile à lui-même, alors les hommes 

sont· les plus utiles les uns les autres" 0
• 

Adam. SMITH pense que, par le mécanisme de 1' échange, 1 

l'efficacité du marché · permet d'atteindre un haut degré de 1 

1 

• . 1 

satisfaction de la collectivité. Le marché constitue la.sanction ·1 

de l'acte économique car il récompense le plus ~ffidijce. P~ur ies 1 

prix~ le marché ajuste les ~uantités offertes et les quantités i 

7 SOULE G. "Qu'est ce que l'économie politique "Nouveaux 
Horizons, 1980, P~. 64 .. 

_ a" Ethique; IV 11 ci té dans li Histoire d~s pensées économiques_i,, 
P. 11 op.-cit. 
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demandées ; à cet effet, il a aussi une fonction de régulation. 

L'harmonie sociale ainsi sécrétée étant une résultante des effets 

positifs de la main invisible et de la fonction régulatrice 

assurée par le'marché. 

• 
La fameuse loi de Jean Baptiste SAY ( 1767-1832) - selon 

laquelle l'offre des biens et services produits créait 

automatiquement une demande suffisant~ pour l'absorber 

immédiatement - trouve un écho favorable chez Léon WALRAS (1834-

1910) qui formule "la loi de l'offre et de la demande effectives" ' 

; en outre, il dépasse la thèse.de Smith sur la concurrence et 

démontre qu'un système économique en concurrence engendre ! 

effectivement un,état économique qui est socialement optimal. 

Comme l'affirme d'ailleurs le professeur BEKOLO~EBE, "les faits 

économiques, supposés obéir à des lois naturelle~.mécaniques, 

devraient, pensait-on, se dérouler continuellement en situation 

d'équilibre, sans distorsions durables, ni rupture par rapport 

à cet état d' équilibre" 9
, et ce d'autant plus que l'homo 

oeconomicus guidé par son seul intérêt égoïste, était supposé 

rationnel; ce qui constituait aussi une garantie supplémentaire 

du bon fonctionnement de l'activité économique. 

Jean~Baptis~e SAi est eri France, .le repré~entant le plus, 
. . 

connu.du courant Classique. Pour lui, ltEtat doit ~'abst~nir d~ 

toute intervention .et·, surtout, point d' entreprÎses publiques car 
. . . . . . 

les entreprerieurs pri v~s peuve~t mi_eux produ:ire et mie_u>(· échange·r 

que l'Etat. Voilà pourquoi, en dénonçant.1~- concQrrence injuste j 

~ BEKOLO-EBE I . B .. "Rôle économique de l'Etat"~ o"p-ci t. 
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et inégale du secteur public, il va en guerre contre la 

Manufacture de Gobelins, legs des mercantilistes dont la tendance 

à l'interventionnisme se situe aux antipodes des visées libérales 

de Say. 

• 
Cette vision de l'économie dont le couronnement intellectuel 

était représenté par le principe de l'équilibre général, 

constituait en fait, "un état idéal et nonecéel 1110
• C'est ainsi 1 

que la foi de Smith dans l'harmonie spontanée ne s'est guerre 

vérifiée dans la réalité. Au contraire le XIXè siècle et le XXè 

siècle sont jalonnés de crises périodiques. De même, la difficile 

situation des classes laborieuses tout au long de la phase de 

décollage des éc6nornies capitalistes amène certains théoriciens 

à s'interroger sur l'efficacité de la théorie classique. Les 

vertus du principe de l'individualisme méthodologique sont 

progressivement remises en cause~ De plus en plus, l'idée d'un 

capitalisme tempéré modulant les effets de la concurrence se 

développe des attitudes réformistes sont proposées, et donnent 

un rôle clé aux institutions. Au libéralisme non , 

intervêntionniste qui fait confiance au marché auto-régulé, des 

théoriciens de.plus en plus nombreux opposent l.'idée d'un Etat 

constient et régulateur. C'est la naissance tju "garanti~me 

social" 11 
• 

10 Walras, · L. "Eléme.nts d' économ_ie_ poli tique pure" 
"his.toire des pensées économiques" -.Tome· 1, .. p.· 14 5. op-_cit .. 

! 
in·; 

. . . 
11 Le garantisme social - dont le précur~eur est jean Charles 

Léonard s±sMONDI (1773-184Z) attribue ·à. l'~tat, un ~ôle 
protecteu"r pour ·_faire face .aux injustices .social~s. criçintes 
obseivées pendant la ré~olution industrielle. 
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I.1.1.2 Une alternative théorique le courant 

int~rventionniste 

• 
La théorie interventionniste qui préconise l'Etat comme 

nécessité incontournable dans un système économique, n'a pas 

toujours les mêmes motivations selon que 1 1 0! se trouve en amont 

ou en aval du courant libéral classique. 

Les mercantiliste par exemple, estiment qu'il convient de 

favoriser les manufactures plutôt que l'agriculture, car, cela 

constitue un moyen normal d'accroître la richesse d'une nation. 

Sismonde de Sismondi trouve que l'intervention de l'Etat est 

nécessaire pour empêcher la concentration de la richesse, d'une 

part, et 1 'extrême pauvreté de l'autre, qui résultent de la 

politique du ''laissez-faire". KEYNES par contre, dans sa 

tentative de trouver les solutions à l'une des crises les plus 
. , 

profond~s et les plus longues que le mond~ capitaliste ait jamais 

connue, préconise entre autres, le recours à l'Etat comme agent 

économique. 

Les arguments en faveur du mercantilisme 12 ont été 

développés dans les écrits de Thomas MUN; . Pour lui, la meilleurei 

politiq~e pour une·n~tion est celle du marchand dont le·but est 

de produire et surtout. de vehdr~ .. 

12 En :réa li té,. le mercant"ilisi:ne he coristi tuè. pas une école 
et ne prétend pas .bâtir un ~j~tème-sciént{fiq~e·complet, C'-~st 
Adam_ S~ith qui·~ donna à -ce ·courant de pens~e·' le n0m 
"mercantilisme." (voir Soulé George, op-ci"t) .· , :· 
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La branche française du mercantilisme 13 
- la plus active -

est animée par Jean-Baptiste COLBERT (1619-1683), Ministre des , 

Finances de Louis XIV. C'est pourquoi l'on a donné le nom de 

"colbertisme" à cette poli tique généralement in t~rventionniste. 

Pour Colbert, le développement de l'intervention de l'Etat 

doit remplacer l'initiative privée défailla,te. A cet effet, il 

encourage la création des manufactures - c' es·t le cas de la 

Manufacture des Gobelins qui appartient en propre à l'Etat - , 

préconise l'octroi des subventions aux compagnies maritimes et 

l'amélioration des transports intérieurs. Colbert pense que le 

pouvoir de l'Etat-national assure la sécurité et est par 

conséquent nécessaire au bien commun. L'Etat doit donc se faire 

entrepreneur ou mettre en place ùn 1canevas pédagogique pour 

frayer la voie à ses propres entrepreneurs. C'est ainsi que les 

monopoles et les subventions doivent aider et protéger les 

industries nouvelles de même que certains tarifs 

protectionnistes sont nécessaires pour favoriser une justice 

sociale plus large. 

A la suite du courant libéral, certains théoricien~ 

introduisent dan~ leui analys~ des concepts en rupture avec la 

théorie dominante. C'est le. cas. de Paul CAUWES. qui.?' oppo~e aux· 

fameux crédo "laissez~faire, ·laissez passer" et réhabilite même 

· .
13 Les autres variantes du mercantilisme sont 

7le mercantilisme commerci~listé en Angleterre,· avec:pour 
chef de file Th6mas MUN; · 

- le mercanti1isme fiduciaire d6nt~u~ ·d~s précurseurs. ~it 
John· Law. 

• 1 
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la poli tique interventionniste de l'Etat. constatant que le 

principe de l'individualism~ méthodologique a sécrété un grand 

nombre d'injustices, il préconise non seulement une "théorie 

générale des attributions de l'Etat" (essentiellement les 

fonctions régaliennes), mais aussi une liste• d'attributions 

fa cul tati ves de l'Etat qui reposent surtout dans le domaine 

industriel. Défenseur acharné de la propr.iété publique, il estime 

que l'Etat doit "entrevoir une certaine pro~ction de haut goût" 

et qu'il ne devrait être nullement question pour lui "de 

sacrif 1er les gobelins, sèvres, ou· Beauvais" parce que les 

principaux monopoles existants .sont des monopoles publics. Ce 

sont des monopoles de fabrication maintenus pour des raisons de 

sûreté publique (armes, poudres) , ou dans un intérêt fiscal 

{Régie des Tabacs et Allumettes"ui. 

Un autre théoricien qui réagit aux méfaits de la dynamique 

capitaliste non maîtrisée est Jean-Charles Léonard Sismonde d~ · 

Sismondi ( 1773-1842). Pour remédier aux insuffisances de la 

théorie classique, il propose une régulation du système par 

l'inte~vention publique qui selon lui, doit "être le protecteur 

du faibl~ contre le fort ( ... ) et le représentant de l'intérêt 
l 

permanent, mais calm.e, de tous, contre l'intérêt temporaire, mais ! 

passionné, de· Pour S.isrnondi, l'inclination· 

individuelle est à proscrire ca~' i I action gouvernementale permet: 

d'agir dans le sens de l'intérêt collectif. 

,. CAUWES, P. Précis du cours .. d'économïe· politique!', 1878,' 1 

In Histoire des Peniées écono~ique~, P. ·89, op~cit·. · 

15 s{smonde de ·Sismondi Nouveau principes d'économie 
politique. In ·Histoire des penséei éco~omiques ;_··.P· 206 ·op-
cit. Torne 1. 1 • 

. ' 
1 

i 
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Comme on le constate, Sismondi est un réformiste et, en ce 

sens, il est un d~s précurseurs du garantisme social. Toutefois, 

un peu moins d'un siècle· après sa mort, la réhabilitation de 

l'Etat comme agent essentiel dans l'activité éco~omique est non 

seulement imposée par les faits, mais aussi et surtout par la 

théorie économique. 

• 
La première. guerre mondiale de 1914-1918 remit en· cause 

certains principes orthodoxes de la pensée classique puisqu'elle 

conduisit l'Etat .à intervenir de façon croissante dans le système 

économique afin d'orienter l'activité économique dans les besoins 

de guerre. 

A la fin d~ la guerre et surtout_pendant
1
la.grande crise 

de 1929, le principe de l'interventionnisme devint une réalité 

non plus ponctuelle, mais permanente. C'est ainsi que la 

situation hyper inflationniste qui sévit en Allemagne aux 

lendemains de la guerre servit de prétexte pour obliger l'Etat 

à intervenir pour juguler ce phénomène dont l'ampleur risquait 

de provoquer un effondrement de l'économie. 

Le déclenchement de la crise va alors ·généraliser de 

profonds déséquilibres sur les marchés .. Aux Etats·-unt"s ciù les 

tensions. sont plus. vJves, Roosevelt - _qui vient de. suc-céder à 

Hoover - adopte une attittide.plus pr~grnatique e~ instaurant' lè 

"New-"Deal",. qui constitue une révol.~ttion pa-r rapport au princip(a . . . . . . . 

du "Laissez-fait·e": SoucfeU:x de relancer L' activ-ft.é économique·, 

l'Etat entreprend· de f inanc~r de . grands travaux dont le plus 

• 1 
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. connu est sans doute la "Tennessee valley authority" ou "autorité 

de la vallée de Tennessee''. Pendant longtemps, l'orientation de 

l'activité économique par les travaux publics était devenue le 

pivot autour duquel ont gravi té les efforts du gouvernement 

américain pour amorcer le processus de reprise.• 

L'idée selon laquelle l'Etat devrait jouer un rôle actif 

dans le maintien de la stabilité économiq-= était un élément 

essentiel de la . pensée du New-Deal. Après la seconde guerre 

mondiale, le vote de la loi sur l'emploi (employement àct) en 

1946 consacra l'Etat dans ses nouvelles fonctions. 

Comme pn le constate, que ce soit en Allemagne, aux Etats

Unis ou en Angleterre - où les premières entreprises publiques , 

voient le jour à la sui te de la première guerre mondiale -

l'Etat, sous la pression des faits, assure non seulement les 

fonctions régaliennes, mais aussi celles de tout agent 

économique. Ce rôle économique de l'Etat qui lui est imposé de 

manière factuelle, lui est aussi reconnu par la théorie dont 

l'anal1se est agrémentée de solides justifications liées à son 

interventi.on. .Les raisons évoquées tournent autour de la 

stabilité du système et sont développées par John Maynard fteynes 

( 1883-1946) dan's son ouvrage célèbre. "Théorie générale de 

l'emploi, de l'intérêt et de la monnaie"· publié en 1936. 

Dans le tableau. ttiéoi-ique.· keynésien,' les pqüvoi.r·s·· pub.lies 
• i • • 

constituent un facteur économique important· ï il· est contre le 

principe de l'hàrm9nie. s~ontan~e et estim~ que· l~_goµvérn~meni 

devrait ·compenser.la myopie des en~iebr~ne~r~.P~ivé~·.car; ceux-
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ci sont mati vés par le court terme et par le profit. L'Etat 

devrait investir même si on entrevoit une période de 

ralentissement de 1' activité économique car, il n'a pas à se 

préoccuper de faire des profits. L'investissement, qui est un 

acte sociàlement important, ne devrait pas être l~issé aux mains 

des spéculateurs. Keynes voudrait.ainsi évincer le capitalisme 

rentier et stimuler le capi talisrne entrepreneurial dont les 

. perspectives s'étalent dans le long terme et•qui sont créatrices 

de richesses et d'emploi. Dans cet ordre d'idées, il affirme 

"l'Etat étant en mesure de calcuier 1vefficacité marginale des 

capitaux avec des vues lointaines et sur la base des intérêts 

sociaux de la communauté, nous nous attendons à, le voir prendre 

une responsabilité directe de l'investissement 1116 

Afin de permettre a l'Etat cette supériorité du choix public 

de l'investissement, Keynes évoque l'hypothèse des "compromis et 

(des) formules de toute sorte qui permettent à l'Etat de coopérer 

avec l'initiative privée 1111
• Toutefois, il pense 11 qu v une large 

socialisation de l'investissement s'avèrera le seul moyen 

10 

d'assurer approximativement le plein emploi 1110 

Le principe de l'auto-régulation du système·qui avait été 

cri tiqué par Malthus et Sismondi, est · repris par Keynes qui, 

vivant dans un mode de crise, refuse · de croire · à un ordre 

spontané; générat~~r de stabilité. Selon lui, .seul l'Eiat pe~t 

16 Keynes, 
économiques 

18 Idid 

J. M. 'rhéorie générale. In 
P. 333 ; op-cit. Torn~ .1 

. /· 

histoite des pensées 

• 1 
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réguler une économie foncièrement instaple. C'est ce qui fait 

dire à Brunhoff que "Keynes veut réécrire la théorie économique 

à l'usage de l' Etat 1119
• 

A la suite de Keynes, Paul Anthony SAMUEffl;oN (1915), se 

positionnant comme un théoricien du bien-être, affirme que l I Etat 

doit intervenir par différents moyens afin de pallier nombre de 

cas où les insuffisances du marché tendent•à diminuer le bien

être social. Quant au spécialiste de la planification qu'est Jan 

TINBERGEN (1903), · l'Etat doit veiller à une certaine 

redistribution des richesses qui supprime la .Pauvreté et les 
1 

inégalités sociales. A cet effet, il défend la conception de 

l'économie dans laquelle la propriété publique ~st fort étendue. 

Enfin, l I école de Public Choice s'intéresse à l I action des 

pouvoirs publics' qui doit se substituer au marché défai).lant. 

Toutefois, dire que lè marché est imparfait ne signifie pas 

automatiquement l'appel à l'interventionnisme: 

"Nous devrions comparer les aberrations 

possibles des deux systèmes ( ... ) et recourir 

à l I institut ion qui se révèlera, le moins 

inefficace ·que ce soit l'Etat ou le marché 1120 

19 Brunhof f, Suzanne "Panorama des sciences humaines".· 
Gallimard, 198"3 in "Histoire des Pensées économiqli.es", P; 34 7 T. l 
op. cit. 

20 Gordon Tullock : "Le marché .poli tiqµe, ana:iyse iconomique 
des _processus pol.iti_ques" in .: Histoire. des pensées économiques, 
P.364 t.2 op. c~t; 
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Nous concluons en faisant appel à C. de BOISSIEU 21 qui 

définit quatre sphères d'intervention de l'Etat 

- L'Etat doit intervenir pour faire resp1cter les règles 

du jeu de l'économie du marché; 

- L'Etat doit exercer une fonction de•suppléance du marché 

dans la mesure oü celle-ci peut connaitre des insuffisances; 

L'Etat doit jouer un rôle de tuteur des préférences 

individuelles ; 

- L'Etat doit jouer un rôle en matière de répartition des 

ressources et réaliser le "grand optimum". 

Alors que certains théoriciens mettent en évidence les· 

effets dommageables pour l'activité économique - et pour la 

communauté - d'une présence accrue de l'Etat dans le système 

productif, d'autres par contre insistent sur l'instabilité du 

système et par conséquent, mettent l'accent sur la nécessité des 

interventions correctives de la part des pouvoirs. publics. Ch.aque 

courant de pensée si efforce· de se justifier e·n invoquant des· 

raisons d'intérêt général. Totitefois, . que ce s~i t ia ·thé.orie 

libérale ou le cour~nt de ~ensée intervetionriiste·, il.convient 

de dire que chacune ·de cès ieµdance~ na~t.:des ri~cessités et des 

circonstances de son temps _çj' autr·e ·. part,·. bien . qu' ell1=s 

21 Cité par .BEKOLO EBE in "Le ,rôie ~conornique de .l'Etat"· .op-
cit. 
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défendent parfois des intérêts plus ou moins légitimes, elles 

sont aussi porteuses de vérités durables. 

Dans la section suivante, il sera fait allusion aux 

différentes raisons ayant conduit à l'adoption ~es entreprises 

publiques. Plusieurs facteurs sont mis en exergue, parmi lesquels 

les motifs d'ordre idéol.ogique dont le support théorique est 

constitué des courants de pensées sus-évoqules.' Il serait utile 

pour la sui te de l'analyse de se demander quel pourrait être 

l'impact des facteurs de création des entreprises publiques sur 

leur performance globale. 

SECTION 2 LES MOTIFS DE CREATION DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

OU LA DIVERSITE DES FACTEURS D'EMERGENCE 

La plupart des études faites sur les entreprises publiques 

énoncent en termes économiques les motifs de leur création. 

Cependant, il convient de noter que les facteurs économiques ne 

sont que quelques-uns parmi tant d'autres; les raisons d'ordre 

économique ne ~uffi~ent p~s à justifier lèur importance, 

qua.pti tati ve et surtout leur présence . dans presqµe tous les 

secteurs de l'économie. Nous· allons énoncer daris les lignes qui 

sui vent les f acteur.':ï .·cl' émergence. des -entreprisës publ-iques · et . . . . . 

nous allons essayer de les appréci~r globalernent·en fonction de·· 

leur performance. potentielle· 
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I.1.2.1 Facteurs historiques 

Les accidents de l 1 histoire ont souvent conduit à la 

création des entreprises publiques. De nombreu4';es entreprises 

ont été créées à la suite des bouleversements politiques 

provoqués par la seconde guerre mondiale. Ce fut le cas par 

exemple en France, où la firme Renault fut~ationalisée à titre 

de sanction pour avoir collaboré avec "l'ennemi" nazi pendant la 

guerre; Ce fut le cas de certaines entreprises en Corée; ce fut 

enfin le cas en Autriche où .les entreprises juives furent 

nationalisées par les nazis. 

Maillet 22 ci te un certain nombre de causes occasionnelles 

ayant contribué au passage d'une entreprise dans le secteur privé 

; c'est très souvent, le résultat d'une confiscation ou d'une 

expropriation c I est par exemple, 1 'expropriation après la 

guerre de 1914-1918, des biens ex-ennemis par l'Etat, tels que 

les chemins de fer d'Alsace-Lorraine, les mines de potasse 

d'Alsace c'est aussi le cas des charbonnages qui sont 

nationalisés partiellement parce que les mineurs du Nord 

contestent leurs dirigeants en raison de leu~s attitudes pendant 

l'occupation allemande. 

D '·autres facteurs historiques peuvent aussi -êtr·e. ci tés comme 

ayant été déterminants dans· Iiétablissernènt des entreprises du 

2
' Maillet, J .. Aspect historique _des ri~tionalisations 

françaises et. le .. ·fonctionnement ·des entreprises n~tionalisées 
en France. Dalloz 1956 
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secteur public. c'est ainsi que l'effondrement financier des 

sociétés privées en Argentine ou au Royaume-Uni a contribué à 

l'essor des entreprises appartenant à l'Etat dans ces pays. En 

Indonésie ou en Egypte (cas de la nationalisation du canal de 

suez le 26 juillet 19'56 par le président Nasser,, le souci de 

réduire la participation étrangère dans les secteurs industriels 

n'est pas étrangère à l'importance quantitative des entreprises 

publiques dans ces deux pays et dans bierf d'autres ayant le 

statut d'anciennes colonies. 

SHAHID J. BURKI 23 pense que. "la création des entreprises 

publiques suit les révolutions". C'est pourquoi en Chine et au 

Viet-Nam, il fallait après la guerre, transférer le contrôle de 

divers types de capitaux du propriétaire privé à l'Etat. 

En ce qui concerne les pays en développement et en 

particulier les pays africains, bien que les bailleurs de fonds 

internationaux (bilatéraux et multilatéraux) aient joué un rôle 

considérable dans la création des entreprises publiques 24
, il 

faut re6onnaître que les circonstances historiques ont beaucoup 

pesé dans les interventions initiales de l'Etat-Entrepreneur. Sa 

volonté d'accompagner l'indépendance politique par une main-mise 

23
'' Le rôle des entreprises publiques · dans l'économie -des 

pays ·en.développement'; dans : La perfprmance des ·entr~prisès 
publiques·: les grandes question~. Nations-Unies,. 1986~ 

24 Il n'y a pas de douté que l·' importance des · flux 
financiers publics par rapport aux f 1 tix · d ··origi"ne pri yée, a 
incité l'Etat africain . à ·jouer -un· rôl·e plus· actif ·dai1s 
l'économie,. soit en qualité a·•entiepteneur~prodtiçteur,·soit en 
qualité d'emprunteur ·direct· (~n -retrôcédant ie ~entant·· de 
l'emprunt à unè èritreprise pri:blique ). -ou · indirec.t (en apport~n-t 
sa caution sur les · emprunts d_ès entreprises publique"s) . · 
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sur l'économie nationale a conduit soit à la nationalisation, 

soit. à 1' établissement d'entreprises appartenant en propre à 

l'Etat. Dans cet' ordre d'idées, Tchoungang25 fait état d'une 

série de nationalisations partielles intervenues en 1974. 

Quelques sociétés exerçant dans la branche ~e l'assurance 

s'assemblent avec l'Etat pour créer la Société Camerounaise 

d' Assurance _; par ailleurs, il y a regroupement des entreprises 

ENELCAM, EDC, POWERCAM pour donner SONEL -•dont 80 % d'actions 

appartiennent à l'Etat camerounais L'Etat substitue la 

SODECOTON à la Compagnie Française de Textiles. 

Comme on le constate, ces nationalisations étaient motivées 

par le souci pour l'Etat de reprendre à son compte, les 

prestations jadis fournies par l 'Adrn.i.nistration coloniale. c'est 
r 

ainsi que la Régie des Chemins de Fer du Cameroun succéda en 

1946, à une société créée en 1912 par les allemands et dénommée, 

la Régie Directe; toujours selon Tchoungang, la Société Franco

Camerounaise de Tabacs devint la Société Camerounaise des Tabacs 

avec une participation de l'Etat camerounais é~aluée à 75 %. 

La constitution des entreprises publiques dans l'Afrique 

indépendante répondait aussi au souci de faciliter le 

développement. L.'héritage colonial était généralem~nt constitué 

pour une grande part, des stru6tures politic6-ad~ini~tiati~es 

n'ayant qu'un impact margin~l sur le dévelop~ement·; .·d'autre 

25 Tchoungang, c .. "L'.entreprise Publi_que camerounaise face 
au défi du désengagement de l'Etat" in : Revue Camerounaise· de 
Management, n° spécial, 1987, P. 104 à 112 
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part, cet héritage en matière de droit administratif 26 a conduit 

l'Etat nouvellement indépendant à créer de nombreuses entreprises 

fournissant des services subventionnés à différentes catégories 

d'agents économiques. 

• 
L'opposition au capitalisme a souvent été une des causes 

de l'extension des entreprises publique$. Ce refus de la 

propriété privée e'st · généralement sous-te~u par une idéologie 

politique. 

I.1.2.2 Facteurs idéologiques 

Très souvent, lorsque l'on parle de facteur idéologique, 

l'on fait implicitement allusion aux politiques socialistes qui 1 

ont joué un rôle assez important dans plusieurs pays et ont 

constitué le facteur dominant dans quelques-uns. En dehors du 

colbertisme ( voir supra I. 1. 1.), le courant idéologique qui 

soutient l'intervention de l'Etat dans l'activité économique est 

le marxisme. 

Les considérations idéologiques ont pour objectif de, 

renforce~ le rôle de ·1 1 Etat dans la conduite de·1 1·économie. Les· 

mouvements de nationalisation o~t parfois coïncidé avec l' ~rri.vée 

au pouvoir des p~rti~ de gatiche plus ou moins influencés par le 

ma.rxisme. En Anglete.rre après· la deuxième: guer.re mondiale; le ; 

Parti Travailliste a réalisé .~n a~sèz grand nombre 
• 1 

d 
1. 

e· ·. ! 
1 

26
. héritage· ... fait surtout de. contra.in tes rég_lementaiies 

1 

nombreuses, qui annihilaient l'initiative ·privée; 

.... 
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nationalisations, en particulier dans le secteur des industries 

de base; un terme est mis à cette vague de nationalisations avec 

l'arrivée au pouvoir du parti Conservateur. En France, ce n'est 

pas un hasard si les années 1936 et 1945 ont vu fleurir les 

nationalisations. -
En effet, la première vague des nationalisations eut lieu 

en France en 1936 avec l'arrivée au pouvoi~du Front Populaire, 

sous l'impulsion de Léon BLUM. Dans cet ordre d'idées, certaines 

fabriques d'armement passèrent aux mains de l'Etat, et surtout, 

les quatre réseaux de chemin de fer délaissés par le secteur 

privé parce que jugés non rentables. Après 1945, il y eut un 

important mouvement de nationalisations qui toucha outre les 

banques et les assurances en 1946, les houillères pendant cinq 

ans (1944 à 1948), EDF-GDF en 1946, le CEA, le, BRP, Air France 

et Renault en 1945. C'est ultérieurement que les:Pouvoirs Publics 

prirent des participations notamment dans le secteur pétrolier 

(ERAP en 1965), la chimie (Entreprise Minière et Chimique) en 

1967, l'aéronautique (regroupement des sociétés sous l'égide de 

la SNIAS) en 1970. De. même~ avec l'arrivée des socialistes au 

Pouvoir le 10 .mai 1981, la France connut encore une vague de 

nationalisations qui fut stoppée par la désignation de Jacq~es 

CHIRAC au. poste de Pr~mier Ministre en .1986. 

D 1.autres courants de pensée, plus ou moins· . proches . du 

marxisme ont joué un · rô1E;! · prépondérant' .dans l I émergence· du 

secteur public dans certains pays ... C'est le cas par exemple d~ · 

l I i talie Mussolinienne., de l 'Esp.agne · Franq:.uiste ;. 4e l 'Alle~agrie 

Nazie ou encore . de l I Arge:ptine .. Péronistè, où l,a .. d·octr"ine 
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autoritariste a sans nulle doute contribué à l'évolution 

quantitative des entreprises publiques. 

Dans les pays en voie de développement et en particulier 

ceux d'obédience· socialiste, l'idéologie• poli ti_que a 

indubitablement prévalu lors de la création des entreprises 

publiques. Quant au Cameroun, le facteur idéologique a joué un 

rôle marginal ; toutefois, l'option à la politique de libéralisme 

planifié a entrainé un certain dirigisme de l'économie nationale. 

Cette doctrine confiait aux pouvoirs publics la triple tâche de 

mobj_l isation, de coordination et d'orientation de 1' activité 

économique nationale. 

Les raisons idéologiques avancées pour créer des entreprises 

relevant du secteur püblic avaient pouIT corollaire, une attention 

beaucoup plus grande aux diverses préoccupations sociales. 

L'intérêt général était souvent· brandi comme justification de 

l'idéologie politique. 

I.1.2.3 .Fàcteurs socio-politiques 

? Il 
• I 

A la. question de· savoir "pourquoi les entrep·rises publiques , 

certaines personnes estiment que_ la répon~e la plus 

satisfais ante se dorine en termes politiques · ·et sociaux qu'en 

d'autres termes. L'histoire nous enseigne qu_e les·· rais·on·s 
. . 

politico-sociales ont été détermin~ntes ~otlr amener les pouvoirs· 

publics à troqQer. leur toque de gendarme- contre celle 

d'entrepreneur-prtiducteur. 
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A la suite des révolutions "timides", certaines zones de 

l'économie peuvent passer sous contrôle public, principalement 

pour des raisons d'équité ou de surveillance politique. C'est à 

ce genre de préoccupation que répondait la créat1!Jn d'entreprises 

publiques en Turquie dans les années 30, en Egypte aux alentours 

de 1950 et au Pakistan au début des années 70. Les entreprises 

publiques se superposant aux entreprises tdu secteur privé et 

cré.ttnt ainsi un environnement concurrentiel souvent favorable au 

développement des affaires. 

Comme nous l'avons dit plus haut, la réduction des écarts 

de développement entre les régions ou encore les préoccupations 

relatives à l'équilibre social peuvent amener l'Etat à 

entreprendre des actions de redistribution de richesses par la 

création d'entreprises ; de même, la promotion sociale, par .un 

juste dosage des différentes composantes de la société, est un 

domaine dans lequel les entreprises publiques se sont toujours 

comportées comme devant être exemplaires. C'est ce qui explique 

le constat de Sakutu Amvene selon lequel "la politique du 

gouvernement en matière d'emploi dans le secteur public est 

fondée sur la recherche d'un équilibrage ethnique .. Cette variël.ble 

intervient dans 

institut ions n;n 

toutes les nominations à la tête des 

21 SAKUTU AMVENE, Jules ·11 L'interven.tion ·de l'Etat dans 
l'économie camero~naise: les entiepiises publique~ff in : Revue 
Carn~rounaise de Management, h 0 .spécial, 1S87, P. 83. à 99. 
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Si une zone présente une importance politique ou sociale 

pour les hommes au pouvoir et que le secteur privé hésite à s'y 

aventurer, il est courant dans ce cas de voir émerger des 

entreprises publiques. L'on se rappelle que la ~prise en mains 

par l'Etat des industries d'acier ou de charbonnages en Europe 

était surtout motivée par des considérations sociales et en 

particulier, celles d'éviter les problèmes~ociaux qui auraient 

surgi en cas de fermeture desdites mines. Le manque 

d'enthousiasme du secteur privé pakistanais a conduit les 

pouvoirs publics à· créer la Société Pakistanaise de 

Dév'eloppement, ayant pour rôle principal de pourvoir en capitaux, 

les zones et/ou des secteurs jugés non rentables par 

l'entrepreunariat privé. Toujours au Pakistan, l'on se souvient 

que la concentration de la richesse industrielle, dans les années 

50, était aux mains de quelques familles et le gouvernement avait 

pour préoccupation essentielle d'abandonner la politique 

économique du "laissez-faire" au profit d'un mécanisme qui aurait 

pour vocation d'élargir la gamme d' entrepreneursi 0
• 

L'Afrique. post-coloniale offre l'exemple du transfert à 

l'Etat des entreprises préalablement abandonnées par les 

colqni~listes ; ~ela ~ conduit à la nationalisation (voir supra· 
' . . . 

I. 1. 2. 1) d'entreprises agricoles, bancaires, industrielles et 
. . 

commerc~ales qui étiient au~ara~ant sous contrôl~ .des.·groupes 
/ • •• • j ., 

' . 
privés étrangers ou de l'administration coloniale. 

20 Voir Shah id J .. Burki : . "Pakistan under Bhutto 11 .. 1971/19.7.7, 
Londres. 
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En dehors des facteurs socio-politiques traditionnels, il 

y a celui non moins i~portant de faire naitre une nouvelle couche 

sociale d'hommes pouvant ~ermettre l'élargissement de la base 

sociale du régime. Ces nouveaux hommes, dont l'aisance financière 

vient parfois après leur prise de fonction~ 29 sont assez 

représentatifs soit dans la société, soit dans leur contrée 

d'origine, de sorte que chaque citoyen perçoive à travers eux, 

le prolongement du pouvoir politique. ~es dirigeants des 

entreprises publiques dans les pays en développement constituent 

très souvent des· relais importants · du pouvoir et { entre autre 

devoirs, ils doivent assurer la.pérennité de celui-ci 30 

I.1.2.4 Facteurs économiques 

La recherche des objectifs à caractère économique a souvent 

servi de prétexte à l'Etat pour créer des entreprises publiques. 

On peut chiffrer à six, les principaux facteurs qui justifient 

l'intervention des pouvoirs publics dans l'activité économique. 

- un.e all.ocation pas toujours efficace des ressources s'il 

existait une libre participation du secteur privé au marché; 

29 se reféter à l'article de Sakutu.Arnvene, · op-ci t P. 20. 

30 Aussi, ne demandera-t-on· plbs pourquoi l~s ctit~res qui 
président _à la nominat.ion des. dirigeants d,1 entr"eprises_ publiques 
reflètent plus les considérations politiques que êe°Iles relatives 
à la ccimpétence·intrinsèque des indi~idus· (pp~r plus .de.détéil, . ~ . . . 
voir in-ra II:1.1.3.6). 
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- la production des biens purement publics ou semi-publics 

(défense nationale, éducation, infrastrutures de base ... ) ; 

- la présence d'externalités ( formation de la rnain-d' oeuvre, 

possibilité des coüts marginaux décroissants, inn~ation ... ) qui 

grèveraient les coûts et inciteraient plutôt les entreprises 

privées à désinvestir. L'on ·prétend donc qu'en présence de ces 

coûts externes, l'Etat doit "prendre des mesaires correctives (et 

intervenir) dans le processus économique comme un participant à 

somme positive"J 1 

- le désir pour l'Etat de s'arroger les profits issus des 

situations monopolistiques ou oligopolistiques; 

- le manque.d'enthousiasme du secteur privé à créer des 

entreprises nouvèlles du fait de son i!nexpérien·ce, de l'absence 

d'un marché de capitaux ou encore du fait de l' étroites se du 

marché rendant hypothétique toute.rentabilité potentielle; 

- l'existence des activités socialement utiles mais à coüts 

élevés ·et auxquelles l'entrepreunariat privé ne peut faire face. 

Les tenants de la thèse interventionniste estiment que.la 

propriété. publique est le meilleur. moyen dè palli~r les 

insuffisances du marché. Cette thèse ·revêt une connotation 

particulière dans. les pays en voie de développement où . le 
. ' 

processus de décolon-i$ation. politique s'e:st ac_comp_agné. d'tm·e 
. . 

urgente nécessité de réaliser un dév.eloppemènt ·économique rapide .. 

~ . . . . . :~ 
31 ·ci té dans .. Ra,boy David ( 1984 J. : · L' é·conomie· de- 1' offre. 

Economica, pa~is~ P. -105 
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Le désir d'améliorer la répartition des revenus, les efforts en 

vue de stabiliser les prix ou l'emploi, ont tout aussi contribué 

à l'essor des entreprises relevant en totalité ou en partie de 

l'Etat. • 

Au Cameroun, l'extension du secteur des entreprises 

publiques résulte d'une combinaison de circont;tances historiques, 

socio-poli tiques 'et économiques. 

Comme legs historiques, nous pouvons citer les entreprises 

à vocation agricole dont le rôle était de produire et de 

commercialiser les cultures dites de.rente; il en est de même , 

de certaines sociétés coopératives et d'établissements bancaires 

qui, une foii l'indépendance acquise, ont été transférées dans 

le portef~uille de l~Etat. 

La volonté politique de répartir les investissements socio

économiques en fonction des critères d'équilibre régional, a 

incité · 1es pouvoirs publics à mettre. en place des structures 

telles que la . SODEBLE, la SEMRY, la CAMSUCO; l 'UNVDA ... ' La 

création des emplois face au nombre sans cesse . croissant des 

jeunes diplômés, ·1e sciuci d'offrir à de.hauts fonctionnaires de 

l'administration centrale des perspectives val~:i;isant~s de 

carrière, sont des ·raison~ qui justifient 1-'extension des 

entreprises publiques~ 

La création d' enti tes publiques à l _':imagè. de la . SNH, la 

SCDP, la SONARA,. · qui toütes r~l.è.vent · dù · se~teur. ô èombii;;!n 
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sensible des hydrocarbures, ne résulte-t-elle pas de la volonté 

de l'Etat de maîtriser les "sommets" de l'économie? 

D'autres facteurs économiques méritent d'~re soulignés : 

la promotion du processus de substitution aux importations 

(SODEBLE, MINOTERIE, SEMRY, SOSUCAM ... ), la promotion du 

développement régional et le processus •de décentralisation 

industrielle ( SOFIBEL, CAMSUCO; CDC ... ) la modernisation du 

secteur agricole (CENEEMA). 

Il nous a été donné ci-dessus de recenser les facteurs qui 

justifient l'émergence et l'extension des entreprises publiques. 

Qu'il nous soit permis de constater qu'ils sont divers et que 

leur finalité · respective peut bien s'entendre en termes de 1 

défense de l'intérêt général, de promotion économique ou encore 

de fidélité vis-à-vis d'une idéologie particulière. 

Aussi est-il important de se demander quel pourrait être 

l'impact de cette diversité de facteurs d'émergence sur la 

performan~e des entreprises publiques? 

Si l'on se réfèr~ à un ctitère de performante unique - dont 

la valeur de critère habituèlle est l'effjcacité économiq~e il 

n I y. a . pàs de ,~foute que les tésul tats potentiels soient' en 

dessous des espéran~es. attendues et des pdtentiaiité~ réelles de 

l'entreprise. Par contre, si la perfnrmant:e· est appréciée par·. 

rapport aux finaiités ~especitive~ · prop~es à· ~haque facte~r 

d'émergence, .alqis, on· pourrait. siatte~dre à des, résultats 
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relativement bons ou mauvais selon les différentes valeurs de la ' 

valeur du critère. 

Cependant, la performance des entreprises publiques étant 

très souvent déterminée à partir des paramètres•économiques ou 

financiers, la diversité des facteurs de création de ces 

structures - dont un des corollaires est la pléthore d'objectifs 

souvent contradictoires - influence de faton négative, leurs 

résultats futurs. 

Dans la section suivante, nous poserons le problème de la 

définition de l'entreprise publique et nous essayerons d'énumérer 

les différents contours que le législateur a bien voulu lui 

prêter. 

·SECTION 3 .LA NATURE DES ENTREPRISES' PUBLIQUES 
1 

L'HETEROGENEITE DES CONTOURS JURIPIQUES 

D'un point· de. vue ·é6onomique, · "l'entreprise e~t 1~ 

combina'ison d I un ensemble de facteurs, àgencés e·n ·vue .de produire 
. . 

et. d'échanger des biel)s et.· d~s ~ervices: avec a_·, aut.re·s . ag_ents 

économiques'132
• Dans un sens juridique; une entr:-eprise est un 

. 
32 Conso, P .. ·11 La. gestion f inanc-ière -de l' e.ntreprise". Dunàd, 

1983, P. 7. 
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commis, mandaté par un commetant pour la réalisation des 

objectifs préalablement fixés par lui. Dans le cas d'une 

entreprise privée, le commettant est l'actionnariat privé ; par 

contte, il peut être une administration publique et dans cette 

optique, le commis est une entreprise publique 33'!t 

Lorsque 1' o'n parle des entreprises du secteur public et 

para-public 34
, il est parfois fait référe.-ice aux entreprises 

d'Etat stricto-sensu, toutefois, et malgré la multiplicité des 

statuts, certaines caractéristiques générales propres aux 

entreprises publiques permettent de mieux préciser leur contour 

et de faciliter par conséquent leur identification. Ces 

caractéristiques sont d'une part, la personnalité juridique et 

le caractère industriel et commercial ou l'aspect relatif au 

service public, et le degré de dépendance vis-à-vis de l'Etat 

d'autre part. 

La personnalité juridique renvoie au principe de spécialité, 

c'est-à-dire à l'existence juridique autonome (droit privé ou 

droit public), à l'autonomie budgétaire et patrimoniale. Quant 

à la nature du service fourni (ou produit), il est fait allusion 

à la transposition des méthodes de gestion du secteur privé ·au 

secteur public. C'est·par exemple les ac:tivités.industrielles et· 

33 ·Pour un aper~u, voir· EDOU, J. "Le cofii du ~6ntr6le des 
entreprises publiques.: une yérificati6n empirique'' ; in.Revue 
des sciences Economj,__qu_es, · Yaoundé·,. Tome rr i- 1987_·, P _49·. à. 78 :· 

3' Il sera indif f érernrnent f a.i t ut.il-i·sation de ces deux · · 
termes ; toutefois, pour des· raisons ·de commodité, ·rious ferons 
plus usage clu term~ ."entreprise .publique"-,: pour ·désign_er toutes 
les sociétés industrielles· et .co~merciales, miries, services 
publics, compa.gni_~· de transport et .intermédiaires financiers s:ur 
lestjuels l'Etat exerce un contrôle · · · · · · 
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commerciales pures, qui ont pour but principal, la recherche du 

profit c'est aussi le cas des activités de transport 

(ferroviaire, maritime ou aérien) ou de production d'énergie 

(eau, électricité, gaz) qui sont des monopoles à contraintes de 

service public. Enfin, par degré de dépendance ~es entreprises 

publiques vis-à-vis de l'Etat, on entend le niveau du capital 

(propriété totale ou partielle), le niveau des différents organes 

de gestion, le mode de désignation des diri~eants et l'exercice 

du contrôle, et le niveau des obligations de gestion (politique 

salariale, politique des prix etc . ; .) . 

Comme on le constate, bien qu'il existe certaines 

caractéristiques communes aux entreprises publiques, il importe 

de donner un sens précis à ce terme ensui te après avoir 

identifié les différentes formes juridiques existantes, il nous 

reviendra de nous interroger sur ce que PJM TEDGA appelle "les 

causes de l'incertitude juridique"35 sur la performance globale 

des entreprises publiques. 

I.1.3.1 Définition de l'entreprise publique 

Il n'est p~s aisé de ·définir 1~ concept d'entreprise 
. . . 

publique. M. SHIRLEY 36 fait toutefois une. distinctiqn entre une· 

35 TEDGA PJM Entreprises· publiques, Etat et . crise au 
Cameroun Faillite d'un systerne_ .. L'harrnatt~rr, Paris! 1990 1 P; 
15. 

36 Shriley, Mary M. 
Actes du colloq~~ sur 
Cler~ont-Ferrandi 1987~ 

"Gestion .. des -entrepris"es publique·s 11 • 

la gestion de~ l'économie_·nationale. 
127 p·, 
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entreprise publique et une autre structure publique. Non 

seulement l'entreprise publique est censée rentabiliser ses 

investissements - contrairement aux hôpitaux, universités et 

autres établissements - mais aussi, èlle est soumises à l'Etat 

dans une mesure variable particulièrement diff~cile à cerner. 

CAUSSE 37 pense qu'il faudrait rechercher une adéquation entre 

l'entité considérée et le type de gestion pour retenir une 

classification des entreprises publiques. ~·est dans cet ordre 

d'idées que trois critères lui apparaissent comme importants : 

a) Le caractère de l'activité et le degré de contrainte de 

service public ; c'est d'ailleurs ce caractère qui permet de 

différencier les activités "stratégiques" des autres. 

Shirley s'empresse de dire que les activités que l'on confie 

aux entreprises ,,publiques varient d'un pays à l'autre. A la 

Jamaïque par exemple, le réseau téléphonique est géré par une 

entreprise du secteur public, ·alors qu'à Maurice et au 

Bangladesh, il constitue une administration de l'Etat. 

b} La.propriété de l'organisation considérée qui donne le 

droit au contrôle de la part du propriétaire. 

ç) La situation dans laq~ille opèrent· ces entr~prises 
. . . . 

publiques. Exercent-élles une activité en situ~tion_de monopole 

ou_de concurrence? Causse pr~tend qu'une entreprise en situation 

37 Causse, G. "L.a · restruçturatiôn_ ·dés· entreprises 
publiques 11

• Acte_;;" du sennnaire s.ur . la· gestion de-. 1' éconorn_ie 
nationale. Clermont-Ferrand, ·19~s, 71 p._ 
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de monopole jouit des protections et peut donc en contrepartie 

être soumise à de fortes contraintes de service public. 

Javed Burki38 à la recherche d'une définition de 

l'entreprise publique se pose la question sui~nte "jusqu'à 

quel point une entreprise doit-elle être publique pour être 

qualifiée d'entreprise publique ?" .Leroy P. Jones 39 tente 

d I apporter une répont5e à cette question ~ "à un extrême, on 

trouve les entreprises purement publiques, comme celles de la 

défense nationale, avec propriété collective des moyens 

de production, consommation collective du produit 

théoriquement au moins, adoption des décisions par 

et 

des 

fonctionnaires nommés, indépendants de tout intérêt privé. A 

l'autre extrême, se situent les entreprises purement privées qui 

produisent, au moyen des facteurs appairtenant à des particuliers, 

un produit consommé individuellement, sans aucune influence 

collective sur les décisions intéressant la production. Les seuls 

exemples qu'on puisse trouver d'entités aussi purement privées 

sont sans doute les unités de production et de consommation 

autonomes qui constituent les chasseurs et les récoltants 

primitifsT(. 

Comme on le.constate, Jones tente d~ définir·le~ entreprises· 

publiques par leurs moyens (~'es~-à-dire le type d~ pr6priét~ et 

la manière dont.sont·prises les décisions) et leurs·fins (c'est-

38 Shahid J. B "Le. rôle à.es entreprises P.Ublîqùes .. dans 
l'économie des ·pvp".op. cit'. ·· 

39 leroy. P. Jones . "Public· enterprise and. Ëconoll)ic 
devèlopment The·Korean case 11

· •. KDI, .séoul,.1975; 
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à-dire le type de produit issu de la chaîne de fabrication) . 

C'est donc· la combinaison de ces deux principales 

caractéristiques qui aboutit à ce que Jones appelle "la matrice 

des entités productives" (voir annexe). 

·• 
La difficulté de défnir les limites nettes et économiquement 

• 

utiles au· secteur des entreprises publiques tient au fait qu'il 

existe des différences entre pays et quelques fois entre 

différentes sources pour le même pays - (voir infra). 

En France, 
1 

l'approche légale et réglementaire de la 

défini tian de l' ~ntreprise publique a évolué au fil des ans. 

C'est ainsi qu'à la politique d'extension du secteur public en 

1946, correspondaient les définitions suivantes Offices 

industriels et commerciaux, entreprises nationalisées et sociétés 

d'économie mixte. La loi du 6 janvier 1948 entérine cette 

définition, mais remplace le terme "office" par "Etablissement", 

d'où la naissance des "EPIC". Par la suite, l'ordonnance de 30 

décembre 1958 crée une nomenclature des entreprises nationales 

à caractère industriel et commercial et les sociétés d'économie 

mixte. Le décret du 21 mars 196~· n'apporte pas· de ~odifidaticins 

majeures, mais précise tout de même qu'une entrepri~e est dtte 
. ' 

pu}?lique si 1 'Etat ou. ·ses dé'membrements dé.tiennent ensemble. ou 
. . 

séparément une · partie ou la totalité·: du·. -capi t.al. · La. loi de 
' .. - . 

finance rectifica~iv_e ·ae ·1975 co_mp_lète la. ,liste .d.és entrepri~es 

publiques C I est a{nsi. que les:. établissern·ents .· ~ caractère 

•• 1 • 
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administratif (ports) ou scientifique (Centre National des Etudes 

Spatiales), font partie intégrante du giron de l'Etat. Quant à 

la loi du 27 juÎllet 1983, elle apporte ce que le professeur 

DURUPTY appelle la "démocratisation du ·service 1'hblic" 00 

Au Cameroun en 1985, il n'existait pas de définition 

formelle des entreprises publiques, bien ~u' une étude sur le 

secteur ait été faite par le MINPAT en 1982. 

Etaient considérées comme entreprises publiques, les 

établissements publics, les EPIC, les sociétés de développement, 

les sociétés d'Etat, les sociétés d'économie mixte et certaines 

entreprises à st~tut normal 41
• A partir de certains aspects 

institutionnels, on pouvait tout de même définir les contours du 

secteur. Par exemple, les établissements publics, les sociétés 

de développement, les sociétés d'Etat, les sociétés d'économie 

mixte avaient pour statut légal "Entreprj_ses publiques". Quant 

aux établissements publics à caractère industriel et commercial 

(EPIC),- en dehors de cinq d'entre eux dont le capital est détenu 

entièrement pa~ l'Etat, les 33 autres EPIC avaient comme statut 

légal "Entreprises privées" avec une organisation centrée surle 

Conseil d'Administration. Quant aux entreprises· ptésentant un 

statut_ normal, 7 4 avaient un s·tatut privé., . donc ·des · sociétés· 
. . 

anonymes. qui étaie~t ·abusivement· considérées comme· relevant .du 

00 Durupty M. Entreprises publiques et développement-';;. 
Paris 1988, P. 20, 

41 World B~nk ·: Public· en:terprise· in c·ameroon i 19.85 ·; P; 5 

I 
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secteur public ! · Dans vingt autres, la participation publique 

était majoritaire (.c'est-à-dire, supérieure à 33,33 %) 42
, 

Comme on le voit, la délimitation était assez floue. Avèc 

la création de la Mission de Réhabilitation des Entreprises du -secteur public par décret n° 86/656 du 3 juin 1986, et compte 

tenu des dispositions combinées de la loin° 74/18 du 5 décembre 

1974 relative au contrôle des ordonnateurs, gestionnaires et 
• 

gérants des crédits publics, modifiée par la loi 76/ 4 du 8 

juillet 1976, l'équivoque pesant sur la définition du concept 

d'entreprise publique a été levée. C'est ainsi que sont 

considérés comme entreprises du secteur public: 

- Les sociétés dont l'Etat ou les collectivités publiques 

sont actionnaires exclusifs; 

- Les organismes et établissements publics à caractère 

industriel.et commercial; 

- Les sociétés d'économie mixte dont les intérêts de 

l'Etat, des collectivités publiques ou des sociétés 

visées ci~dessus en (a} et (b) représentent au moins 

25 % du capital social; 

Les sociétés présentant. un intérêt stratégique pour .la 

défense nationale quelle.que soit la participation-de 

42 Cette participatioti majciii~~ire dotinait droit· à l'Eta~i 
à la majorité de b:1-o.ca_ge.· 
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la puissance publique et dont la liste est fixée par 
' 

décret' 3
• 

-· A la lumière de cette définition, il a été recensé 162 

entreprises du secteur public dont 130 sociétés dans lesquelles 

l'Etat et ses demembrements détiennent 50 à 100 % du capital 
• 

social, 19 entreprises dans lesquelles ils ne disposent que de 

33 à moins de 50 % du capital, et 13 entreprises dans lesquelles 

' les intérêts ~t~tiques représentent de 25 à moins de 33 % du 

capital social. 

Les entreprises publiques dans lesquelles la participation 

de l'Etat et les collectivités publiques était moins de 25 % du· 

total des actions étaient au nombre de 23. nous reviendrons plus 

loins sur les participations publiques pour mettre en évidence 

la relation qui existe entre le degré de cette participation et 

le niveau de la performance'. 

Le secteur para-public camerounais représente donc quelque 

170 organisme~·, à travers l~squels l'Etat est présent dans tous 

les secteurs de l'activité économique. C'est ainsi qu'on rec~nse 

35 organismes chargés d'activités administratives et para-

administratives, 44 organismes dans le secte~r prim~ire 

O Nguiffo .et Owona ; "Répertoire des entreprises ·du secteur .. 
public et d'économie mixte ; SOPEC~M,· y~6tirrdé, 1988 

.. Ce chiffre est du ·cabinet d'.audit I,DET-CEGOS COOPERATION 
(1984). D'autres st~ti~tiques m~niionnent.un chiffre avoisinant 

.150 éta.blissemen.ts et organi~mes·. : · · · 

r 
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( essentiellement .les sociétés de développement), 50 dans le 

secteur secondaire et 42 dans 1~ secteur tertiaire. l-
Comme nous le verrons ci-dessous, les frontières entre les 

' 
différentes catégories d'entreprises publiques ne sont pas aussi 

nettes qu'on le pense et cette ambiguit~ peut être source 

d'inefficacité : 

I.1.3.2. Etablissements administratifs 

L'Etablissement administratif (ou établissement public) est 

traditionnellement défini comme "un service public doté de la 

personnai'i té morale et de l'autonomie f inancière"H. Dans ces 

sociétés, .le capital est détenu en totalité par l I Etat et/ou les 

. collectivités publiques; Mais en France par exemple, il est 

réservé 5 .% du ca~ital·~u persbnnel à titre de parti6ipation. Par 

ailleurs' les établissements administratifs français ·fonctitmnènt. 

dans -des .candi tions. tl~ès proches du droit privé. e-t jouiss·ent par 

conséquent d'une plus.-~argè_ iutonornie que=les EPIC. 

'
5 Cannois R. 11 La notion d' étabiisseme~t ·publi-c .en droit 

admiriistratif français! Thèse de_ Dro~t, Paris, ;956·.· , . 
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En 1985, il existait 35 établissements publics au Cameroun° 

t ' · 1 ta d on en de'nombra1· t 57 47
• qua re annees p us r , On applique 

généralement dans ces entreprises, les règles de la comptabilité 

commerciale. Elles ont comme leurs homologues .. françaises, une 

assez large autonomie financière. Toutefois, ·1 1 Etat exerce un 

contrôle a postériori par l'intermédiaire soit d'une commission 

financière présidée par le Minisère du• Contrôle de l'Etat 

( Inspection Géné'rale d'Etat), soit par des commissaires aux 

comptes. 

L'organisation de ce type d'entreprises est fort simple ; 

le conseil d'administration est assisté d'une Direction Générale 

qui s'occupe des tâches de gestion quotidienne c'est le 

président de la République qui nomme tous les responsables, tant 

au ni veau du conseil d'administration, qu'à celui de la Direction 

Générale. 

Le financement de ces entreprises est assuré par l'épargne 

publique (canal budgétaire ou extra-budgétaire). Le FONADER, la 

CNPS, la Chambre de Commerce, d' Industrie et des Mines, la 

Chambre d'Agriculture, sont des établissements publics. 

06 World Bank Public gnferpiise in Camero~n op~cit .. 

47 Plane P. Importance du secteur des··entrep.rise·s pubi,i.ques 
dans l'économi~ camerounaise· et impact 4e la politique.macro
economique sur leurs performances, CERDI J988; 
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I.1.3.3 Etablissements publics à caractère industriel et 

commercial 

Les Etablissements publics à caractère industriel et -commercial (EPIC) sont soumis aux règles du droit privé pour 

leurs rapports avec les usagers, les tiers et le personnel. Les 

EPIC, bien que soumis à une tutelle importante, réalisent une 

• décentralisation. des activités de la collectivité. 

Tout comme en France ou au Tchad par exemple, les EPIC au· 

Cameroun au nombre de 38 en 1985 sont dotés de .la 

personnalité juridique. Au Cameroun, la participation publique 

n'est pas exclusive en dehors de cinq entreprises dans lesquelles· 

l'Etat possédait 100 % du capital48
• La nomination du Conseil 

d' Administration intervient par voie rêglementaire. Celui-ci crée 

un comité de direction à qui il délègue les fonctions du, 

Directeur Général. 

La tutelle des EPIC est technique (c'est-à-dire qu'elle est 

exercée par le Ministère du secteur d'activité correspondant) et 

le contrôle administratif et financier est assuré soit par les 

commissaires aux comptes, soit par une commission financière. 

La Société Nationale des Hydrocarbures· ( SNH),. le Palais de 

Congrè·s ~- 1' Impri.meri·e Nation:ale, la ca~~roon sh.ipping Lirie~ ~ sont 

de_s établissements publics. a caractère· industriei et .c'ô"mmer.cîai. 

~
0 World Bank Publt.e ent.e:tprisè 'in.· Camero'on ·op. Ci t; 
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Les sociétés de développement 

52. 

Les sociétés de développement ont une caractéristique 

commune elles interviennent toutes dans le milieu rural et -sont chargées des tâches aussi diverses que la promotion, la 

transformation, la commercialisation des productions agricoles 

locales. 
• 

Parmi les onze sociétés de développement présentes au 

Cameroun, certaines ont pour but d'élargir les bases du 

développement éc.onomique de toute une région ( ZAPI-EST). D'autres 

interviennent dans l'aménagement des parcelles et l'installation 

des populations dans les zones moins peuplées (SODENKAM 

aujourd'hui dissous). 

La tutelle est généralement assurée par le Ministère de 

l 'Agriculture. Toutefois, la Cameroon Development Corporation 

(CDC) est sous tutelle du MINPAT. Le ~ontr6le administratif et 

financier est assuré par le commissaire du Gouvernement, et, pour 

des problèmes graves, ~ar l'Inspection générale d'Etat. Quant à 

l'organisation, les organes .. dirigeants 

d' Administration. -ou l'Assemblée Générale 

Générale, nommés par le Chef de l'Exéc~tif. 

sont. le .Con.seil · 

et la Direction 

la Société Camerounaise d.'Hévéa (HEVECAM) ,. .. 1a· Société de 
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Développement du.Blé (SODEBLE aujou'd'hui dissoute), la Société 

d'Etude pour le Développement de l'Afrique (SEDA), sont toutes 

des sociétés de développement. 

-
I.1.3.5 · Les sociétés d'Etat 

La Société d'Etat est une personne mccale, de droit privé 

dotée d'un capital entièrement constitué par des participations 

d'une ou de plusieurs personnes morales de droit public. "Elle 

est commerciale, p,~r") sa forme" 49
• Mais l I application du droit 

commercial dans son intégralité est impossible car il s'agit ici 

d'une société à un seul actionnaire~ Toutefois, elle a vocation 

à réaliser des bénéfices et est soumise, en principe, aux 

rigueurs de la concurrence commerciale. 

On distingue deux sociétés d'Etat au Cameroun; la Société 

Nationale d'Investissement (SNI), qui fait fonction de holding 

à travers laquelle.l'Etat détient le capital d'une soixantaine 

d'entrepiises dans tous les secteurs de l'activité économique, 

et la Société des Télécommunications Internationales du Cameroun 

( INTEL CAM) . 

La tutelle de 1' INTELèAM est assurée par le Ministère 

Tech-nique (Ministè.redes PTT) alors que celle.de la SNI relève 
. . 

du. Ministère du Dév_elopperoent_· Industriel .:et Co_I!lmer_cial_. A· la 

H Kucih A. 'Pri vatisatïon· 'des .. entrep_i'ises 'publiques Un 
nouveau· modèle de développement en . Afrique _haire· ;francophone. 
These de 3e crcle; IRIC, Yaôunde, 1S89 
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SNI, le contrôle est assuré par des censeurs avec pouvoir de 

contrôle permanent alors que les commissaires aux comptes 

veillent à la bonne marche de INTELCAM. Le financement de la SNI 

provient des bons d'équipement à cinq ans, souscrits par les 

banques commerciales, les compagnies d'assu?ances et les 

organismes étatiques d'épargne au taux de 10 o 50 
7a 

• 
I.1.3.6 Les sociétés d'économie mixte 

Ce terme désigne les sociétés dans lesquelles l'Etat ou une 

collectivité publique est associée à des capitaux privés. Si la 

plupart de ces sociétés ont la forme anonyme de droit commercial, 

les personnes morales de droit public exercent une influence 

supérieure à celle que permettrait leur participation. 

En 1985, on dénombrait dix sociétés d'économie mixte avec 

une organisation qui s'apparentait aux EPIC, à la seule 

différence que. la· nomination des organes dirigeants ( Conseil 

d'administration : et Direction générale) était: du ressort du 
. . 

Président de la République avec toutefois i'accord ·du Ministère 

de tutelle pour le Conseil d'administration ·et i' avis :de· c·e· 

conseil-pour les pcist~s de Directeur Général et Direciéur.Gén~ral 

Adj_oint. La tutelle est repres_entée par le.: ministère technique 

et le contrô.le assuré soit par les commi:s$a.ires · aux comptes, . par 

5° Ces bons · sont émis pour cinq ans ·à un taux ... de 7 
Pend~rit longtempi,· 1~ taux d.'~missiori.est reité à· 4-j~ %. 

. 0. . 

"<>. 
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les commissaires du gouvernement (exemple de la BCD), soit par 

les commissions financières (c'est le cas de la SOTUC). 

La Société Immobilière du Cameroun, la Cameroon Airlines, 

la Société des •rransports Urbains du Cameroun s~1t des sociétés 

d'économie mixte. 

• 
I.1.3.7 Sociétés anonymes 

Les sociétés anonymes (S.A) sont des sociétés dans 

lesquelles tous les associés ne sont tenus qu'à concurrence de 

leur mise, représentée par leurs actions. L'activité commerciale 

est exercée par la société, entité distincte de ses actionnaires. 

Le fonctionnement de la SA obéit très souvent à deux type.s 

de régimes : un régime traditionnel, qui comporte un conseil 

d'administration dont le président dirige la société; un régime 

qualifié de nouveau introduit en France par la loi du 24 juillet 

1966, qui repose sur une distinction précise entre la fonction 
' 

de gestion et la' fonction de surveillance. Ici, la direction de 

la société est assurée par un Directeur Général.et le rôle de 

surveillance revient au Conseil d'administration . 

. On .compte 7 3 .. sociétés anonymes au Cameroun. · Ce sont des 

entreprises dans lesquelles .1 ·, Etat a une participation suff isa·nte 
. . . . . ' . . . . 

dans le capital social pour inflichi'r ·. ·sinon·. orienter les ... 

décisions du cons_eil d'administration. c'est donc les . sociétés 

dans lesquelles les pouvoirs publiti ét.le~ organi~mes .. ét~tiqUés 
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disposent d'une participation minimum de 33 %. C'est le cas de 

tous les établissements financiers bancaires présents au 

Cameroun~ 1 c'est .. aussi le cas de la SONARA, de la Société 

Camerounaise d'Assurance, du Crédit Agricole du Cameroun . .. 
L'inventaire des différentes formes juridiques des 

entreprises publiques camerounaises, nous amène à constater qu'il 

en existe une assez grande variété. C'es~ l'Etat qui, dans la 

plupart des cas, détermine et la nature de l'entreprise, et son 

organisation. D'une manière générale, l'Etat cherche dans ces 

formules moins à participer aux bénéfices qu'à inspirer la 

politique de l'entreprise (voir infra II.1.2.3-b). C'est ce qui 

fait parfois l'~mbiguité de l'entreprise publique. 

Il semble à première vue que la délimitation juridique des 

entreprises publiques réponde à un souci d'adapter la nouvelle 

entité ainsi créée à son environnement. Une entreprise dont la 

natur~ du service fourni est essentiellement publique est 

considérée comme une personne morale de droit public; c'est le 

cas des établissements administratifs et des sociétés de 

dével.oppement ~, dan·s une certaine mesure - . · Par contre, une 

entreprise exerçant dans un secteur d'activité oà la conturrence 

. . 
~

1 le projet de loi n° 437 /PJL/AN ( session ordinai·re de jui-ri 
1990) modifie certaines dispositions ·de ~'ordobnance-85/002 .d~ 
31/8/1985 relative à l'.exercice de ·1 1 activité banciaiie.· .c~est 
ainsi qu'au lieu_ de. la "présence des intérêts· publi.cs dans· le 
capital social Il; _on demandè aux .banq_ues dè faire apparaître· dans. 
la sttucture.du_.tapital "la présence des intérêts camerounais au 
moins égale à un tiers". · 
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est vive et dont la.nature des prestations est marchande, se voit 

dotée d'une personnalité· morale de droit privé (Société 

d'économie mixte ou société anonyme). Toutefois, l'existence des 

sociétés d'Etat ayant une.activité essentiellement commerciale 

. -mais considérées 1 plutôt comme personnes morales de droit public 

peut se justifier dans la mesure oü l'Etat s'intéresse surtout 

à des secteurs à rendements croissants et porteurs d'avenir . 

• 
L'imprécision juridique des entreprises publiques se 

manifeste aussi par l'exercice de la tutelle et du contrôle 

administratif ou tinancier. La tutelle, fort variée, est souvent 

assurée par le ministère technique compétent ; mais, très 1 

souvent, ce critère n'est pas resbecté52
• L'exercice du contrôle 

est lui aussi très hétérogène. Dans dertaines entrepri~es, le 

contrôle est assuré par des commissaires aux comptes ou une 

commission financière; dans d'autres, il relève de l'Inspection 

Générale d'Etat ou des commissaires de Gouvernement. 

L'hétérogénéité des contours juridiques, doublée d'un manque 

d'harmonisation de l'exercice de la tutelle et du contrôle 

financier peuvent être sources de conflits de rôle et d'autorité. 

Ceci ayant évidemment ·des conséquences sur l 'efficacité des 

entrepris.es. 

La performance ~'une eritité donnée n'est pas ·s~ulement.le 

résultat du jeu de_s· forces qui_ se -si tuent en aval (moyens 

52 C'est le cas· de la CDC et ·de· la SODECOTON qui .sont sous 
tutelle du MINPAT et- du .MINDIC respecti vèrnent,. alOrs au' elles 
exercent la même .. âctivi té que· la SODÈCAO par. exemple qui, el1.e, 
est sous tutelle du MINAGRr.· · 
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techniques, procédés d'optimisation des facteurs de production, 

etc ... ), mais elle dépend dans une large mesure de l'harmonie 

de différents préalables qui ont été posés en amont. La 

commission technique de la mission de réhabilitation des -entreprises publiques ne reconnaissait-elle pas que les facteurs 

juridiques et institutionnels pesaient pour plus de 30 % dans la 

genèse de leurs contre performances ? 53
• 

• 

Comme nous l'avons vu ci-dessus, la typologie des 

entreprises publiques est riche et variée. "L'incertitude 

juridique" dont parle TEDGA se justifie à travers les concepts 

1 
qui sont. parfois utilisés de manière contradictoire. Ainsi, une 

même entreprise peut être qualifiée par deux concepts juridiques 

antinomiques: 1~ Camshipping Lines, qtii, au regard de l'article 

2 de la loi n° 79/19 du 5 décembre 1972, est à la fois une 

société d'économie mixte et un EPIC. De même dans la catégorie 

juridique des EPIC, on retrouve des offices (ONCPB), des Missions 

(MAETUR), des Fonds (FODIC), des Centres (CAPME) ... 

Ce chapitre nous a permis de comprendre que les entreprises 

publiques ont généralement été conçues pour être le support d I une 

politique écono~ique indépendante axée .sur l'~m~lioration de la· 
. . 

performance globale de l'économie· nationale.· Toutefois, certaines 
. . . 

circonstances historiques, dès inclinati.ons doctrinal.ès ou encore 

des préoccupations d.'·o.rdre .Pol.i ti.que ont ·été des.· prétextes fort 

53 Commission Technique· 
travaux cie la, Commission· 
Réhabilitation des Entreprises 
Yao~ndé, Mai 19&9: · 

"Rapport·.:de ~résentation d~s 
Tec.hnique .. de la. Mission· de 

du s-ecteur pub 1. ic et ·pa:i;a -publ'i.c 11 
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évoqués , pour cré'er ou étendre le secteur des 

entreprises publiques. Depuis la grande crise des années 30, 

l'Et~t s'est soudain redécouvert le devoir d'organiser en 

services publics, les activités indispensables à la soli~arité 

sociale d'une part; d'autre part, l'incapacité te la politique 

du "laissez-faire." à proposer des solutions urgentes et adéquates 

au marasme économique ayant succédé à la crise de 1929, a conduit 

1 'Etat à réguler le marché èn accaparant les-activités marchandes 

autrefois relevant du secteur privé et en les faisant fonctionner 

suivant un régime dérogatoire au droit privé. 

Dans les pays en voie de développement en particulier, outre 

le rapport de forces défavorable entre les deux principales 

sphères économiques 54
, la légitimité des entreprises publiques 

se justifiait eu égard au rôle qu'elles étaient censées jouer. 

En effet, considérées comme des vecteurs de stratégies de 

développement et d'une politique d'indépendance, les entreprises 

du secteur public devaient promouvoir et la croissance 

économique, et le bien-être social. Comme on le constate, la 

légitimiié de ces entreprises peut donc être représentée sous 

forme d'un dyptique : d'un côté, on a la volonté de contrôler 

certaines activités stratégiques ou celles qui sont porteuses 

d'aventr ; de l'~utre·, on a le souci de soustrsire au. marché, 
' . 

certaines activités indispensables à la collecfivité nationale.· 

54 Dans la plupart des pays africains· aux -lendem.ain:s. de 
l'indépendance, l'Etat.a dfi irttervenir ~ou~ rét~blir le·rappor~ 
de forces en faveur de -la sphère de productton qui·; très souvent, 
était. délaissé. au. profit dè la sphèt1=·. de" circülatior).' .(commerce' 
traniport, .finance; etc ... ). · · · · 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



A N N E X E AU C H A P I T R E 

MATRICE DES ENTITES PRODUCTIVES -

60. 

I 

La partie (A} représente les institutions publiques relevant 

de l'Etat, où les décisions sont prises pa~ le gouvernement et 

qui produisent des biens essentiellement publics, (exemple, les 

armements) la partie ( B) comprend les institutions privées 

. produisant des biens d'intérêt public ; la partie (C) est 

consituée des entreprises privées "indépendantes", c'est-à-dire 

sans contrôle du gouvernement - et qui produisent des biens de 

consommation privée - enfin, la partie (D) représente les 

entreprises publiques sous contrôle étatique et produisant des 

biens intermédiaires comme l'acier et les engrais ou des biens 

de consommation privée. 

Source : Shahid J . Burki "Le rôle des entreprises publiques 

dans l'économie des PVD'' ; Nations-Unies 1986. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



61. 

.. 

• 

CHAPITRE I I 

DE LA DUALITE DU ROLE DES 
ENTREPRilSES PUBLIQUES : 

LE DILEMNE EFFICACITE - EQU!TE 

NLes mythes sur lesquels nous 
vivons sont contradictoires; 
pacifisme et nécessité de la 
défense, efficacité et équité. 
Nous devons les ordonner.~ 

André MALRAUX 
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Les entreprises publiques sont un instrument de politique 

économique utilisé par un agent économique comme les autres : 

l'Etat. Leur création, nous l'avons vu, résulte dans de nombreux: 
: 
! 

,' 1 

cas~ soit d'une réaction aux insuffisances du marché, soit d'une, 
1 

., 

action délibérée des pouvoirs publics pour pre~dre en mains aux 

lendemains de l'indépendance, le d~stin économique du pays. 

MUSGRAVE 55
,. dans' sa tentative de ~censer les domaines, 

économiques dans lesquels l'activité publique est primordiale, 

attribue à l'Etat, trois rôle principaux: 

- un rôle d'affectation des ressources pour la production: 

des biens publics. L'Etat est ici considéré comme un producteur 

de biens. Le problème posé par la gestion optimale de cette 

activité est celui de l'efficacité; 

- un rôle de redisiribution de~ revenus et/ou des fortunes 

des soucis d'équité sont à la base de cette activité; 

~ un rôle de régulation de la conjoncture économique qui 

concerne l'intervention de l'Etat en matière ·de croissance et 

de développement. 

. . . 
. Il· est universellement reconnu que· certaines ac·tivi tés 

économiques sont du· ressort exclusif de l'Et~t. L'.,lectricité, 

l '.eau' le gaz' les commuh:i,.cations' les transports .. :· relè·veht . . . . . . . . . 

très souvent des entreprises pubJiques·. ·.Le· rôle de l'Etat !=ri. 

55 Cité par Bernard, J. "EConom;le. publique".· Ecc:inomica, 1985 
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tant que producteur et prestataire de service -.peut être examiné 

en fonction de la taille et du poids du secteur des entreprises 

publiques dans l 1 éconornie. C 1 est ainsi qu 1 en Afrique au sud du 

Sahara, les entreprises publiques représentent 30 à 60 % de la 

production intérieure brute; elles emploient-40 à 75 % de la 

population active. Au Sénégal, par exemple, elles contribuent 

pour 43 % de la valeur ajoutée totale et emploient près de 32 000 

personnes. En côte-d 1 Ivoire, leur product1on est évaluée à 30 % 

environ et elles occupent 82 000 salariés56
, 

Quant au Cameroun, le secteur para-public représente près; 
l 

de 170 organismes à travers lesquels l I Etat est présent dans· 

presque tous les secteurs de l 1 économie nationale. Le financement 

de ces organismes, non compris les prêts accordés par les banques 

secondaires, a représenté pour l'exercice 1981/1982, plus de 140 

milliards de FCFA, soit un peu moins du double des crédits de 

paiement ouverts au cours du même exercice, ·au titre des 

opérations d I investissement5 1
• En 1986, les entreprises publiques 

camerounaises hors institutions financières, contribuaient pour 

5, 3 % à la formation du PIB, 5 O % de la valeur ajoutée dans 

pl us ieurs branches 50
• 

En ce qui cè:mcer:he le rôle social d_es entreprises publiques,· 

on p~ut dire qu 1 il revêt un sens particulie~ dans les pays ·en 

56 Actes · du séminaire sur la. gestiqn ·· de . . V économie. 
nationale .. Op-Cit P. 27. 

57 
Présidertèe _ de .la Républ°ique : · Diagz:iostiè ·d\l sec:teur para

public. CEGOS, 1984 ... 

50 Voir supra· 11·j_ntroduc.tion générale. · .. 
. . 
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voie de développement oü les problèmes d'emploi, de répartition 

de revenus, de développement régional, se posent avec acuité. 

C'est la raison pour laquelle la propriété publique est 

considérée comme un préalable à la réalisat.ion d'un certain 

nombre d'objectifs de portée sociale tels la pr'!se en compte des 

notions de service public et d'intérêt général, la sauvegarde de 

l'emploi, la réduction des écarts de développe~ent entre régions 

• 

Les entreprises publiques doivent donc répondre à une double 

exigence elles doivent assurer et l'optimum économique et 

l'optimum social. L'optimum économique exige que l'entreprise 

tienne compte des critères de rentabilité et d'efficacité afin 

de faciliter son autofinancement et partant, sa croissance, et 

l'optimum social est lié à la notion d 1 intérêt général qui, ~elon 

W. PARETO est tout ce qui accroît la satisfaction d'au moins un 

individu saris porter atteinte à celle d'aucun autre. Il reviendra 

alors à l'entreprise publique d'opérer le meilleur compromis 

possible entre optimum économique (efficacité) et optimum social 

(équité) afin de ne pas oblitérer les objectifs principaux 

qu'elle est censée poursuivre. 

Le présent chapitre analyse le double rôle·d~ l'entreprise· 

publique le rôle de vecteur.de la croiss~nce écoriomiqu~ et 

celui lié à la iitisfacti~n·cte l'int~rêt généial. Erisuite, nous 

nous interrogerons -·~Ur · l'·im~act que pourrai~ avo~r sur la 

performance ae·s entreprises publ;i..ques, · la poursui te -des fins-· 

parallèles. 

j, 
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SECTION I LE ROLE ECONOMIQUE PROMOTION DE LA CROISSANCE 

ECONOMIQUE 

-
F. PERROUX définit la croissance comme 11 1 1 accroissement 

durable d'une unité économique simple ou complexe, réalisée dans 

les changements de structures et éve!1tuellement dans les 

systèmes, e~ accompagnée de progrès économiques variables "~li. pe 

cette définition de la croissance, force est de constater qu'elle 

constitue un préalable essentiel au développement économique. 

L'accroissement du potentiel productif d'une économie et 

l'augmentation conséquente du revenu& 0 sont des conditions sine 

qua non pour extirper les problèmes socio-économiques auxquels 

sont confrontés aussi bien les pays industrialisés que les pays 

sous-développés. Certains chercheurs ont constaté qu'il existait 

une corrélation. positive _entre la croissance économique et le 

dégré de propriété publique dans une économie61
• Mais la 

propriété publique ~e peut être un facteur de croissance que dans 

la mesure où elle facilite le démarrage économique ; en effet, 

l' invest_issement dans les secteurs considérés comme stratégiques, 

59 Revue Camerounaise de .t1ànagement, n° spécial, 19 87, P.· 
18. 

60 Les thèses de E. DOMAR·mettent l'accent sur le double 
effet de l'investissement, vecteur de ·1a croissance éconbmique: 
un ef.f et de capacité· ( augm.entçi.tiçm du· pote.ntiel _·proq.uc·tif) èt · un 
effet revenu ou effet keynésien· · 

. . . .. . . . . . ·1· 
61 D'autres chercheurs· ont· plutôt pensé qu'.il ·y ·avàit ·-und 

corrélation négative.entre cioissance économique et.troissarice 
de la propriété publique, Toutefoi.E?, cornme··1~s · méthodes d'analyse 
et les données_.· employées .sorit-. encore · cn~testéesl. ii ~èrait 
haéardeux .et prématuré de porter uri.ju~ement défiriitif~ · 
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technologiques, la 

construction. des réseaux de communications viables, etc sont ! 

! 
autant· d'actions que les pouvoirs publics entreprennent pour ; 

promouvoir le processus de croissance. 

• 

I.2.1.1 MISE EN PLACE DE L'INFRASTRUCTURE ECONOMIQUE ET SOCIAL 

NECESSAIRE AU "TAKE-OFF" 

Les besoins de développement des pays tels que le Cameroun 

sont si urgents et si nombreux qu'il faut nécessairement 

hiérarchiser les priorités. Et parmi les priorités, figure 

probablement en tête, la mise en place de l'infrastructure 

matérielle dont "le développement apparaît comme un facteur 

favorable à la croissance"62
• 

Les. entreprises publiques jouent un rôle essentiel en 

fournissant 

économique 

les 

tels 

éléments ·importants 

que les réseaux 

de 

de 

l'infrastructure 

·transport' de 

télécommunications ou encore de l 'éner.gie quî co.nstituént · les 

fondations de l I économie et permettent aux aùtres .sec.teur·s. de 

mi.eux fonctionner. _L·' _existence des entreprises·· pub_liques dans 

62 ~DJIEUNDE .G. Autbconsommatiort et· développement 
économique. In Revue Tier~-Monde.--N°.55~Juiltet-Septembre 1973, 
P. 586. 
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ces branches traditionnelles est surtout due aux économies 

d'échelles qui rendraient difficile la réalisation d'objectifs 

de productions optimales du point de vue de.la collectivité si 

les entreprises étaient sous contrôle privé. 

• 

Les entreprises publiques exerçant dans les branches 23 

(électricité, eau et gaz) et 27 (transports, entrepôts et 

communications) fournissent des services ~mportants à d'autres 

branches d'activité économique et même aux ménages. Un parallèle 

a souvent été fait entre ·1a croissance de ces secteurs de base 

et la croissance des autres secteurs de l'économie. En effet, il 

n'est de secret pour personne que certaines activités économiques 

ont non seulement besoin de moyens de transports et de 

communications pour entretenir de~ relations commerciales, mais 

aussi l'existence des services d' asisainissernent pour évacuer 

leurs déchets et des services d'électricité pour fructifier leur 

capital. 

Compte tenu des possibilités de substitution assez réduites 

~n intr~nts, les services fournis par le secteur public dans le 

domaine infrastructur~l demeurent indispensables au développement 

de l'activité économique. La production d'électricité par la 

SONEL évite atix eritreprises d'autres secteuri l'.achat de· 

générateurs, parfois très coûteiix, qui auraient gre.vé leur·s coûts 

de production. L'existence· de INTELCAM garantit la t'iabi1i té .des 

t~lécommunications né~essaiies à la bonn~ marcihe de~ affaires 
. . 

et d'autre part~, elle exclut de nombreti~es ·petites dépenses que' 

les _entreprises auraient ènga~~e~ ~our l~achat.d~s systè~~s de 

radio pour la transmissibn des me$sages. 
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Au Cameroun oü le potentiel productif de l'économie reste 

tributaire du secteur primaire, les gains de productivité, 

l'accroissement des rendements agricoles et l'extension des 

superficies sous-cultures,. sont candi tionnés par l'infrastructure 

rurale. Cette situation fait dire au Professé~r NDJIEUNDE que 

"1' insuffisance de ces moyens de communications dans une économie 

attardée comme l'illustrent beaucoup de pays sous-développés de 

nos jours, conduit·à un isolement relati~ de certaines régions 

du pays qui vivent en autarcie et constituent ainsi des zones 

enclavées" 63
• c'est pourquoi, le développement des voies de 

communications routières, surtout dans les zones rurales, pousse 

"chacune des régions à se spécialiser dans une production donnée1 

et à se ravitailler par l'échange" 6
'. 

Il convient aussi de souligner l'importance de l'irrigation 

qui accroît le rendement des surfaces cultivées ; de même, 

l'utilisation des pompes par le biais de l'électrification 

rurale, contribJe à l'accroissement des superficies irriguées. 

Comme on le constate, la plupart des avantages procurés par les 

prestations des entreprises publiques des branches 23 et 27 de 

la comptabilité nationale, profitent à la société dans son 

ensemble bien qu'il faille opérer, comme pour les autres types 

de services publics,· un compromis entre efficac.ité et équité. 

63 Ndjieunde, G. op-cit. P ·584. 

6
~ Idem 
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Une étude comparative de l'évolution de la valeur ajoutée 

dans les branches 23 et 27 65 de la comptabilité nationale nous 

amène à faire trois séries de remarques : 

- les entreprises publiques de la branch~ 23 fournissent 

la quasi-totalité de la valeur ajoutée du secteur; 

- le tiers au moins de la valeur ajo~tée de la branche 27 

relève des entreprises du secteur public; 

,,, . 
la part des entreprises dans la valeur ajoutée de 

l'ensemble du secteur de la branche 23 croit d'année en année 

alors que pour la branche 27, cette part - en valeur relative -

fluctue, avec toutefois, une tendance orientée vers la baisse. 

Cela s'explique par le fait que contrairement à ce qui se 

passe pour les activités de la branche 23 (électricité, eau et 

gaz), l'Etat semble confier de plus en plus les services de la 

branche 27 - à l'exemple du transport - au secteur privé au fur 

et à mesure que le développement progresse. Par contre, la 

préférence pour l'entreprise publique observée dans la branche 

23 reflète peut~être la-conviction qu'on contrôle mieux çe qui 

relève de votre ~ropriété qua ce qu'on .réglemente. 
. . 

Voici du reste, -dans le tableau ci~dessou~, l'évolution de 

la valeur ajoutée .. de~ entreprises publiques ·a~s brari~h~s 23.et 

27 de l'économie.· 

6
~ la branche ?3. est èonsti"tuée ·de trot.·s. entreprise.s·, .. toutes 

publiques : la SEMC, la SNEC et la .SONEL-. Quant.a· ia ·bran.che·27, 
les entreprises ·y· figurant sont -le!5: suivarites ·; ·SCPP, SOTUC, 
CAMSHIP, SOCAMAC, TNTELCAM, .CAMTEINER., RNCF ,·. CAMAIR ,· "LABOGENIE •. 

. . . . . . . ' . ' .. · . . 
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T A B L E A U 

EVOLUTION DE LA VALEUR AJOUTEE DES BRANCHES 23 et 27 DE LA 

COMPTABILITE NATIONALE 

-
En 1982/1983 1983/1984 1984/1985 

Mil lbns 
FCFA Ensemble 

Economie 

23 30 106 

27 128 832 

TOTAL 158 938 

Source 

En'se % Ensemble En'se 0/ rEnsemble En'se % Ir, 

PÛbl. 
- - Econom"E Publ. Pub 1. :::conomie 

28 663 95,2 35 214 132 073 91,l 
. 
37 684 37 120 98,0 

45 320 35,2 147 270 48 780 33,2 230 730 64 521 28,0 

73 983 65,2 182 484 80 853 62,1 268 414 101641 63,2 

Plane P. Importance du secteur des entreprises 

publiques dans l'économie camerounaise et 

impact de la politique macro-économique 

sur leurs performances· 11 cERDI, 1998 

I.2.1.2 CONTROLE DES "SOMMETS" DE L'ECONOMIE· 

L I exercice de la pr_opriété publique sur les · 11 sommets d I une 

économie est sou~ent liée soit à l'idéologie politique proche du 

marxisme' soit à . là croyante .. se.lon laquelle.· le . c~ntrôl
0

e par 
. . 

1 i Etat des "secteurs-clés n est un. préalable indi.spensable · au 

développement. 
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Par "sommet" de l'économie, on entend des secteurs fortement 

capitalistiques, exigeant production sur une vaste échelle et 

une influence considérable sur la structure de l'économie du fait 

de leurs fortes liaisons en aval avec le restè de l'économie. 

L'interventiori de l'Etat dans les activités liée~ à la pioduction 

pétrolière, du gai naturel, le traitement des ressources 

naturelles comme les minéraux non combustibles., la 

commercialisation des produits agricoles, source de devises, sont 

quelques-unes des activités considérées comme "positions 

dominantes" dans une économie. 

La. prédorniriance des entreprises publiques dans les 

11 secteurs-clés" 'de 1 'économie s' e·xplique non seulement par les 

risques élevés · -risques inhérents . à 1' échelle des opérations 

qu'elles impliquent (cai du traitement des ressources naturelles 

telles le pétrole ou le gaz naturel) - mais aussi par le désir 

de s'approprier les rentes économiques susceptiblei d'être 

retirées de la production ou de la commercialisation des produits 

faisant l'objet du commerce international (cas des produits de 

base, notamment agricoles). 

C'est donc conscient de toutes ces. oppo.rtuni tés potentiel_les 

que le. gouvernement càmerounais a étendu. sa sphère a·, intervention· 

dans .l'économie nationale; c•èst ainsi. que· les entréprises 

publiques prédom::i.nèrit dans· l'industrie lourdé, notamment . le 

raf"finage du pétrole (SQNARA) 1 l'expl0.itatfon des dépôts 

pétroliers. (SCDP), la fabricatio]J d.'tin1tés -àe ·_concas5age_ d~s·. 

minera,is ( SABM) , . le_s industd,.es manufa·cturlères (_ALUBASSA

SOCATRAL) et I)1êmè. la construction . navale .( CNIC) . 
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Le contrôle par l'Etat des "positions dominantes" de 

1' économie, hien qu'il soit parfois motivé par des raisons 

d'intérêt nation.al, reflète une préocc'upation somme tout légi tlme 

: celle de jouir des rentes économiques, irnpo~antes ü;sues de 

l'exploitation de certaines activités. Lorsque l'on sait par 

exemple, que les recettes tirées de l'exportation de l'"or noir" 

en 1985 ont représenté près de 65 % des recettes totales - soit 

703, 9 milliards FCFA sur 1 082, 9 milliards - 66 on comprend 

pourquoi le gouvernement camerounais décida de créer en 1980, la 

Société Nationale des Hydrocarbures dont la vocation est de 

représenter et de défendre les intérêts de l'Etat dans la chaine 

complète des opérations pétrolières. De même, par la création de! 

l'Office National de Commercialisation des Produits de Base 

(ONCPB}, l'Etat assurait l~ monopole de la commercialisation des 

produits de base agricoles sur les marchés internationaux. Faut

il rappeler ici que l'exportation de ces produits (coton, cac~o, 

café, bois en particulier) a procuré des recettes en devises 

évaluées à près de 400 milliards FCFA en 1986, soit plus de 

50 % de l'ensemble des recettes ? 67 

En dépit de leur importance mineure sur le plan quantitatif, 

les entreprises·publiques exerçcant dans les ''secteurs-clés" de 

l'économie, en plus du rôle· de· 'pionnier qu'elles sont aniené·es à 

jouer,· demeurent une· source inestimable de ressources en ·devises. 

. ' 

66 Firiances africaines n° 67 .~ octobre 1937· 

67 Rapport de ia Zone Franc, 198.7, ·P.· 404 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



.. ; . ' 

73 

I.2.1.3 PROMOTION DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNIQUE 

Le développement est un processus de longue haleine qui 

nécessite la mobilisation de toutes les énergies, de tous les· 

efforts aussi bien du secteur public que de l'entrepreunariat 

privé. L'Etat en tant que producteur intervient t.rès · souvent' 

dans l 1 économie. 1 Mais, l'Etat joue aussi un rôle dans l'activit~.· 

économique en encourageant la modernisation des techniques, en 

facilitant l'accès à l'information aux PME, en éliminani les 

obstacles à l'innovation. 

La pensée économique contemporaine regorge d'exemples ~e 

relations liant la croissance économique au progrès 

technologique 68
• On sait que l'efficacité é6onomique exige une 

affectation efficiente des facteurs de production et, ceux-ci 

ne peuvent être valorisés que par les gains issus de 

l'amélioration de la productivité ; or, l'élément prédominant 

dans l .' accro.issement de la productivité est le P~.ogrès tech11ique. 

Voilà pourquoi, conscients de l'importance .de la science et.de 

la technologie dans le processus de croissance économique, la 

plupart des gouvernements des pays en voie de développement. 

assignent aux entreprises publiques, un rôle promotionnel dans· 

l'adquisition et la diffusion du savoir-faire technique. 

., 
68 Pour un aperçu consulter G.A FROIS (1984). Il y développe 

l'analyse de N. KALDOR sur la fonction de progrès technique et 
estime que le "taux de croissance d'équilibre d'une économie 
( ... ) (dépend) de la fonct :Lon de progrès technique". P. 107 
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Au Cameroun, un des moyens utilisés pour fac:ili ter la 

promotion de la technique parmi les entreprises du secteur privé 

en général et les PME en particulier, est la sous-traitance~ La 

SONEL, la SNEC, INTELCAM, la REGIFERCAM entretiennent ·des 

relations en aval avec certaines entreprises privées à ~ui elles· 

apportent outre les plans, le contrôle de ~a qualité dei 

prestations et les services techniques. Le Laboratoire National 

de Génie Civil (LABOGENIE) qui exerce dans la branche 27 de la 

Comptabilité.Nati'onale réalise des travaux de recherche dans le 

domaine des matériaux de construction et les met à ia disposition 

des entreprises locales de BTP ; il effectue aussi des études 

normatives d'infrastructure de génie ci vil et :,_~----_. assure le 

contrôle de la qualité des prestations fournies par les 

entreprises chargées de l'exécution des travaux; à ce titre, il 

contribue à l'amélioration des connaissances techniques par les 

cri tiques e.t 1 es suggestions qu'il émet à 1 'occasion des rrvisi tes 

de chantier". 

Les firmes étrangères sont la principale source de 

nouvelles techniques pour les pays en Voie de. Développement. 

C'est la raison pour laquelle toutes les formes d'associatïons 

du capital étranger avec les entreprises publiques sont 

encouragées, car celles-ci seivent de relais pour la prom6tion 

des technologies importées aux autres secteurs de l'économie. 

La CIMENCAM (Cimenterie du Cameroun), qui est l'une des 

entreprises publiques viables 69
, avait besoin du savoir-faire de· 

,f 

69 La CIMENCAM a réalisé au cours de l'année 1984, un profit 
net de 38,2 millions FF, soit près de 2 milliards FCFA (SUSUNGI 
N.M. ; 1984, P. 52) 
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"Ciments Lafarge France" la vulgarisation de ce "Know-How" 

dans l'exploitation de l'usine de Figuil et de l'unité de broyage 

de clinker à Douala a suscité la création par les nationaux, 

d'une nouvelle cimenterie dans les environs de Yaoundé70 
• 

• 

Il faudrait aussi mentionner le rôle joué par les centres 

de recherche (IRZ, IRA, IRGM, IMPM etc ... ) dans l 1 élaborati.on 

des programmes et dans l'adaptation des produits et des 

technologies à l'environnement local, avec pour objectif, 

1' amélioration de la production ( zootechnique et piscicole,. 

agricole, énergétique) et des conditions de santé des citoyens 

(IMPM, Centre pasteur). 

I.2.1.4 CREATION D'INDUSTRIES A FORTE INTENSITE 

CAPITALISTIQUE 

L'importance économique des entreprises publiques relevant· 

des branches 23 et 27 de la Comptabilité Nationale, 

l'accaparement des "positions dominantes" de l'économie par les 

entreprises ·publiques, le rôle pilote joué par la propriété 

publique dans la maîtrise et la diffusion des '. ' connaissances 

sci~ntifiques et technologiques, administrent la preuve que le 
1 

secteur des entreprises publiques est un secteur à forte 

intensité de capital. Le rapport de la Formation brute du .CaJ?i tal. 

fixe (FBCF) à la valeur ajoutée (VA} - rapport que mesure le 

10 Les coréens ont toutefois été sollicités pour apporter 
une contribution financière à la réalisation du projet 

i,..·' 

',, .. 
,' 
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coefficient d'investissement - estimé par P. PLANE71, montre·que 

l'effort d'accumulation du capital fixe a été deux fois plus 

élevé au niveau des entreprises publiques camerounaises (60,2 %) 

gu'à celui de l'écomomie dans son ensemble (28,6 %). Ceci est le 

reflet de la répartition des entreprises publiques dans 
• 

l'industrie et notamment, la place prépondérante qu'elles 

occupent dans les branches gui sont à forte intensité de capit;al 

comme l'électricité,, les télécommunications, la sidérurgie, les 

transports. 

La tendance capitalistigue du secteur des entreprises 

publiques peut aussi être appréciée par un autre indicateur 

gui est le coefficient d'investissement par tête 72 . Selon l'étude 

faite par PLANE en 1988, ce coefficient a été constamment 

supérieur à 1, 5 million FCFA alors gu '.il représentait O, 21 · 

million pour l'économie dans son ensemble, soit sept fois moins 

élevé gue celui des entreprises publiques. 

Cet effort d'investissement des entreprises publiques ne 

doit pas occulter le fait qu'au sein de ce secteu~, certaines 

catégories d'entreprises sont plus capitalistiques gue d'autres, 

comme le prouve le tableau ci-dessous : 

. '. ' 

71 Plane, P. Importance du secteur des entreprises publi~es. 
dans 1·1 économie camerounaise, op.:..cit 

72 R.P. SHORT (1983) affirme qu'une étude exhaustive sur 
l'intensité capitalistique "exigerait une analyse de la part des 
entreprises publiques dans l'emploi et la masse salariale 
globale". Les données sur l'emploi n'étant pas assez fiables 
(statistiques non concordantes), on peut toutefois prétendre que 
les entreprises publiques sont le secteur le plus capitalistigue 
de l'économie quant on sait gue leur part dans la masse. salariale 
est relativement élevée 

' ' 
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T A B L E A U 2 

• 

TAUX D'INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES PUBLIQUES NON 

FINANCIERES EN POURCENTAGE DE LA VALEUR AJOUTEE 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

PRIMAIRE 110,6 84,0 96,0 129,2 . 105, 0 

SP (130) (94,1) (140,1) (225) ( 14 7 )' 

EP ( 3, 3) ( ... ) 
1 

( ... ) ,' ( ... ) ( ... ) 

SA - ( 29 ) (24,4) 
1 

( 20,6) ( 23,6} (24,4) 

SECONDAIRE 41,6 17,6 42,7 77,9 45,0 
' . ,. 

,. ' 

SA ( 41,6} (17,6} (42,7} ( 77,9) ( 4 5 -~ O ) · 
.. 

'' 

TERTIAIRE -82,8 75,3 54,8 56,5 67,4 
--.. 

SA ( 63,8) (117,1) (73,6) ( 65,6) (80,0) 

EP (107,6) ( 30,0) (32,0) ( 38,8) (52,0) 

, •,/ 

., 

1 ._,. 

', 1 

Légende: SD : Société de Développement 

EP : Etablissement Public 

SA Société Anonyme ·· 
' ,f 

Source Idem au tableau no 1 
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L'analyse de ce tableau fait ressortir une disparité assez 

prononcée entre les différentes catégories d' entrepr.ises. On 

constate que le secteur primaire réalise la meillëure performance 

lorsque l'indicateur retenu est le taux d'investissement en 

pourcentage de la Valeur Ajoutée. s'il faut tenir compte de 

certaines caractéristiques propres à ce secteur73
, il faudrait 

alors attribuer la palme de la meilleure performance au secteur. 

tertiaire. La CAMSHIP par exemple, au cours de l'exercice 

1983/84, "a procédé à des investissements pour un inontant 

équivalent à 50 % de son chiffre d'affaires courant, soit plus 

de 200 % de sa valeur ajoutée74
• Voici du reste, pour la période 

1982/1986, les investissements de quelques entreprises publiques. 

· .. 

73 Les entreprises publiques relevant du secteur primaire 
sont des entreprises qui ne réalisent qu'une faible v·a.ieur 
ajoutée du fait des objectifs de portée sociale poursuivis 
(tarification des produits en dessous du prix du ~arché, 
prestations gratuites, etc ... ) . Ceci biaise donc le taux 
d'investissement des entreprises publiques de ce secteur en lui 
donnant une valeur surestimée 

HP. PLANE "importance du secteur des entreprises publiques 
dans l'économie camerounaise" ; op-cit 

' .. ''· 

. ',, 
., 
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T A B L E A U N° III 79. 

INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

(en millions de FCFA) 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

PRIMAIRE 24 726 26 798 24 705 21 923 

1. Stés anonymes 3 060 3 173 2 896 2 765 

dont : CAMSUCO 1 739 2 097 2 183 1 461 

COCAM 55 107 98 163 

SOCUCAM 1 083 573 295 633 

2. Ets Publics 6 606 7 464 6 540 6 289 

dont : HEVECAM 5 934 5 809 5 585 4 976 

ONAREF 89.1 546,7 839,2 854,6 

CENADEFOR 583,1 1 108 116 458,5 

3. Stés de 

Développement 15 060 16 161 15 26" 12 869 

-~·- -
dont SEMRY 2 800 2 814 3 Ô'~ 2 137 

: 

SOCAPALM 3 514 4 085 2 988 2 672 

SODECAO 1 594 2 438 1 915 895 

SODE COTON 5 055 5 527 5 910 5 087 

SECONDAIRE 27 728 15 764 37 742 68 777 

dont : ALUCAM 433 543 2 570 499 

SONEL 8 748 7 695 17 690 31 777 

SNEC 3 700 3 761 11 722 28·.6,99 

SONARA 10 677 534 1 473 1 18'4 ':,, 

.TERTIAIRE ?2940,6 47214,6 45 338· 45 895 

L Ets Publics 26 191 9 037,6 12 300 10 617 

dont : RNCF 24 ooo· 2 931 7 304 6 166 
,J 

. __ :.~ 

130,9 
'1 

LABOGENIE 180,5 162,5 350,3 

20249,6 38 177 33 038 · 35 278 
2·. stés Anonymes ·--

4 461 10 730 33 038 35 278 
dont : CAMSHIP 

084 2 300 5 845 5 746 ., -
:CN'l' i, LCAM l 

2 944 3 805 3 788 
SOTUC 

CAMAIR 289,7 294 2048,8 734,1 

920 19 709 16 741 20 453 
SIC 9 
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Le taux d'investissement des entreprises publiques largement 

supérieur à celui de l'ensemble de l'économie, s'explique pèut

être par la différence du coût relatif des facteurs entre les 

entreprises publiques et celles appartenant au secteur privé. 

Dans de nombreux pays en voie de développement en général et au 

Cameroun en particulier, les entreprises publiques, on l'a vu, 

sont considérées comme l'instrument par excellence de 1~ 

croissance économique. A ce titre, leur accès aux di verses 

sources de financement se fait à un coût inférieur à ruui 

supporté par les entreprises relevant du secteur privé. Soit 

c'est l'Etat par le biais des transferts ou des prêts à faible 

taux d'intérêt qui finance les investissements des entreprises . -

publiques, soit elles obtiennent auprès d'institutions ·de

financement ban~ire ou de développement, des concours financiers 

à des taux bonifiés 75
• Voilà ce qui favorise dans les entreprises 

publiques, l'utilisation des techniques à 'forte intensité 

capitalistique ce différentiel dans le coût relatif - dès 

facteurs représehte par contre, un exemple de l-1 éviction des 

entreprises privées par les entreprises publiques. 

La fourniture des éléments de l'infrastructui~' économique 

et sociale par les entreprises publiques, l'intervention de 

l'Etat dans les activités considérés comme "dominantes", le rôle 

moteur joué par ces entreprises dans la maîtrise et la dif~psion 

des connaissances techniques, l'effort d'accumulation du capital 

75 Voir infra II. 4. 2 
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fixe des entreprises du secteur public, sont la preuve que Ces 

entreprises : 

économique certaine 

· .. ont, à ne pas en douter, une vocation 

favoriser le processus de croissance 

économique. Toutefois, les entreprises publiques, par leur action 

sur la mobilisation, le concentration et l'utilisation des 

ressources matérielles et financières 76 de l'économie, font 

oeuvre de pionnier dans l'effort de développement. Elles jouent 

d'autant plus ce rôle de "liquidations du sous-développement" 77 

.que l'Etat leur assigne en plus des priorités d'ordre économique, 

un certain nombre d'objectifs de portée sociale. 

SECTION 2 LE ROLE SOCIAL PROMOTION DU BIEN-ETRE,SOCIAL 

L'extension du secteur des entreprises publiques repoiait· 

sur 1 a conception selon laquelle ce secteur· générerait des 

avantages sociaux substantiels. Dans de no~breux pays, la 

,propriété publique était synonyme de réalisation d'un certain 

nombre d'objectifs de politique sociale. Les nationalisations 

de 1982 en France devaient permettre de dév~lopper "des actions 
•. 1 

1 
75 Le décret n° 85/1177 du 28 août 1985 stipule 'en son 

article 4, que la "SNI a pour objet, la mobilis.ation et 
l'orientation de l'épargne nationale ( .. ,1 en vue de fav6riser 
les opérations d'investissement d'intérêt économique et social". 
Les autres entreprises publiques, qui ont une vocation relative 
à la mobilisation des ressources financières, c'est par exemple, 
les institutions bancaires, les institutions de financement du 
développement (FOGAPE, FONADER, BDC, Crédit Foncier ... ) 

11 Ce terme est de Carl B. CREONIDGE du dépa·rt·ement 
Economique de l'université de Guyane 
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ayant valeur d'exemple en matièr~ sociale" 76
• La fourniture des 

services essentiels à la satisfaction des besoins de la 

population, la sous-facturation du produit ou du service final, 

l'effort visant à réduire la disparité des revenus I le souci . 

d'harmoniser le processus du développement sur le .plan 

géographique, tout comme celui visant à la réduction du tallxde · 

chômage par la création des emplois, sont quelques-uns des 

objectifs à caratère social que les entreprises publiques sont 

censées poursuivre. 

I.2.2.1 SATISFACTION DES BESOINS COLLECTIFS 

Lorsque 1 ' on parcourt les textes constitutifs. dei 

entreprises du secteur public camerounais, on const~te que la 

plupart d'entre elles ont l'obligation sociale de prendre en 

compte les intérêts jugés supérieurs de la collectivité. Les 

tarifs préférentiels dans les transports publics (SOTUC), 

1' approvisionnement en eau et en électricité · ·ç SNEC et SO:NEL) , 

les programmes publics de logement (SIC, MAETUR), la politique 

de substitution aux importations (SEMRY, SODECOTON, SODEBLE, etc 

... ), sont des actions que mènent les entre~rises publiques pour 
·. \ 

répondre aux besoins de la collectivité. 

Dans les pays africains nouvellement indépendants '?Il génér.al 

et au Cameroun en particulier, il n'y a pas eu œette 

progressivité du rôle social de l'Etat observé dans la plupart 

70 Lettre de mission du Ministre de L' Industrie aux 
administrateurs des entreprises nationalisées en 1982 
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des pays industrialisés 79
• En effet, l'Etat africain s'est.' 

trouvé, aux lendemains de l'indépendance, devant l'obligation 

d'assumer non seulement la fourniture des biens publics, m~is 

aussi la satisfaction, dans les candi tians de régularité · èt 

d'égalité attendues de la population, des besoins supplémentair·es 
.. 

relatifs à l'amélioration du bien-être de la collectivité. L~ 

multiplication de ces besoins sociaux va donc amener' l'Etat· à 

assigner aux entreprises publiques le rôle de producteur dés 

biens et de prestataire des services les plus sollicités par 1~· 

population. 

., 

:\\\' 

De toutes les entreprises du secteur public dont la vocation· ':, 

est de répondre aux besoins de la population, nous en retiendrons. 

deux : celles exerçant dans la production ~t la: distribhtion de·;, 
.. . . . ' . '' 

l'énergie, qui figurent probablement parmi !es entr~prise~ dont' 

l'action· a un impact social certain. L'approvisionnement.en e~ri 
. . 

saine et les programmes d'électrification, lorsqu'ils ne sont,pas· · 

discriminés sur le plan géographique, vis~nt avant tout à·-

atteindre le plus grand nombre possible de pètsonnes. 

L'objectif fondamental recherché par la SONEL, lorsqu'elle 

· entreprend d'importants programmes di électrification/ ·'est··,· 
·. 1 

d' .assurer la pérénni té du service de distribution. ToUtefois, par 

l'extension des ouvrages et de transport d'énergie 
. . 1 

électrique, et surtout par le système de péréquation des b:1ri:Ês: :·:~. 
,• 

sur l'ensemble du terri taire, la SONEL vise la gara!Jftie · de 
. . ;t ., . 1 ·/ 

l'équilibre entre l'offre et la demande dans toutes les régiotis ;· 
' ':· 

79 voir supra, T.1 
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du pays. Grâce donc à 1' énergie produite par la SONEL, le 

Cameroun est auto-suffisant en matière d'électricité00 
; le taux 

d'accès des populations à l'électricité s'améliore bien qu'il 

reste encore bas dans les zones rurales malgré les.programmes 

. spéciaux d'électrification rurale. C'est ainsi qu I au 30 juin 

1985, 317 localités étaient électrifiées dont 217 villages et 49 

préfectures 01
• 

La SNEC, tout comme la SONEL, est une entreprise publique 

qui a une dimension de service public. La gestion des centres 

secondaires de la SNEC est une opération déficitaire ~ui grève 

les cofits de l'entreprise. Les investissements réalisés par cette 

société à l'intérieur du pays attestent que l'objectif principal 

recherché n'est pas la rentabilité c'est. ainsi que les 

investissements réalisés à Guider dans le Nord (5 576 millions 

FCFA poui une population de 26 690 personnes) ou ceux effectués 

à Wum dans le nord-Ouest ( 1 092 millions de FCFA pour 20 .184· 

âmes) répondent plus à un impératif social ~u'à un quelconque 

objectif économique 82
• Les programmes sociat1x tels "Horizon 

2005", l'adduction d'eau en zone rurale tout comme 

l'uniformisation géographique des tarifs pratiqués, sont 

quelques-unes des considérations de portée sociale de la SNEC. 

' Au 30 juin 1985, le réseau SNEC était de 2 l 73Kkm, ce qui a 

permis de desservir 81 000 abonnés dont 1 206 bornes fontaines 

,f 
80 En 1984/85, la production d'énergie électrique était de 

2 383,9 GWh alors que la consommation n'était que de 2 162 GWh 
(selon le ministère des Mines, de l'Energie et de l'Eau). 

01 Ministère des Mines, de 1' Eau et de 1' Energie 

82 Fiches techniques de la SNEC 
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_non payantes pour les usagers 83
• Cette politique de gratuité des 

prestations ou de sous-facturation du produit final, constitue 

un autre volet social des entreprises publiques. 

I.2.2.2 POLITIQUE SOCIALE DE TARIFICATION 

La satisfaction des besoins essentiels des populations 

indépendamment de leur capacité de paiement est un objectif 

courant que l'Etat assigne parfois aux entreprises du secteur 

public. La principale fonction des prix est de représ~nter le 

degré de rareté relative des biens et des facteurs de production. 

Pour des raisons d'équité, de répartition des ressources ou de 

développement de certaines activités jugées prioritaires, l'Etat 

est souvent amené à adopter une politique sociale de 

tarification, poli tique qui désigne le fait de maintenir constant 

pendant une certaine période, le prix qui est fixé. Le processus 

de contrôle des prix par la propriété publique émane de tout une 

gamme de considérations . : :·: > économiques:~ (o~-:> s·ociales, et même 

politiques. on utilise souvent l'expression "prix administrés", 

expression qui implique un pouvoir de fixation des prix, pouvoir 

qui donne une certaine latitude pour établir un prix 

indépendamment du prix précis. 

Le Gouvernement peut intervenir dans le fonctionnement du 

mécanisme des prix pour fixer un prix minimum ou un prix m~~imurn 

pour un produit donné. L'effet des prix minima et maxima sur 

83 En principe, la gestion de ces bornes fontaines·incombe 
soit aux Communes, soit aux Communautés Urbaines. 
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l'allocation des ressources ne constitue pas une préoccupation 

constante de l'Etat04
, son souci est de.faciliter 1 1·accès de la 

collectivité à des biens essentiels. 

La mise à la disposi tian des consommateurs des biens ou 

services produits par les entreprises publiques indépendamment 

de leur capacité de paiement est motivée, nous l'avons dit, par 

des considérations de portée sociale. Parmi les entreprises 

publiques camerounaises· dont l'élaboration des tarifs tient 

compte de certains critères sociaux, on peut citer la RNCF, la 

SOTUC, la SONEL et la SNEC. 

La Régie Nationale des Chemins de Fer, qui a pour vocation 

l'exploitation des voies ferrées sur l'~n~emble du territoire, 

offre à sa clientèle des tarifs restés inchangés depuis avril 

1984, date de la dernière modification. En outre, depuis. 

toujours, 1~ Régie a pratiqué une politique de prix différenciée 

en exigeant le "demi-tarif 1185 par exemple aux· enfants d'un 

certain âge. En ce qui concerne la Société des Transports Urbains 

du Cameroun (SOTUC), pendant trois années, de juin 1985 à juillet 

' 84 Sauf dans la mesure où le prix artificiellement fixé 
(vers: le haut par exemple) suscite.une série de répercu~sions 
telle une contraction de la demande suivie d'une augmentation 
de 1' offre ; ce qui pourrait amener l'Etat à agir soit en 
achetant l'excédent d'offre, soit en laissant le prix à son 
niveau d'équilibre 

., 
85 Le "demi-tarif II est la moitié du prix d'un billet, soit 

de Première classe (5 975 FCFA), soit de seconde classe 
(3 485 FCFA). Il existe aussi des tarifs préférentiels pour les 
familles nombreuses. Il convient de mentionner que depuis 
décembre 1990, la RNCf a "cassé les prix". C'est ainsi que pour 
un aller-retour Yaoundé - Douala, le tarif est passé de·6· 970 
FCFA à 3 800 F.CFA 
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1988, son tarif est resté bloqué alors que le prix du taxi, mode 

de· transport concurrent de là SOTUC,' connaissait des 

augmentations_sensibles. En juillet 1988, il y a eu un relèvement 

de plus de 50 % du prix du billet SOTUC; toutefois, et malgré 

cette hausse, les responsables de la SOTUC ont estimé que le prix 

offert par la SOTUC demeurait toujours en dessous de son prix de 

revient. En plus de ces tarifs dits "sociaux", il faudrait aus'si 

mentionner l'existence des tarifs dits de "faveur" à certaines 

catégories de clients (élèves surtout) et la gratuité de 

transport de droit et de fait dont bénéficient des citoyens et 

notamment les agents de la force de l'ordre en tenue. 

La Société Nationale d'Electricité du Cameroun (SONEL} a 

une structure tarif aire qui est restée stable pendant quatre. 

années, du 27 juin 1985 jusqu'en septembre 1989, date à.laquelle 

toute la structure tarifaire de la SONEL, vieille de 15 ans, a 

été profondément remaniée. La modification de la grille tarifaire, 

en septembre 1989, bien qu'elle réponde aux exigehces du contrat 

de performances, fait enccire la. part belle aux· ·considérations 

sociales. En effet, 1 'uniformisation tarif aire qui découle 'des 

nouvelles dispositions, aboutit à favoriser une catégorie de la 

clientèle les m·énages en particulier - ·dont la puissance 

sous cri te est essentiellement faite de basse tension. On se 

rappeile qu'avant septembre 1989, la différenciation du prix du 
r 

KW par le niveau de puissance souscrite favorisait plutôt les 

plus gros consommateurs iµdustriels et principalement ceux .~ui 

sont installés à Douala où les tarifs étaient les moins élevés. 

En ce qui concerne la basse tension et pour . 1' éclairage, la 

nouvelle modification de septembre 1989 a entrainé, en valeur 
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absolue 1 une hausse de 5, 08 FCFA puisque le prix du Kwh est passé 

de 57 1 92 FCFA (juin 1985) à 63 1 50 FCFA (septembre 1989). 

Les fiches techniques de la SNEC (citées plus hfilut) font 

ét~t d'une variabilité des tarifs d'eau. A Meiganga par ex~mple 1 

le prix de revient du m3 d'eau est de 2 163 FCFA alors qu'à 

Yaoundé 1 il est de 167 FCFA. Jusqu I en septembre 1986 / les 

populations de Meiganga et celles de Yaoundé payaient le.même 

prix 1 .soit 196 FCFA/m3. Par ailleurs, le prix du m3 d'eau a subi 

une modification de 10 % le 25 août 1989 alors qu'il est resté 

stable pendant quatre ans. La toute récente modification 

tarifaire résulte des exigences du programme d'ajustement 

structurel car il se pourrait que promesse avait été tenue de ne 

retenir toute nouvelle proposition de modification tarif aire 

qu'en 1991 ! Les tarifs de la SNEC qui ont connu une au~mentation 

de 20 % depuis 1982/83 alors que ceux de la SONEL ont progressé. 

de 8 1 7 % depuis 1985; les tarifs de la SOTUC, qui sont décrochés 

de l'évolution du coût des facteurs de product~{on depuis 1979~ 

sont demeùrés stables de 1985 à 1988. Dans le domaine agricole, 

le prix d'achat du paddy aux riziculteurs de l 'Extrême-nord 

offert par la SEMRY, tout comme celui offert aux producteurs du 

coton par la SODECOTON, sont restés longtemps inchangés, alors_ 

' que sur le marché international, les cours de ces deux produits 

avaient connu une baisse drastique. Ces quelques exemples.sont ' . 

la preuve qtie les entreprises publiques ont été non seulement les 

instruments d'une politique sociale ~e tarification, mais aMssi 

elles ont contribué à leur manière, à la redistribution des 

revenus. 
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I.2.2.3 REDISTRIBUTION DES REVENUS 

La poli tique de redistribution des revenus agit sur la 

formation des ressources des individus. Les objectifs d'une telle 

politique sont soit éconorniques 86
, soit sociaux. Dans ce dernier 

cas, la politique de redistribution vise entre autres, à la 

protection des titulaires des revenus les plus faibles. Les 

fondements de la politique de redistribution peuvent être 

économiques 87
, mais ils sont surtout d'ordre social. En effet, 

parce qu'elle est motivée par des soucis d'équité, elle permet 

d'assurer une plus grande justice en prenant en compte par 

exemple, l'insuffisance des revenus de certaines catégories de 

personnes. Quelque-uns des moyens jugés nécessaires pour que la 

poli tique de redistribution atteigne' les buts visés sont la 

fixation des planchers ou des plafonds des salaires, les secours, 

les prestations sociales (maladie, chômage, retraite), l'octroi 

des subventions, les transferts. 

Au Cameroun, une des particularités des sociétés de 

Développement est de procurer aux producteurs des cultures 

d'exportation, des revenus réguliers et attr~ctifs. Très souvent~ 
1 

les prix aux producteurs ne correspondaient pas toujours à la 

contrepartie d'un travail effectué par les agriculteurs. 
1 

Par 

., 
B6 C'est par exemple la limitation des pressions 

inflationnistes par la fixation des plafonds des prix - dont le 
salaire -

87 Les Pouvoirs Publics peuvent procéder à une 
redistribution des ressources dans le but de relancer l'~ctivité 
économique par le biais de la consommation 
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ailleurs, alors que les cours mondiaux de certains principaux 

produits amorçaient une tendance baissière, les prix aux 

producteurs camerounais par contre, étaient sensiblement relevés. 

C'est ainsi qu'au cours des campagnes cacaoyères 19.79/80 et 

1980/81, le prix garanti d'achat du cacao passait de 290 à 300 

FCFA alors qu'au cours de la même période, le cours de ce même 

produit au marché du Havre passait de 637 à 493 FCFA88
• Depuis 

1977 jusqu'en 1989 89
, l'évolution des prix d'achat aux 

producteurs de culture de rente~ toujours été orientée vers la 

hausse quelle que soit l'évolution des cours sur les marchés 

internationaux. ce qui a fait du prix d'achat au produc~eur du 

coton camerounais le plus élevé de la Zone Franc 90
• 

Lorsqu'on analyse le revenu monétaire agricole par province, 

on constate que ce revenu est élevé d~ns les provinces oft il 

existe une ·société de développement s'occupant de l'achat ou de 

la commercialisation d'une culture de rente. C'est ainsi que ce 

revenu était de 37 233 millions FCFA dans la prcivince du Centre 

(SODECAO-CACAO), 16 761 millions FCFA dans l 1 E·st (ZAPI-EST -

cacao, café, SCT-TABACS), 28 765 millions FCFA dans le Nord-Ouest 

(UNVl)A-Riz), 13 349 millions dans le Nord ( SODECOTON-Coton) 

88 Direction de la statistique et de la Comptabilité 
nationale 

,f 
89 La réduction des prix aux producteurs en 1989 découle à 

la fois de la baisse des cours internationaux et des exig~~nces 
du P.A.S 

90 C.C.C.E. "Le redressement des entreprises publiques" 
1989. 
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contre 7 772 millions FCFA dans l'Adamaoua ou 10 668 millions 

FCFA dans le sud91
• 

Une étude faite par Thomas DEF0 92 dans la zone rurale de 

NDOP (nord-Ouest), fait ressortir "la prépondérance de la vente 

du riz dans la constitution des recettes du cultivateur". En 

effet, le bilan qui permet à DEFO de déterminer le revenu 

disponible du paysan est dominé par la vente du riz paddy · à 

l'entreprise publique qui est ici l 'UNVDA, puisque cette vent·':.·e 

entre pour 45 % dans la constitution du revenu disponible du 

cultivateur. 

Les entreprises publiques financières et particulièrement 

les institutions de financement du développement, par le biais 

des programmes de crédit dirigé, ont contribué de toute évidence 

à la redistribution des revenus. Les banques commerciales éta,ient 

tenues d'accorder des concours financiers ~ssortis de faibles 

taux d'intérêt aux secteurs dits privilégiéi'(agriculture, PME, 

Coopératives, ... ) ; ces secteurs bénéficiaient en fait du taux 

d'escompte privilégié qui était de 6,50 % alors que le taux d'un 

crédit à moyen terme réescomptable avoisinait les 20 % ( y compris , 

les taxes et les commissions) 93
• 

91 Mission de Réhabilitation 
Public et para-public (MRESPP) 
final" ; 1988 

\ 

En ce qui concerne les 

1 

des Entreprises du Secteur 
11 Secteur agricole. Rapport 

,, 
92 DEFO T. "Uni té motrice et processus de développement en 

milieu pauvre. Etude d'un cas". Dans Revue des sciences 
économiques, Université Yaoundé, T 3, 1989. 

93 Depuis le 17 octobre 1990, la sélectivité des taux a été 
supprimée. Pour tous les crédits· (moyen terme, collrt terme, 
secteurs privilégiés ou non), le taux maximum est de 18,5 %. 
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institutions de financement du développement telles le FOGAPE, 

la BCD ou le FONADER, la répartition géographique (FONADER) ou 

sectorielle (BCD, FOGAPE) des crédits, ainsi que la politique de 

sélectivité des taux, ont été des moyens utilisés par les 

pouvoirs publics pour redistribuer le revenu. Les engagements 

de la Banque Camerounaise de Développement sont ciblés pour une 

grande part, sur le secteur agricole, secteur qui est géré par 

les sociétés de développement. Dans cet ordre d'idées, les 

emprunts des organismes d'encadrement en milieu rural auprès de 

la BCD représentaient en mars 1989, 92 % des engagements.totaux 

de la BCD sur le secteur public, soit 29 630 millions FCFA sur 

un total de 32 078 millions FCFAH. Quant au FONADER, entre 

1980/81 et 1984/85, il a octroyé des crédits évalués à 15 400 

millions FCFA 95
, crédits essentiellement dirigés vers ~e milieu 

rural pour· contribuer soit à 1' amélioration de la production 

agricole, soit à l'amélioration des conditions de vie du paysan 

(crédtis sociaux). 

I,2.2.4 POLITIQUE D'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

1 

"L'exemple des pays avancés prouve que l'intégration 

nationale visant à un accroissement de la mobilité sociale et 
1 

., 
les taxes. En ce qui concerne les taux rémunérant les dépôts 
d'épargne, il a été fixé un taux plancher qui est de 
7,5 %. 

94 MREPP : "Rapport de synthèse sur la BCD"; 1989 

95 Rapport d'activité du FONADER, 1984/85. 
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de l'égalité économique régionale mène à un progrès économique 

.rapide pour l'ensemble du pays 1196 
• 

Ces propos attestent l'option faite par les Pouvoirs Publics 

aux lendemains de 1' indépendance pour assurer à l'économie 

camerounaise, une croissance harmonieuse sur le plan 

géographique, car, comme le soutient MINLO ZANG, "il fallait 

développer le Cameroun et tout le Cameroun 1197 
• 

La politique d'aménagement du territoire consiste à 

organiser de façon spatiale, le processus du développement 

économique. Elle se définit à partir des thèmes majeurs tels 

que les données démographiques, le développement rural, le 

développement urbain, la maîtrise de l'environnement 

Les différents plans de développement économique et social 

élaborés depuis l'accession du Cameroun à l'i~dépendance, qnt 

toujours insisté sur le rôle principal des entrèprises publiques 

dans la réalisation des grandes options de la politique 

d'aménagement du territoire. 

. ' 
Les migrations par exemple, sont un phénomène qui amplifient 

le mouvement d'exode rural en alimentant une importante 
f 

concentration urbaine. Ceci a pour effet de marginaliser et de 

., 
96 Gunnar MYRDAL Théorie économique et pays sous(-

développés" ; Présence Africaine; P. 39 

97 MINLO ZANG "La réorientation du développement 
industriel au Cameroun". Thèse de Doctorat 3è Cycle en s·cïences 
Economiques, Yaoundé, 1988. 
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structurer encore plus les zones rurales qui perdent ainsi leur 

capacité d'assurer· le ravitaillement des centres urbains et 

compromet par conséquent, l'équilibre alimentaire du pays. C'est 

en partie pour renverser cette tendance qu'ont été créés deux 

organismes publics dont la vocation englobe non seulement le 

recrutement et l'installation des futurs exploitants agricoles, 

mais aussi la promotion des projets économiquement viables. Ces 

deux organismes, aujourd'hui dissous, sont l'ONPD et la SODENKAM. 

L'organisation de l'espace national autour des grands 

équip~ments ~6nduite à partlr des schéma~ d'aménagements, tout 

comme le.développement équilibré du monde rural par la promotion 

des activités de production, sont quelques-uns des objectifs que 

l'Etat attribue aux Missions de Développement (telle la MIDENO 

dans le Nord-Ouest) ou d'aménagement (à l'image de la MEAL ou de 

la MAGZI). Ces missions d'aménagement ou de développement 

constituent des cadres qui assurent l'intégration du 

développement selon un processus spatial. La Mission d' Etude 

· d' Aménagement de la Vallée Supérieure de la Bénoué ( MEAVSB) 

s'intéresse depuis sa création, à la mise en valeur des terres~ 

à l'installation des migrants et à la réalisatio'n d'études 

d'aménagement liées à la construction du barrage de Lagdo sur 

la Bénoué. 

Une autre option prioritaire de la politique d'aménagement du 

territoire est le souci d'assurer les conditions optiiales du 

développement de chaque région. Il s'agit ici de permettre · à 

chaque région de surmonter ses handicaps ; dans cette optique, 

les pouvoirs publics créent des condi tians de croissance en 
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favorisant l'implantation des infrastructures, indispensables 

au développement économique. Il faut mentionner ici, le rôle 

joué par les entreprises publiques dans la mise en place des 

infrastructures de base. La SODENKAM, la SODECAO, la SOCAPALM, 

l'UNVDA, la SODECOTON, ont ouvert jusqu'en 1982/83, des pistes 

rurales d'une longueur de 808,9 km 90
• A cetie politique de voies 

de communications, une autre condition optimale est de permettre· 

à chaque région de bénéficier de la croissance nationale. A cet 

effet, l'Etat facilite la création des "pôles de développement" 99 

qui sont susceptibles de diffuser la croissance et de jouer un 

rôle moteur au niveau régional. Comme exemple d'unités motrices, 

nous en citerons l'UNVDA, la SEMRY, la SODERIM. 

Comme on le constate, la politique d'aménagement du 

territoire trouve son fondement dans la volonté de restructurer 

l'espace national, compte tenu des déséquilibres tant 

quantitatifs que qualitatifs, observés sur le plan régional,· 

I.2.2.5 PROMOTION DE L'EMPLOI 

En plus du rôle essentiel qu'elles jouent dans· la 

réalisation d 1 un certain nombre d'objectifs de portée sociale, 

les entreprises publiques sont tenues de contribuer à la 

promotion de l'emploi par la mise en valeur des ressources 

humaines. Les exemples abondent d'entreprises publiques 

entretenant des légions de mains-d'oeuvre parfois semi-employées. 

'
0 MINAGRI : Statistiques agricoles, 1983/84 

99 Pour un aperçu, voir T. DEFO op-ci t. 
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C'est que, lorsque l'entreprise publique est considérée comme·un 

instrument de politique économique dont l'objectif est la 

réduction du taux de chômage, elle peut être amenée à accepter 

l'existence d'affectifs pléthoriques par rapport à ses be~oins 

réels. Dans .certains pays en Afrique au sud du ·sahara, leur 

contribution à l'emploi, surtout dans les secteurs structurés, 

est très élevée. C'est ainsi qu'elles procurent 75 % de l'emploi 

dans le secteur moderne en Guinée (1981), 58 % au Niger (1981) 

et 4 O 9., au Burundi 100
• 

En 1981/82, les entreprises publiques au Cameroun 

employaient environ 100 000 personnes 101
, soit les trois quart~ 

des effectifs de la Fonction Publique. La création d'emplois, 

toutes branches confondues, a connu un taux d'accroissement 

annuel de 4,3 % entre 1982 et 1986. Une inalyse de la structure 

des emplois des entreprises publiques camerounaises fait 

ressortir une prédominance du secteur tertiaire qui vient en tête 

avec 45 % d'emplois créés au cour~ de la période contre 40 % poùr 

le secteur priniaire102
• 

Lorsqu'on se réfère au nombre de personnes effectivement 

occupées dans l'économie camerounaise, on constate que les 

entreprises publiques ont contribué pour environ 2 %103 

10° CAUSSE 
op-cit. 

"La restructuration des entreprises publiques" 

101 Présidence de la République 
para-public" IDET-CEGOS ; 1984 

"Diagnostic du secteur 

102 P. PLANE, "Importance du secteur des entreprises 
publiques dans l'économie camerounaise" ; op-cit. 

103 idem 
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Toutefois, si l'on tient compte des secteurs structurés de 

l'économie, la contribution des entreprises ·publiques daris 

1' emploi serait nettement pl us élevée. Le secteur primaire, 

essentiellement non structuré, occupe près de 80. % de la 

population camerounaise (voir tableau n°4.3) ; compte tenu d'une 

faible concentration des entreprises publiques en zone rurale, 

elles ne contribuent qu'à concurrence de 40 % des emplois de ce 

· sectèur 104 

TABLEAU N° 4 .1 

EFFECTIFS SALARIES DU SECTEUR DES ENTREPRISES PUBLIQUES 

· DANS L'ECONOMIE CAMEROUNAISE 

PRIMAIRE 
. Ensemble de 

l 1 économie 
·: Entreprises 

Publiques 
(SD, EP, SA) 

SECONDAIRE 
Ensemble de 
l I économ·i e 

. Entreprises 
Publiques 
(SA, EP) 

TERTIAIRE 
. Ensemble de 

l 1 économie 
. Entreprises 

Publiques 
TOTAL : 

. Ensemble de 
l 1 économie 

. Entreprises 
Publiques 

104 Ibid. 

1982/1983 

2 780 000 

26 014 

235 000 

10 604 

486 000 

28 630 

3 501 000 

65 298 

1983/1984 

2 909 900 

27 614 

246 000 

11 089 

508 700 

30 242 

3 664 600 

68 944 

1984/1985 

3'052 900 

27 828 

258 089 

11 958 

533 700 

31 199 

3 844 694 

70 985 

1985/1986 

3 266 627 

27 837 

276 159 

12 722 

571 061 

33 925 

4 113 847 

74 534 

Source Idem au tableau 'N°1 
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TABLEAU N° 4.2 
. ' 

PART DES EFFECTIFS DES ENTREPRISES PUBLIQUES DANS CHAQUE 

. PRIMAIRE 

. SECONDAIRE 

. TERTIAIRE 

PRIMAIRE 
.. Ensemble de 1 1 

l'économie 

. Entreprises 
publiques·· 

SECONDAIRE 

. Ensemble de 
l'économie 

. Entreprises 
publiques 

TERTIAIRE 

. Ensemble de 
l'économie 

. Entreprises 
Publiques 

SECTEUR DE L'ECONOMIE 

1982/1983 1983/1984· 1984/1985 

0,9 0,9 0,9 

4,5 4,5 4,6 

5,9 5,9 5,8 

Source Idem au tableau n°1 

TABLEAU N° 4.3 

STRUCTURE DES EMPLOIS AU ·CAMEROUN 

1982/83 1983/84 1984/85 

79,4 79,4 79,4 

39,4 40,0 39,2 

6,7 6,7 6,7 

16,2 16,1 16,8 

13,9 13,9 13,9 

43,9 43,9 44,0 

Source Idem au tableau n°1 

1985/1986 

0,9 

4,6 

5,9 

1985/86 

79,4 

37,3 

6,7 

17,1 

13 ,9 

45,6 
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Bien qu~ les. entreprises publiques soient en règle générale 

engagées dans la production à forte intensité capitalistique, 

force est de constater qu'elles n'en constituent pas moins des 

employeurs relativement importants au Cameroun. Voici ci-dessus, 

l'évolution des effectifs dans quelques entreprises cibles 

retenues pour la présente étude. 

TABLEAU NO 4.4 

EVOLUTION DES EFFECTIFS DANS QUELQUES ENTREPRISES PUBLIQUES 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

SONEL ................. 3 100 3 415 3 837 4 055 

SOTUC ................. 2 035 2 476 2 729 3 068 

SNEC .................. 1 359 1 615 1 876 2 235 

!============================ !========== !========== ========== !========== 
1987/88 1988/89 

S.C.B ................. 1 474 1 498 

CAMBANK ............... 340 340 

PARIBAS ................ 109 109 

Source Idem au tableau n° 1 
SIBI : Analyse du système bancaire camerounais 1989 
Commission Technique : Sous-secteur financier. 
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Nous avons·souligné ci-dessus que 1~ principal défi auquel 

est confrontée l'entreprise publique est celui d'opér~r le 

me{ll~ur compromis possible entre omptimum économique at optimum 

soci·a1. Ce compromis devrait être réalisé sans pour autant· que 

l'une des options soit sacrifiée. Il n'est pas facile de trouver 

le "juste · milieu" entre efficacité et équité pour plusieurs 

raisons. Tout d'abord, les suggestions proposant. un critère 

unique pour refléter la notion de l'intérêt général sont jugées 

par J. D. BILE comme étant insuffisantes 105
• Par ailleurs, A. C 

PIGOU estime que si l'on cherche à améliorer la ré~artition des 

revenus, on néglige les problèmes de production ; de même, A. 

MARSHALL avance l'idée d'une confiscation de l'épargne national~ 

au profit des entreprises si l'on essaie de maximiser la 

· pi-oduction. ·: 

.Il nous apparait en conséquence que le dilemne efficacité

équité ne peut trouver une "juste solution" que si l'une. des· 

exigences est sacrifiée. Il y aurait alors, dans la meilleure 

des hypothèses, une situation dans laquell~ il y a coexistence· 

de cette double exigence avec toutef~is, une prépondérance de 
. . 

l'une sur l'autre. Dans cette optique et dans les Pays en Voie 

de Développement, l'exigence dominante est très souvent,· 

l'optimum social 106 i ce qui aura nécessairement des répercussions 

sur la performance globale de l'~ntreprise car, comme 1 1 affirme 

105 BILE 'JD Systèmes - de gestion, des entreprises publiques 
et planification du développement; thèse de doctorat 3è cycle. 
Paris I; Sorbonne, 1981. 

10° Compte tenu des raisons avancées au I. 1. 2 et I. 2 ·. 2 

j,.'. j:i' 
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BILE, "toute activité de l'entreprise finit toujours par avoir 

une traduction financi ère11101
• _ Voilà pourquoi nous avons pensé qu~. 

l'analyse de la performance d I ùne entrepris_e pub_lique devrait 

être globale en ce sens qu·1 elle prend en _compte t.outes les 

dimensiOns de l'entreprise.· C'est l'objet du prochain chap'itre. 

Par leur dimension double, à savoir une dîmènsion économique 

et une dimension sociale, il nous semble ·que les· entreprises 

publiques ont été expressement constituées pour être le vecteur 

des stratégies de développement.. Sur le plan économique, la 

création de certaines entreprises a eu des effets bénéfiques 

pour-le secteur privé car, elles ont souvent été des préalables 

au développement de l'activité économique en général. En effet, 

par l'innovation des techniques -qui, du fait de leur cofit élevé, 

auraient été hors de portée du secteur privé - par la prise en 

charge des conditions nécessaires au décollage économique telle 

la fourniture des infrastructures de base, les entreprises 

publiques ont été pendant longtemps un maillon essentiel du 

!)roc es sus de croissance. Sur le plan social, -b.ien qu '. il soit. 

di.f f icile dE:. chiffrer ce genre d'apport., il est toutefois· reconnu 

que ·1es entrepris_es -_ publiques ont été . des instruments ·.d'une 

p·olitique sociale très active. A ce niveau, l'on est tenté de se 

demander quel a été la contribution·des entreprises-rèlevant du 

secteur public au progrès économique et social ? _ia réponse à 

cette question passe par l'évaluation des .résultats - d'un 

échantillon de quelques entreprise~ publiques-cibles retenues 

dans le cadre du présent travail. 

101 BILE J. D. · Système de gestion des entreprises publiques 
et planification du développement op-cit. 
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La quasi-totalité des travaux portant sur les entreprises 

publiques ont été réalisés dans les disciplines autres gue 

l'économie et notamment celles du droit et de l'administration 

publique108 . 

Dans le domaine économique, les travaux existant ont 

surtout traité des politiques de prix et d'investissement des 

entreprises publiques. Les études portant sur les performances 

économiques ou sociales de ces entreprises sont pratiquement 

inexistantes. 

C'est qu'il est difficile de procéder à une évaluatïon ·de 

la performance d'entreprises gui ont été créées pour atteindre 

une multitude d'objectifs. L'on sait que le processus 

d'évaluation de la performance n'est pas une opération aisée dans 

les entreprises privées ; elle serait d'autant plus compliquée 

dans les entreprises publiques du fait de l'existence des 

objectifs mineurs expressément énoncés alors gue ceux jugés 

importants demeurent implicites1 09 

· SUSUNGI (1988) a fait une analyse comparative des 

performances des entreprises du secteur privé et celles relevant 

108.A titre d'illustration, voir la notice bibliographique. 

109 En supposant que l'évaluation de la performance se fait 
par rapport aux objectifs assignés a l'entreprise. 
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du secteur public110 . Ce que l'on peut reprocher à une telle 

approche est d'avoir fait fi des aspects sociaux car les critères 

de référence choisis ici sont purement financiers (profit net par 

exemple). Or, <<Pourquoi se référer à l'excédent d'exploitation 

si celui-ci ne constitue pas l'objectif poursuivi (par les 

entreprises publiques), du moins l'objectif principal>>,· 

s'interroge Jacques DE BANDT ?lll M.A. AYUB et S.O. HEGSTAD112 

dans leur tentative d'évaluer la performance des entreprises 

publiques retiennent comme indicateurs de performance, des 

paramètres tantôt économiques -croissance de la productivité, 

valeur ajoutée- tantôt financiers -profit net, efficacité 

financière-

Eux aussi, ont tendance à occulter le volet social des 

entreprises publiques. Même la notion de profit public de L. 

JONEs113 telle qu'exprimée par la formule (ventes+ variation de 

stocks - coûts de fabrication - frais d'administration - totalité 

des coûts saiariaux + provisions pour amortissement et 

dépréciation - coût de substitution du fonds de roulement), _ne 

tient pas aussi compte de la.dimension sociale des entreprises 

publiques. Quant à Bruno PONSO, alors qu'il affirme que les 

<<problèmes touchant à la mesure de la performance globale d'une 

organisation doivent s'entendre en termes sociaux, de croissance, 

de politique économique, voire en termes d'indépendance 

nationale>>114 , il nous semble que sa notion de "productivité 

globale des facteurs", bien que se démarquant de la conception 

traditionnelle de mesure de la performance, est toutefois 

llO N.N. SUSUNGI. The caVéats on privatization as an 
instrument of structural adjustement in Africa. BAD, 1988. 

111 DE BANDT, J. <<Peut-on se passer du secteur public dans 
le processus d'industrialisation?>> dans Annales de l'économie 
publique. N° 1, Janvier-Mars 1988. 

· 112 M.A. AYUB et S.O. HEGSTAD "Public industrial 
enterprises de:,:,terminants of performance". The World Bank, vol. 
17, 1986. 

113 JONES, Leroy: "Vers une évaluation de la performance 
méthodologie applicable au Pakistan". Nations-Unies, i986. 

114 PONSO, B." Mise en place çies instruments d'information 
et mesure de performance pour l'entreprise publique "dans Revue 
Camerounaise de Management, n° Spécial, 1987 - p. 15 à 2'0 · 
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limitée, car, selon lui, <<la performance ne peut se concevoir 

que relativement à un objectif fixé>> 115 alors que ces 

entreprises ont à assumer une multitude d'objectifs. 

A défaut de choisir un critère composite116 incorporant la 
double dimension de ces entreprises, nous avons tenté d'évaluer 

la performance selon une double approche. La di ver si té des 

performances que l'on rencontre en économie11 7 va nous amener à 

privilégier certaines d'entre elles jugées plus objectives. C'est 

par exemple, l'analyse de l'efficience ou celle de la 

rentabilité. Quant au volet social des entreprises publiques, il 

sera apprécié en fonction d'un certain nombre d'indicateurs 

données et facilement mesurables ; la méthodologie retenue repose 

sur une analyse comparative entre un objectif proclamé et un 

indicateur quelconque ; l'outil d'analyse utilisé est la 

statistique. 

Il nous reviendra de conclure ce chapitre par une analyse 

des résultats -tant économiques que sociaux- obtenus. Quel est 

le niveau d'endettement des entreprises publiques camerounaises, 

toutes branches confondues? 

Comment évoluent les flux entre les entreprises publiques 
.. . 

et l'Etat et quelle est leur nature? Voilà quelques unes des 

interrogations que nous aurons à répondre dans la section 3. 

115 Idem 

116 Certains auteurs ont estimé que la rentabilité sociale, 
c'est-à-dire la rentabilité basée sur les prix comptables (prix 
sociaux) pourrait être une meilleure mesure de la performance des 
entreprises publiques. (voir CREONIDGE Carl -1986) 

117 Une typologie des performances en économie industrielle 
pourrait être la suivante: 

- la rentabilité, qui est relative à l'importance du produit 
par rapport au capital; 

- l'efficacité, qui a trait aux conditions de valorisation 
du produit; 

- la productivité qui mesure le produit obtenu à partir des 
intrants et facteurs de production. 
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EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE 

ECONOMIQUE ET FINANCIER 

L'évaluation de la performance sous l'angle économique 

dépend de la nature des paramètres choisis. Le critère peut être 

financier (profitabilité, endettement, liquidité) ; l'on peut 

vouloir apprécier l'impact macro-économique et dans ce cas, on 

s'intéressera au P.I.B., à la valeur ajoutée, aux exportations, 

à l'emploi, aux salaires ... 

Le discours sur la performance des entreprises publiques se 

réfère très souvent au poids de ce secteur sur le budget de 

l'Etat. Le schéma que nous retenons pour évaluer la performance 

des. entreprises du secteur·:'·public nous permet d'apprécier, pour 

chaque entreprise de l'échantillon, l'effort d'investissement, 

l'efficience, l'autonomie financière, la liquidité, la 

solvabilité ou la rentabilité .. 

L'investissement a pour· but de renouveler et d'améliorer 

l'outil de production. Son rythme et son ampleur peuvent être 

appréciés par un coefficient appelé l'effort d'investissement. 

L'efficience -ou encore la productivité- se réfère à une relation 

quantitative entre les intrants et les facteurs de producti?n· 

Ce rapport nous donne l'importance du produit obtenu à partir des 

inputs et des facteurs de production. Le besoin de solvabilité 

de l'entreprise permet à celle-ci d'honorer à tout moment ses 

dettes exigibles ; l'analyse de la solvabilité se fera par le 

calcul de l'autonomie financière. La rentabilité est une 

contrainte fondamentale de gestion d'une entreprise; elle est 

l'expression du résultat obtenu de l'action économique de 

production, de transformation et/ou d'échange. Ce résultat, ne 

peut donc avoir une signification que relative par rapport aux 

facteurs utilisés et notamment le capital engagé. 

Quant aux entreprises publiques financières, nous nous 

sommes appesantis sur la qualité du portefeuille pour en déceler 

le niveau de la couverture des risques éventuels ; les fonds 

propres expriment le degré de solvabilité des établissements 

financiers et au-delà d'un certain seuil, il peut y ·avoir 
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Ces principaux niveaux de mesures de la performance f~ant 

définis, il convient de préciser que l'outil d'analyse retenu est 

les ratios de gestion118. 

A - ENTREPRISES PUBLIQUES NON FINANCIERES (voir Annexe) 

· Les entreprises retenues relèvent des branches 02 (SEMRY et 

SOCAPALM), 23 (SONEL et SNEC) et 27 (RNCF et SOTUC). 
' 

I. 3 .1.1 - La Société d' Expansion et de Modernisation de la 

Riziculture de YAGOUA (SEMRY) 

a - Quelques rappels 

Créée en 1971, la SEMRY a pour fonctions 

- La promotion de la culture rizicole par· l'aménagement de 

casiers irrigués et installations des populations; 

- La création des infrastructures et le contrôle de l'eau; 

- Le labour des surfaces et la fourniture des intrants, 

- L'achat et l'usinage du paddy; 

La commercialisation du riz. 

Au 30 Juin 1985, les investissements globaux représentaient 

plus de 3 0 milliards de F CFA (financés par le Cameroun, la 

Banque Mondiale, la c.c.c.E. et le Fonds d'Aide et de 

Coopération) ; les surfaces aménagées en 1987/88 s'élevaient à 

12.988 ha1 19 et étaient mise à la disposition d~ 25.000 

118 L'absence des données régulières, homogènes et 
disponibles pourra probablement biaiser l'analyse .. ·I 1 n'a· .pas 
toujours été possible, malgré notre obstination, d'obtentr ies 
mêmes informations pour toutes les entreprises de l'échantillon. 
Toutefois, nous avons pu contourner la difficulté en utilisant 
des données quasi-semblables de celles recherchées. 

119 Dont 5. 327 ha pour SEMRY 1 à Yagoua, 6. 226 ha pour SEMRY 
2 à Maga, 1.435 ha pour SEMRY 3 situé à Kousseri . 

.. 
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riziculteurs120 et leurs familles, soit 150. 000 personnes sur des 

terres relativement fertiles. Malgré l'insuffisance 

d'encadrement, les riziculteurs maîtrisent la production et par 

conséquent, les rendements obtenus sont élevés, soit 5 tonnes/ha 

en moyenne. L'extension des surfaces sous culture a fait croître 

la production de façon spectaculaire: de 20.000 tonnes de paddy 

en 1979/80 à 103.000 tonnes en 1985/86. Quant au coût de revient 

du produit fini hors rémunération des riziculteurs121 , il 

atteignait en 1986/87 une moyenne de 218 F CFA/kg122 . Les niveaux 

moyens pondérés de prix auxquels la SEMRY a pu vendre ses 
' produits ( riz marchand et brisures) au cours des exercices 

précédents sont les puivants 128 F CFA en 1985/86, 72 F CFA en 

1986/87, 80 F CFA en 1987/88 ; tandis que le prix du riz importé 

variait entre 80 F CFA et 120 F CFA. 

b Analyse de l'effort d'investissement et de la 

productivité 

L'analyse de ces deux ratios se fera d'une part entre la 

valeur ajoutée et les investissements, et d'autre part, entre la 

valeur ajoutée (VA) et l'effectif moyen - ou les capitaux 

investis selon le cas. 

120 En raison de 1/2 ha par riziculteur. 
,1 

121 Le prix d'achat du paddy au producteur était de 78 F CFA 
en 1988 alors que le prix d'équilibre pour la SEMRY est de 40 F 
CFA. 

122 Le coût de revient est très élevé à Kousseri (530 F CFA) 
alors qu'il est voisin de 204 F CFA à Yagoua et Maga. 
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Tableau 5.1 

b .1 - Analyse de l'effort d'investissement . 

En millions 
F CFA 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

.. 

Investissement { 1 ) 2 800 2 814 3 036 2 137 

·V.A. { 2) 936 .854 684 372 

Effort (1) 
d'investissement(2) 

2,99 3, 29. 4,44 5,74 

Tableau 5. 2 

b.2 - Analyse de la productivité du travail et des câpitau.x 

învestis 

En millions FCFA 1982/83. 1983/84 1984/85 1985/86 

V.A. ( 1). 936 854. 684 372 
_, 

Capitaux - 20 749 20 000 2,0 930· 
ïnvest.ts (-2) ' '· '' 

'' 

Effeétif 1 427~ 1 531 1 349 · 1 · J·49 
. 

· moyen ( 3·) 
•, 

' '· 

Productivité des(l) - 0,04 0, 03' o., 02 
capitaux in'\Testis(2) 

Productivité du ( 1 ) 0,65 0,56· 0,5 o,·21 
,. 

travail ( 3) 

N.B. ·capitaux investis et V .A. (en millions :p CFA) .• , 

sources: - Idem au tableau N° 1 

- Caisse Centrale de Coop~ration Economique.· 

c .. - Appréciation de 'la structure f1nancière ,r 

L'étude,de la structure financière de la-SEMRY se fera à 

partir de l'analyse des ratios d'indépendance financière et de 

l'autonomie financière. 

. . 
,,, 

,,. ' . 
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Le ratio d'indépendance financière est donné par le rapport 

capitaux propres 

·capitaux permanents 

alors gue celui de l'autonomie financière est le suivant 

Capitaux empruntés 

capitaux propres 

Tableau 6 : Structure financière de la SEMRY 

-

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

Capitaux propres (1) - 10 088 11 839 16 456 16 835 

Capitaux permanents (2) - 18 615 17 676 16 858 17 23 7 

Capitaux empruntés (3) - 14 310 11 992 12 000 15 008 

Indépendance financière J.1l - 0,54 0,67 0,98 0,98 
( 2) 

Autonomie financière (3) - 1, 4 2 1 , 01 0, 73 0, 89 
TîT 

Source Idem au tableau n° 5 . 

. ,.-.--_,__- -·~-'\.....__ ., ... ----- - -----... .,,. ..... --- ) :··--- ---.. 

_..:--- . ··----·---- __ .... .-

. -~-J·· - -~-:. 
·'"--- . j 

d - Analyse de la rentabilité 

La rentabilité de la SEMRY sera appréciée en fonction de 

deux indicateurs : la rentabilité économique et la rentabilité 

financière. La comparaison entre ces deux formes de rentabilité 

gui est d'une très grande importance se fera à la section 3 du 

présent Chapitre. 
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.-.i.· Tableau 7 .· Ratios de·rentabilité· 

. . ·,(, 

Bn ·11illions ,c,i '1982/83 198'3/84 

Résultat, d'Expfoitation (1) l 083 
' 

léiultat net (2) 1 150 .- l 984 

·. ~Capitaux investis. (1) ' - 20 7.49 

(apitaux propres 14) 10 088 · 

, ~ 1 

•,, ',.'\ 

_ 1984/8S: 1985/86' 1986/87 .· 

1 91~ + 3 682 2 098 ... 

3 269 - · l 358 

20 000 · 20 930. 

11 839 16. 456 16· 835 ', . 
_ ... 

.. · .. ·: • ·_Re~t~i}~\é; éc:on'q1{q~.e fH-, '~ .,· 0; 05:, 0.,095. 0 1
'7 ', , . , . • . ,, 

+ ·',,. . .. ._ ~ d ' ·., 

" ' .. ~ . 

_, .. ,, .. ' 

• • • L ,' ~- •, 

' ~, ' ',",. ' 

.. .. ~. 

·'· 

. . ' ... -~ ' 

'·. . .. 
'. • L "1• ~ " 

.•. 
•:.., 'e -,:• 

: ' :':. 

· Rentabil iH .financière (J) . m·· · · - Q.,·20 - o·; 20 .• 0 ,'082 . .-. -.. o ,tr -.,. 

.... , 

·,. •' 

t\-,'• ,•. 

. -~ ' . 
'. ''. 

,. !·: .··• 
,',. '.~ .: î .'_. ',. :, .... , , , ,.'."' :r , ~ ,': "'·'' 

1.'' 

'',> 

· Sources c·.c.C.E_ ..'.. Propositions pour un 'plan de redressement .de,. 
la SEMRY, 1988 .. 

Idem au tableau ·n°1 

. \,' 

', ,, ;· •· .. 

; ' ' 
' : ' \ -: ' . ·' ::·~- ·_, ~: . 

:, . .. ,-. ,i•:.-
' .··,. ~ t ./- ' ' ,1 ~,1, 

1~3.·t.2.· - La .Société ·Camerounaise de Palmeraies· (SOCAPALM) . ? 

_a:·_, .Quelques. rappels'· . 

. -. - ' .. ,. ' -~' 
'é . < 

Créée · le 23 Novembre 1968 ·soµs_,_ forme de soci.éte .)de 

,'déveiopp~ment~ la SOCAPALM est une société ~gr~--indus.trÎ:elle g~i 
, ..... 

.. -, . 

. ' 
('"<! 

. . . 
-~ L :.1 
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représente 1 'un des volets du fameux "plan palmier" conçu en 1965 

et dont les objectifs s'articulent autout de la culture du 

palmier et la transformation de ses produits, l'assistance ~ux 

petits exploitants se livrant à la culture du palmier. La 

SOCAPALM, qui est ljune des trois sociétés chargées de mener à 

bien le "projet palmier11123 a bénéficié des concours d '·origines 

diverses12.4 gui lui ont permis de réaliser en 20 ans, 26.563 

hectares de plantations. Les principales plantations se situent 

à M'bongo (6.568 ha), Eséka (2.605 ha), Edéa (549 ha), Dibombari 

(5.827 ha), Kienké (5.551 ha) ; à ces plantations réalisées par 
' la SOCAPALM, il convient d'ajouter 5.463 ha de plantations 

villageoises réalisées dans les périmètres d'activité et grâce 

à l'encadrement technique de la société. 

En 1986/87, les plantations industrielles ont enreg.istré une 

production record de 255.590 tonnes de régimes, correspondant à 

un rendement moyen, en tonnes de régimes/ha en production de 12, 2 

t/ha. Une année après, la production était estimé à 242. 820 

tonnes, soit un rendement de 11,5 t/ha. Quant aux coûts unita:j_res 

de production, ils ont évolué comme suit: 248 F CFA/kg d'huile 

totale en 1984/85, 196 F CFA/kg en 1985/86, 179 F CFA/kg en 

1986/87 et ·213 F CFA/kg en 1987 /88 125 , tandis que le prix de 

vente moyen de l'huile brute passait de 280 F CFA/kg en 1984/85 

à 196 F CFA/kg en 1987/88126. 

1 2 3 Les deux autres complexes agro-industriels appelés à 
intervenir dans la réalisation du "plan palmier" sont la C.D.C. 

\ 

(CAMDEV) et la PAMOL (aujourd'hui en liquidation). 

124 Les crédits alloués à la SOCAPALM proviennent du Fonds 
d' Aide et de Coopération ( 648 millions), FED et Banque Européenne 
d'Investissement (6.388,5 millions), CCCE (1.403 millions), BIRD 
(15.464,8 millions). 

,r 
125 C.C.Ç.E :. "Propositions pour un plan de redressement de 

la SOCAPALM", Mai 1988. 

126 C'est en fait le prix moyen de vente pour une catégorie 
d'acheteurs (grossistes et autres). La SOCAPALM offre d'autres 
prix pour les industriels locaux et pour l'exportation. · 
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b - . Analyse· de 1 'effort d' investissement et · de la ·. -· 

productivité 

b.1 - Analyse de l'effort d'investissement 

Tableau 8.1 

En milli6ris F CFA 1982/83 198'3/84 1984/85 1985/86 

Investissements ( 1) 3 514 4 085 2 988 2 6 7 '1. 

V.A. ( 2 ) 3 877 6 018 7 982 6 424 

Effort ( 1) 0,91 0,68 0,37 0,41 
d'investissement m 

--

': ',i 

b.2 .- Analyse de la productivité du travail et des.capitaux 
investis · 

· .· Tableau 8. 2 

' ,. ' ·. , .. 

1982/83' 1983/84 1984/85 '1 1~85/86 . 
_I 

.. 
-V.A. 1 en aillions FCFAJ 111 3 877 6 018 1 ·gaz 6.(24 

Capitaux investis !en 1illions FCFAJ 121 - - 36 080. 33 613 
. 

Ef fec~if ( 3), · 4 921 . 4 1,3 4 656 4 846 . : 

•' •, 

· }roducti vi té des capitaux investis 11) · - - 0,22 >; .· 0,19 '.··.· ,'. Tir. . ' 
,, 

,; r 

Productivité_ du tnmil ( 11 0,79 1,25 . L 11, - 1-,32 .. nr ' ' ' ' '. 

Source- Idem ~u ·Tableau n° 5 
•f 

, ''i •:,( ! ;. '. 

. ··-' 
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C:· - Appréciation de la structure f:i.n·an,cière 121 
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Tableau n° 9 

Rn aï Ilions F CFA 1982/83 

Capitaux eapruntés ( 1) 18 610 
. "• .. 

. J.londs. propres (2} -
· Autonomie financieré""( 1) ... 

·, nr· ._ 

Source~ Idem au tableau no 5 

.. 
', 

1983/84 

26"151 

" -
-

._.,t ' .. 

1 ' ·1 
1984/85 .' 1985/86 ·.;, . '19.86/87~-- · 1 

2( 604. 22'043 -

.8 484" 8 303 " 5 946 
.. 

2,9 • . 2,65 -
" 

. ' 
: 

:, ., 
- .. _,,," 

~-' . -

. , : . . '..' -:: : . -.-- .' - ' -"'~ . ' 

J • • • :,, (•' ', ':.~·~-~ .5,: l: •,;• r,.', ; ~ •' 

~ :/ .: ' , • - • 1 ~ • • ' 

.. : . _ ·. -/ · ·:,_. : · ;.· -, ~- d _ - . An~lyse de" 1~ -r~ntabilit~. i· · .. :< .':· ,. 

.. -·:_ '.·' 

J. ·, 

"-·' 

·- ,, \._. 

,.,-. ,,] 

. ,, :• 
1_. '•:. 

- ' - .. 
Tableau. n°,·10 .·'"_;' •,, 

' , ._ ·~-, ' 

··· Kn millions F CFA. 1983/_B(- 1984/85 1_985]86- , 1986/87, 

4 706 _·3 003 
.. 

. . "-;888 : .. Résult'at (_1) " 

Capitaux inv·esti s·;. ( 2) 36 os·o 
.. .. .33'.'613 .. .-

O 13 O., 0·9 .. : - ' I . • r-. Rentabilité écono:mique .. -
' . ,, . 

.+ .1 32r '· ·139 ,· - 2 357. :' :• Résultat net (3) 

Fonds propres .· ( 4) 8'484 :s 303. 5 S46 

Rentabilité financière 0,16 . - O,Q17 · • 0,40", 

Source Idem au tableau ·no 1 et "Propositions pour ·un plan ·-de 

redressement.de.la SOCAPALM" (CCCE) Mai 1988. 
. ' /·,:_ . ' ' ~ ,: 

...,'/ ' '• 

,.• 'i 
- ,, ' . 

' '., "': ·-------:--,------.;.._--
127 · 

.. ;·' 

. . . L'absence. des données ne nous per.met pas· d '~ppréèier. àè 
façon rigoureuse, là stru.cture financi.ère _;de l.a SOCJµ>ALM~ 

.. 
_.,," •' -·. , .. ·.-_., .· 
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~i 
! 
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I.3.1.3 - La Régie Nationale des Chemins de Fer du Cameroun 

(la REGIFERCAM) 

a - Quelques RapPels 

La REGIF~RCAM, créée le 26 Mai 1962, est un EPIC gui a pour 

objet d'assurer la gestion et l'exploitation de l'ensemble des 

voies ferrées à écartement métrique (ou supérieur) du Cameroun 

ainsi gue leurs annexes. En outre, la Régie peut être chargée de 

la construction de~ lignes ferroviaires nouvelles pour le compte 

du Cameroun ou des pays limitrophes. 

Les données relatives à son parc ( 109 locomotives, 102 

voitures voyageurs et 2177 Wagons divers), son réseau (1 379 km 

de voies, 724 ouvrages d'art de tailles diverses et 32 gares), 

au transport qu'elle réalise (2 267 600 voyageurs et 1 411 400 

tonnes de marchandises pour l'exercice 1986/87), permettent 

d'apprécier son importance dans le secteur des transports au 

Cameroun. 

En ce gui concerne son potentiel technique, précisons gue 

le parc de locomotives disponibles qui était largement suffisant 

il y a trois ans, parvient actuellement tout juste à assurer_ un 

.trafic de 30 %. Quant aux tarifs pratiqués par· la Régie, des 

études comparatives ont estimé qu'ils sont souven.t inférieurs à 

ceux pratiqués sur d'autres réseaux africains comparables. A ce 

titre, ils sont plus compétitifs gue ceux offerts par la 

concurrence routière au Cameroun. Dans cet ordre d'idées, le prix 

du billet Yaoundé/Douala en première classe c.o.ûte 3 500 F CFA et 

pour la 2ème classe, 1900 F CFA contre un peu plus de 2 700 F CFA 
. ' 

pour le transport par autocar128 . Il n'existe aucune flexibilité 

sur les tarifs pratiqués par la Régie ; mais, il serait important 
' de noter que certains tarifs -tel celui du transport du ciment-

couvre ·largement les coûts. 
., 

128 Les statistiques sur les tarifs sont celles de Janvier 
1991. les tarifs pratiqués par la RNCF ont été révisés à la 
baisse (le différentiel gui se dégage est de l'ordre de 90 %) 
depuis Décembre 1990. · · 
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b Analyse 

. .; 1, - .,.-•• :., 

·.:-.· ·115. 
·-~ .,, . , ' '.~· ~- ·, ,: ~.- . 

de . 1' effort . d' investissernên:t. et · de · ·la· ·. 
:,._;· 

productivité·: 
' .. -. ~-.' 

. . . , .. 

b-1)· Analyse·de i•effort "d'investissement' 

. Tableau No'.:. 11 •. 1 

En tillions F CFA 1982/83 

e . , Investissements (l) 24 000 
'. 

··" . \ 
'. 

V.A. '' 
.. (2) 16 737 

Kf.fort d'investissement (1) 1,'43 

1· 
· w· 

·,_, ... _, 

'· :~ i . ' 

h-2)' Analyse.de la productivité 
,, -. 

:Tableau: NO :11. 2 

'' 1982/83 1983/84 

VA (eil 1illi.ons !CFA). ( l) 16 737' 19 391 

... - ·, Capitaux investis (2) - 143 678 
(en aillions FCFA) 

Effectif 1oyen (3) 6 699 6 671 
,, .. .. '' 

·Productivité·des '. J.ll_ ·• O,H 
capitaux·investis- ( 2) " 

'' 

· : Producfivit'é dp' · 
.. 

. . .ill '. 2,s~-.. _ 2,91 
fravafl. · 

·, .. PL 
. , .. , ,, ,. •' ~ 

" .. •' '. .. 
•' 

··, ·, · Source· 

.. 

1983/St 

2 931 
.. 

19 391 

0 15 , '' 

1984/85 

23 442 · 

151 330 

'6 728 ··.· 
•' 

. o,.is · 

3,.48 .. 
'' 

; 

.. 

'• 

, ' ' .. 
,.·, 

l984/85 

7 ·304 

.·23 442 

- 0.,31 

. '- ':'.' 

;,.1, :._ 

,, 

.,, 

,, 1985/86 · 

19 028 

152 904. 
'' -

6. 710· 

·o ,12. 

' '. . · 2;83 .. . ~ . .. ,, 
'{ 

: .. 

• ; '~ •, -' J 

. - --~ , 
.. '-~ - ' 

.· ,. ,• 3 ' ,,.,:: 

: .:· ,/. ~·~. 
' ' 

· . 1985/86 

. 6 166 

' ' . ~ 

19 028 

0;32 
.. .. -: 

, 

,1 ·.1', .'_: "l-
.. ,·· _,-

' ',-

-, " ·~ .. . ' 
·,,' -

'-. 'i·.,1. :'."', ,,,, 

. ,, 
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: . . ~ 
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',_ .. 
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1< ,, cl 

, "Ï· l • 

• •• '._ .. ·.J ' • ••• '. 
CCCE .. ~'Propositions pour ·un; plan .<ie :redressement-.~~- .la ·. 

· 'RNCF '.' -~ J. ~ . :~ ', ' ; ' . -

- ',.' 

, ;_ ·~ 

. ,.Y; 

" ' - ;~ 

' . ' 

.·· 
•:; ', ,·<:. ,. 

. ~ .- ,·. :,." :· '. 
'' ·: 

-·'' . _. ·', 
. ,;_ ·, .~· . t ~ ~ ' 

.. ~ ,- - '. ' 

... \: >. ·., . 
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,·, -
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~··; ' 1": ·.• '.; ~ ' : :: :_ '.( 
. ·, '. ,, . : 

c - Appréciation de la structure financière de la Régfe· 
' . '' 

::,1-• .. 

·. 

Rn aillions F en 1982/8_3 198.3/84' 1984/85 

Capitaux propres ( 1 J .. 59 338 ·58 MO 

Capitaux peraanents [2 l . . 108 304 10.7 171 

Capitaux- èmpruntés . ' 

' (3 l 57· 766 61 Hl 61 520 

Indépendànce financière ( 1) - 0,55 o;.54 
12) ' ., : 

Autonomie financière (3) - 1,03 1,06 '' 

(i) ' '. 

. '·., .~ .. 

::·•>·:_. ·-:., '"so~rc~-.. -~ Idein'-au,Tableau n.0 '.· 11,· · 
•' . 

~ ; ·. 

'J" 'L ,.:.-i: 

< '. /·· :·. Tabieau n° .13 :· Ratios de rentabilité · 
• ·,i,, ~ 

•·, . -.. ~ ' 

Kn. millions F CFA 1982/83_ · 
~. . . . :, 

Résultat d'exploitation ( 1) - ' 

'. 

Résultat net (2) ·. - '1 490, 

'•' càpitaux investù (3t •, 

·'' 

Capitaux propres ' (4) -. 
.. ' 

Rentabilité écono1ique ill . -
.. ('3) 

fin an ci ère ( 2) . Rentabilité -
m ... 

. sourée .. Idem· au Tableau, N° 11. 

. ~ . .l : :· 

,•. 

. . : . 

' • .. 

,·.'.J. ·-
.•. •;.. l~ • 

'• 

:1983/84 

l ~42 

"'. 2 ·020 

·H3 678 

59 338 

0,013 

. 0,03· 

.. '· 
. ,", 

1984/85 
'. 

· 2 026 

• :647 

15.1 33.0 

58 040 

0,013 

. O,Ol 

·- ,.,_;. 

'';•. 

. : , ': ~ ',' . 

" 
. . 

: 

,, ... , ', '_· . '· ::'..! 

1985/86 . 

s·5 119 · 

io1 740' . 

11· 681 

·o· 51 
/, . 

1,30 ,. 

., 

. ,;,•" 

19.85/86: 
·' 

" 
.. 130': 

., 

3· 309 -
'. 

·152' 904 · 

55 '119 

· o·, ooos 
''\ 

• ·. 0 ,06 ·: 

J986/87 .. 

139 HS 
•' 

.192 359 
'. 

- '· 

.. , o,1t:· 
·'· 

'. ., -

.... " 

.... 
. 1986/87 

·-: 3 046 

,..:'', 

• •. ' 

... -
" . ' 
,":.·· 

'. . 

139 

: -
'- . 

i· 
.. 
., 

... , 

'"' ',,_ ,,, 

'. 

na 

.-

. '• 

'' . 
'· .. :.···_,;-· . 

J " ~ . .. : ,:·:, .. ' .. 
'' ,'. "•,.. 
'•', ·., 
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I.3.1.4 - La Société des transports Urbains du Cameroun (SOTUC) 

Créée le 7 Mai 1973, la SOTUC est une société anonyme 

d'économie-mixte à vocation de service public dont la concession 

d'exploitation de 25 ans -à compter de sa date de création- lui 

confère le monopole de l'exploitation d'un réseau de transport 

en commun, par autobus, des voyageurs a l'intérieur des 

agglomérations de Yaoundé et de Douala. 

Au 31 Janvier 1988, le capital social de la SOTUC était de 
; 

400 millions F CFA, dont 65 % des parts détenues par les intérêts 

publics camerounais. 

De 40 autobus en 1973, le parc de la SOTUC s'est très vite 

développé et atteignait en fin Mars 1986, 411 bus dont· 244 à 

Douala et 167 à Yaoundé. Avant la dégradation du parc, il 

assurait le transport de 148 833 300 passagers, soit un volume 

de 475 000 personnes transportées guotidiennement129 . La baisse 

du taux de disponibilité des bus a eu des répercussions sur le 

volume journalier des voyageurs gui s'élevait. en février 1988 à 

335 000 personnes. 

Le système "express" mis en service à yaoundé en 1985/86 -

avec l'introduction de 17 bus n'opérant qu'aux heures de pointe-

n'assurait le transport gue de 8 000 voyageurs par jour, soit 

un taux d'occupation de 40 %. Quant aux performançes techniques 

de la SOTUC, elles ont continué à se dégrader au rythme du 

vieillissement du parc ; c'est ainsi que le taux d'immobilisation 

des bus (ratio des bus arrêtés rapportés au parc) était de 36 % 

(en 1988) et le nombre de pannes aux 10 ooo· km était de 33 130 . 
. \ 

En ce gui concerne le nombre d'agents par autobus disponible, il 

se situait à 20 131 . Enfin, l'écart tarifaire entre les deux modes 

de transport concurrents (taxi et SOTUC) est aujourd'hui 'de 

129 Commission Technique 
travaux" Mars 1989 

"Rapport de présentation.r des 

130 La norme internationale admise est de 2 ou 3 pannes·aux 
10 000 kms. 

13l La norme admise est de 7,5 agents pour un bus.· 
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-b Analyse de l'effort d'investissement· et ·de la 

· productivité 

b-1) Analyse de l'effort .d'investissement 

Tableau n° 14.1 
1 ,'• ·-

.•• r 
\ " 

En millions FCFA 1982/83 1983/84 1984/85 '1985/86 

Investissements ( 1 ) .0 2 944 3 805 3· 78.8 

V.A. ' ( 2) 2 935 3 528 3 805 3 707 

Effort .. (1) 0 0,83 1 1~02 
d'investissement(2) 

b-2) Analyse de la productivité 

. ' 

Tableau no 14.2 

1982/83 

VA !en aillions FCFA) ( 1) 2 938 

Capitaux investis -
·( en 11i lli.ons FCFA) · · ·12) ' 

Effedif . ( 3) 2 035 

-Productivité des· ( 1) -- .. 
ca~itaux investi~.· m ... 

Productivité ( 1) 1,H '. 

··du Tr.:a va il' ·. . . ,, Î3Î 
. ' 

" . , r. 

. < ·sourc·e·· : Idem ·au. tableau n° 

pèrformances. SOTUC" 

. ' · ... ': 

1983/84 . .1984./85 

3 528 3 805 

12 531! 12 136 

2 476 2 729 

0, 28 0, 31 

1Ü . 1. . 1 , 3 9 

1985/86 

3 707 

. 'H 863 

3 068 

0,25 

. 1,21 
... 

'. 

. 1 

-·_:·· 

1986/~7 •.' 

12 268 

- -- ... ... . 

:·"·-:-.! 

' :'· ' , .. ' .:,;,_' 
r • 0 • • •,. • ' • ' ' : < ' .\ ~ ! ' : •, ', ,• ' 

l ·et· "propositions· de·:contrat. de. ,· ·:· 
... • ; ' • ' : -~ ':C • • : •• ; : • -~ • • • : • ' i'°'. 

.· - ·_ \ '. ~J - . ~- : . . . -· ; '. -.~-

,' ' : ' 

132 Le ·tarif "ramassage" est de -125- F CFA· pour le. tax.1..' · 
contre 100 F pour 1~ SOTuc: 

·( 

. ,• 

''·.:: 
,·. 
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c - Appréciation de la structure financière de la SOTUC 

Tableau N° 15 

En millions F CFA 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

Capitaux perœanents ( 1) -

capitaux empruntés ( 2) 5 465 

' Capitaux propres ( 3) -

Indépendance financière (3) -
(1) 

Autonomie financière (2) -
( 3) 

Source: - Idem au tableau n° 1 

- Commission Technique 

travaux". 

7 859 4 823 4 454 - (21 

7 205 6 388 11 506 -

2 212 728 - 2 717 - 6 244 

0, 28 01 1 s - 0, 61 -

3,26 8, 77 - ~,23 ., 

"Rapport de présentation des 

"Propositions de contrat de. perfôrmances : Etat-

SOTUC" 

d - Analyse de la rentabilité 

Tabl e·au n° 16 

En aillions FCFA 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

Résultat d'exploitation (1) - - 1 770 - 3 208 - 5 18 6 - 6 800 

Résultat nef ( 2) - 8 73 - 1 418 - 2 782 - ~ 899 -

Capitaux investis ( 3) - 12 534 12 13 6 14 863 12 268 

Capitaux propres ( 4) - 2 212 728 - 2 717 -, 6 2~4 

Rentabilité économique ( 1) - - o, 14 - 0,26 - 0,35 - 0,55 
nT 

, 

Rentabilité financière ill. - - 0 64 - 3,82 - -. 1 

( ~) 

Source Idem au Tableau n° 15 
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I.3.1.5 - La Société Nationale des Eaux du Cameroun (SNEC) 

a - Quelques rappels 

La SNEC est une société anonyme créée le 08 Juin 1967 et a 

le captage, l'épuration, pour objet 

distribution d'eau. Au cours de ces 

l'adduction 

six dernières 

et la 

années, 

l'évolution de l'activité 

moyenne par an133 a+ors que 

croissance d'environ 6 

de la SNEC s'est accrue de 11 % en 

les volumes produits atteignaient une 
9-
0 • Toutefois, la structure des 

consommateurs fait apparaître une prépondérance des clients de 

moindre importance, donc de faible rentabilité. En outre, les 

deux métropoles, Yaoundé et Douala représentent respectivement 

27 % et 30 % des abonnés. Sur le plan technique, le taux moyen 

d'utilisation des équipements de production dans les centres 

assez anciens se situe autour de 40 %. Alors que la capacité 

moyenne de stockage semble largement suffisante sur l'ensemble 

du territoire, il apparaît cependant que le pot:entiel productif 

des deux principales métropoles -notamment celui de Yaoundé

demeure insuffisant. Quant à la distribution, on a estimé qu'en 

1987, le rendement de distribution était de 66 % sur l'ensemble 

des centres. La densité de la desserte est restée inférieur~ à· 

l'optimum envisagé par les cahiers de charge134 et le·· ratio 

relatif au nombre d'abonnés par agent n'est pas satisfaisant135 . 

Toutefois, dans le cadre de son contrat de performances., la .SNEC. 

espère porter ce ratio à 60 en 1991 136 

133 Le nombre d'abonnés desservis en 1987 se situait aux 
alentours de 105 000.- ., 

134 La densité actuelle est de 49 abonnés par km de réseau. 

135 En 1987, le nombre d'abonnés par agent était de 42. 

136 C.C.C.E. "Propositions pour un plan de redressement de 
la SNEC", Mars 1988. 
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b Analyse de l'effort d'investissement et de la 

productivité 

b-1) Analyse de l'effort d'investissement 

Tableau N° 17.1 

En millions FCFA 1 1982/83 1 1983/84 

Investissements ( 1) 3 700 3 761 

V.A. ( 2 ) 6 435 5 540 

Effort d'in- ( 1 ) 0,57 0,68 
vestissement ·< 2) 

b-2) Analyse de la productivité 

Tableau n°· 17.2 

1982/83 1983/H 

V.A. (en millions FCFA) ( 1) 6 435 5 540 

Capitaux investis . . 

(en millions FCFA) ( 2) 
.. 

Effectif (3) 1 359 1 615 

Productivité des ffi - . 

capitaux investis ) 

Productivité (1) 
du travail m 4, 73 3, 4 3 

1 1984/85 

11 722 

8 461 

1,38 

198(/85 

8 461 

58 667 ··-

1 875 

0 1 14 

4 1 51 

1 1985/86 

- 28 699 

10 304 

2,78 

. 
1985/66 1986/87 

10 304 -
95 ss:s ··,' · ·-,'9-S·-.--~ 3 7 

2 235 -

0, 11 -
1 

~, 61 -
' 

Source: Idem au Tableau n° 1 et "Propositions pour un p~~n de 

req.ressement SNEC". 

·,,.·r· 
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c - . .Appréciation ·de la structure :Éina'.rtci·è~e de: 1~ · SNEC \ . 

Tab feau n° 18 

ln aillions !CFA -1982/83 1983/84 1984/85 
\ 

Capitaux propres (1) - - 4.3 516 

Capitaux ~ermanents ( 2) - - · 5 7 li 81 

Capitaux empruntés (3) 12 100,3 18 931 · 29 4118 

Indépendance financière J.lL - - O,JS 
(2) . '. 

Autonomie financière· 
ilL 
(1) -. - . 0 ,68 

·. 

:source · Idem au Tableau n° 17,2 

d - Analyse de 1 a rentabî 1 ité· 

Tableau n° 19 Ratios de .rentabi.l ité. 

Bn aillions F CFA _ 1982/83 1983/84 1984/85 

Résultat d'exploitation ( 1) 2 805 1 630 k 06~ · 
. . 

Résultat net (2) 608 - 9~ 5 · · - ·136 

Capit~ux investis ( 3) - - 58 ·667 
.. . . 

Ca~itaux propre1 ( 4) - - ,3 516 
'. 

Rentabilité économique f 1) - - 0,070 

m 
.· Rentabilité financiêre ( 2) - - - 0;0031 

.. ·m 
Source _: Idein au :tableau n° 17 . 2 ; ;_ 

--·:-:...··:,· .<' 

• ~. ' .", .• j • : ·'' 

, ~ ;~ ~- . ' "" .• . ' 
.,·,, . ',· .,. 

.. ··.,, ,, 
' '.,/ . 

'.:: -. 
'. ~ ~. .. ' ., _,' ':, .,· 

. '," .. ,. . - ~; 

1985/86 

72 752 

93 039 

39. 233 

. 0, 7_8 

0, Sli -

1985/86 

3 883 

- 2 857 

9S 669 

72 752 . 

·0,040 

.- o,o~o 
. . 

. '. _· ~ :_ 
. ' ' ~ ;~· 

:,, '· 

1986/~f · 

n 525 · · 

', 93 558 

-

0,83 

- . 
•. 

1986/87 

- 62 
.. 

- 6 017 

95 537 

,.77 525 

. ' 

- o.,.ooo6S 
,. 

·.1. 

- 0101s 
•, 

.. 

'· ' .. ,· 

.... 
·: ; -~·. ~ 

. ~ :~ , . .' .-. 
~- ~:. ' 

' .. '\ '. ,, ·~-·. . \ ' : •,: 
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I.3.1.6 - La Société Nationale d'Electricité (SONEL) 

a - Quelques rappels 

Créée le 18 Mai 1974, la SONEL est une société anonyme ayant 

pour vocation la production, le transport, la distribution et 

l'utilisation de l'énergie électrique. 

Le p o t e nt i e 1 p r· o d LI c t i f de 1 a SON E L e s t dom i n é p a r· 1 1 é n e r· g i e 

d'origine hydraulique 131
; il existe deux réseaux interconnect,s 

( Sud et Nord) par le réseau sud, transi te environ 85 % de 

l'énergie totale produite. Les deux métropoles représentent à 

e 1 l e s se LI 1 e s 7 0 % de 1 1 é ne r· g i e con sommé e p a r· 1 e s c: 1 i e nt s m o y e n ne 

tension et de basse tension. l 1éner·gie pr·odL1ite est passée de 

2 1 5 7 G \&J H e n 1 9 8 3 / 8 4 à 2 4 9 8 G 'ri H e n 1 9 8 5 / 8 6 • P r· è s d e 5 O % d e 

1 1 énergie vendue est clesti née à ALUCAM, ce qui veut di r·e que 

cette dernière pèse largement sur la rentabilité ae .1a SONEL " 8
• 

En ce qui concerne la structure tarifaire, il existait ~jusqu'à 

la firi du troisième trimestre de l'année 1989- sur l'ensemble du 

t e r-r- i t o i r· e 1 0 0 p r· i x d i f f é r· e n t s p o LI r· 1 1 é n e r· '::l ; e M T cl o n t 1 a g e s t i o n . 

grève les cofits 139
• 

-·---. 

137 98 % d'énergie produite est d'origine hydraulique et est 
fournie par lE;;s barrages de SONG-LOULOU, EDEA et LAGDO. Quant aux 
centres thermiques, on en dénombre quatre dont celles de Bassa 
et de Bafoussarn. 

138 Tout comme les décisions de la SONEL constituent une 
contrainte importante sur la rentabilité d'ALUCAM. ., 

13 9 CCC'""' " . t .. 1 d d t de 1 ~ : Proposi ions pour un pan e re ressemen a 
SONEL11

, Juin 1988. 
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' . 

b Analyse de l'effort -d'investissement· ·et ·ae.' ·1a 

productivité 

b~1) Analyse de 1 'effort d'investissement 

Tableau n° 20.1 

· Bn millions F CFA: 198'2/83 1983/84 
1 

Investisse11ents 11 I . 8 7 48 7 695 

. V_,. A,, j - ,', . ' •' 

.. '. ( 2). 22 228 26 H4 

Effort d1inve5tissement (1) 0139 . 0 1 29 

m 

·b-2) Analyse de la productivité 

Tab 1 e'au n° ·20. 2 

.. 1982/83 "1983/84 

V,A, {en millions FCFA) (1) 22 228 26 ·u4 

Capitaux investis - -
(en 1illions_ FCFA) (2) 

Effectif 3 100 -3 HS 

·productivité def 

* 
. -

Capitaux investis 
.. 

Productivité" (1) 112 7 1 7 
du .-travail nr 

.Source - Idem au tableau n° 1 

1984/85 

17- 690 

2 8 5 0 O.· 

0162 

. 1984/85 -_ 

28 500 

130 99~. 

3 837 

0,22 

7,4 

1985/86 

. 31 111 
,· 

' 3'2_ 900 · ' 

0 1 9.6 

"1985/86 

,32 900 

151 057 
'. 

~ 055 

,. 

0 ,_22 

' 81 1 

···'·::-·· 

_- 1986/87 

·-
. 

-

,:-·. '. 

i986/87 . 
-

161 935 

. 

-
' ., 

-

f 1 ~ L ' 'L • 

' ' 
' ' . 

'· \. 1 ,'", •• ·: ,' 

- CCCE -: "Propositions pour un plan de redresseme!ht de· 

_,la. SONEL". . \ 

Fiches techniques CCCE. 

_., ., 
:i:·. .' ,, ., ; .. 
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_c - Appréciation de la structure financière de· la· SONEL · 

~- .. ' \ 
,· 

Tableau n° 21 

Xn aillions FCFA 19.82/83 . 1983/84 

Capitaux prqpres ( 1) - -

Capitaux permanents (2) - -

Capitaux empruntés ' (3) 100 296 104 2H 

Indépendance fina~ciire . .Ll..L - -
(2) 

Autonomie financière ( 3) - -
liT 

Source ·, Idem au tableau n° 20. 

d -. Analyse de la rentabilité 

Tableau·n° 22 : Ratios de rentabilité. 

,. .. Xn millions F CFA 1982/83· 1983/84 

Résultat d'exploitation ( 1) . -
Résultat net (2) 885 - 4 786 

· Capitaux empruntés (3) ; - -

Capitaux propres. (4) - -
·. 

Rehtabilité_économique ( 1) - -
nr . 

Rentabilité financière fît - -
... 

' •. • .. ·' 
•,' ·. . ," 

' ' . ' 

':· · · Source · Idem au tableau n°' 20. 

.. 

1984/85 1985/86 .. 
·, 

· 1986/87. · 

71 0 7 9 87 273' _ 94 oi~ 

• Hf 751, 173 809- " 

113 242 130 86_6 -

0,47 0 1 so. -
·- I· ... 

1, 6 _ 1, 5 -

1984/85 19~5/86 .1986/87 · 
. 

625 961 . ., 989 

- 2 101 222 -

130 99~ '151 057 161 935 .. 

71 079 sr 273 94 02• · 
.. 

~.005 ·0,006' ··- · ~,oos _ 
., .. \. .. 

- 0103 .·' 0, 902 . -
. . ,, . ., 

•' . ·. ,;; 
;-, ·' ( .. .'·,::--·:,.',. 

. ' ' . ,. 

- ',· ·' 

.... 
·,, ' 

' 

'' , '• 

. '. 

:, . ·-... ~ " 

. ' .. ]:'. 
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B - Entreprises publiques financières 

L'échantillon d'institutions financières cibles retenues 

comprend outre les banques de second rang encore appelées banques 

commerciales ( Cameroon Bank, SCB, Paribas), mais aussi une 

institution de financement du développement (BCD). La fiabilité 

d'un système financier peut s'apprécier à partir de la capacité 

de celui-ci à jouer au mieux son rôle d'intermédiaire ; c'est 

pourquoi nous avons cru bon de nous appesantir au préalable sur 
; 

le niveau de développement financier de l'économie camerounaise. 

I .. 3 .. 1 .. 7 Aperçu de l'interrnédiation financière du secteur 

bancaire 

Par intermédiation financière, on entend l'aptitude d'un 

système financier à mobiliser les ressources financières des 

épargnants et à les transférer aux investisseurs potentiels. Des 

études faites par la Banque Mondial~,,!i~s 'accordent à admettre que 

le niveau d'"approfondissement financier 11 de l'économie . 
camerounaise est bien en dessous de ce qu'il devrait. être, compte 

,1.4-\ 
tenu de son revenu per capita. D'aucuns pensent que le taux de 

croissance aurait été plus élevé si l' efficacité' du système 

financier -du moins jusgu'avant la réforme de 1989/90- n'était 

annihilée par le coût élevé des intérêts et autres nombreux 

obstacles entravant la mobilisation et la canalisation des 

ressources. 

140 Banque Mondiale 
1986. 

"Cameroon 

• 1 

Financial Sector Report", 

141 Certains analystes retorgueront que le r~venu par habitë;i,nt 
du Cameroun est surestimé du fait de la surévaluation du franc 
CFA et par conséquent cet indicateur -gui est à 1 'origine du 
classement du Cameroun dans le groupe des pay;;s dits "à revenu 
intermédiaire"- ne peut être retenu pour une quelconque analyse 
objective (consulter pour plus d'amples informations "Document 
d'information". Nations Unies, Juin 1989, N° 1 ; Jeune Afrique 
n° 1498, 1501; Problèmes Economiques n° 2169 ; Le Monde 19.J~in 
1990 ; marchés Tropicaux, 9 Novembre 1990). 
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12.7. 

Le degré de développement financier d'une économie ··est un -

par~ètr~ qui d~nne._des indications sÙr 'ia càpacité 'd·,:un· sy~tèmê. 
- . ' 

financier à offrir des instrumeints susceptibles d-' intéresser les 

potentiels prêteurs -dans la constitution de leur portefeuille, . · 

ma.ïs aussi parce qu'il fourn·~ t une. Îndica tion sur 1 1 apt'i t~de' avec .. 

laquelle le système financier affecte les ressources aux secteurs· 

productifs. 

L' appréciatioq· du· _nive~u de développement. f inanc_iêr ·se fa,it 

par l'analyse .du ratio M2 /:i?IB ; en d'autres termes, _ c '-ést la 

somme des disponibilités mohétairès1!,v.2. et . de· la guasi.-monnaie 
- . ' 

· rapportée au produit intérieur brut. · 

Tableau n° 23 Indicateur de développèment financier de 

l'économie C/;UTierounaise. 

Année M2 PIB 
(en millions) (en milliard~) 

1980/81 316 800 1 796,4 
1981/82 403 _800 2 172,8 
1982/83 478 600 2 618,1 
1983/84' 592 500 3 1.95, 0 

. ,1984/85 . 759 400, 3 739 ,.l · 
,1985/86 - 3 926, 1. 
"1986/87 790 517 3 969 
1987 /88 · 651 847 3 695 
1988/89 703 4'43 ·3 945 . ' 

Source · - BEAC : Rapport d'.activités 19-88/89 

Secrétariat du Comité de la Zone Franc . 

M2 
PIB ( %.) 

17-6 . ., 
.· 18., 6 

18, 3 . 
18,5 
20,3 . 
- .. 

_19,9 
17,6 

-17,8 

' ' 

rapport 1.989. 

- VIe Plan quinquen~al ·de développement éco~omique, ·. 

social et ·culturel du Cameroun: 1986-1991 .. 

'. 

' ( 

'· ._ 

. ' '\' ._.r 

142 Les disponibilités monétaïres sont c9nstituées de la 
monnaie fiduciaire et de la monnaie. scripturale .. 

' ' . ,' 

) .· 

'. ;·~· 

' " 

. ·, .. 
', . : . " . 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



1U-J I.3.1.8 - La Cameroon Bank (CAMBANK) 

a - Quelques rappels 

128 

La CAMBANK, encore appelée "WEST BANK" a été créée le 26 

Juillet 1961 à l'initiative des Sociétés Coopératives exerçant 

dans l'ancien Cameroon Occidental. La création de cette banque 

répondait aux besoins exprimés des opérateurs économiques de 

cette partie du pays, de combler le vide financier laissé par les 

banques britanniques. 

En 1974, l'Etat prend le relais des sociétés coopératives 

dans le capital social de la CAMBANK réparti entre la SNH (42,55 

%), la SNI (28,12 %), l'ONCPB (15,15 %) et l'Etat (14,18 %). 

Avant sa mise en liquidation, le capital social de la 

CAMBANK s'élevait à 705 millions F CFA et son réseau était 

constitué de 17 agences et bureaux permanents., tous localisés 

dans sa région d'origine à l'exception de Yaoundé et Do~ala. 

b - Analyse du Portefeuille 

b-1) Qualité du Portefeuille 

Le Portefeuille de la Cameroon - Bank est essentiellement 

composé. de PME, PMI, des particuliers et des entreprises 

publiques. Au cours de l'exercice 1987 /88, il. se décomposait 

comme suit : découverts et assimilés (28.421. millions F CFA), 

crédits à court terme (2.031 millions F CFA), crédits,à moyen 

terme .(2.590 millions F CFA), par contre, les provisions 

constituées par la banque s'élevaient à 8.981 millions F C~A au 
, 1'44' 

cours.de la même periode. 

-143 Le non respect de l'orthodoxie comptable. et .,la 
déliquescence de la comptabilité des .banques, n~ nous ont pas 
permis d'avoir les données sur plusieurs per1odes pour une 
meilleure appréciation de la performance des établissements 
financiers bancaires. 

144 Commission Technique "Rapport de . synthèse sur. la 
Cameroon Bank", Mars 1989. 
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Le critère de référence permettant de mieux appécier la 

qualité du portefeuille est donné par le ratio créances 

douteuses, contentieuses, impayées ( CDCI) sur les engageme?ts par 

trésorerie (ou les crédits à la clientèle). 

Au 30 Juin 1988, le ratio était le suivant 

Tableau n° 24 (en milliards F CFA) 

C D C I 
Crédits à la (\} CDCI fil 

CAMEROON clientèle (1) Dont Entreprises Crédits (1) 
BANK Totales ( 2} publiques 

3 2, 3 29,4 0,3 91 

Source: SIBI: 11 Analyse du système bancair-e.camer~ounais 11 , 

b-2) Probabilité de non-recouvrement des créances douteuses 

La CAMBANK a constitué des provisions pour 8.981 millioµs 

F CFA au cours de l'exercice 198,7/88 sur un-total ·d'engageiments 

de 32.300 millions F CFA, soit un rapport estimé~ 27_,8 %. 

La mesure du risque de non-recouvrement des créances 

douteuses se fait par l'analyse du ratio provisions/CDCI. Au 30 

Juin 1988, ce ratio était le suivant: 

Tableau n° 25 (en milliar~ds) 

C D C I r 

Provisions (\) Provisions (1) 

CAMEROON (1) Totales (2) Dont Entreprises C O Ç I ( 2} 

BANK publiques 
. ,1 

25,9 29,4 0 1 3 88 

Source Idem au Tableau N° 24 
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C - Analyse de la solvabilité 

c-1) Situation nette 

Les pertes cumulées (non compris l'exercice 87/88) · 

atteignent 30. 576 millions F CFA. Lorsque l'on rapproche ce 

résultat du capital social, des réserves libres et du résultat 

de l'exercice 1987/88, la situation nette est de 33.837 
.,i~$" 

millions F CFA· : 

Capital social 

Réserves libres 

Pertes cumulées 

-

705 millions F CFA 

72 millions F CFA 

30.576 millions F CFA 

29 799 

Pertes exercice 87/88 4 038 millions F CFA 

Situation nette - 33 837 millions F CFA 

c-2) Besoin en fonds propres 
.'· ···.;. . 

Nous tiendrons compte ici des fonds propres (capitaux 

permanents et provisions) et du besoin minimum en fonds propres 

gui représente 5 % des engagements par trésorerie. 

u.s Commission technique 
CAMBANK" op.cit 

. ' 

"Rapport de synthèse sur la 
,f 
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Tableau n° 26 (en millions F CFA) 

Besoin mini- Besoin complé-
Fonds ( 1 ) mum en fonds mentaire en 

CAMEROON p r'op r-e s pr'opr-es ( 2 ) .fonds pr'opr-es 
13 AN l< ( 2) - ( 1) 

- 53 7 1 5 320 54 035 

N.B. Les engagements par trésorerie, c'est en montants nets. 

Sources - Sie,I 

1989. 

"Analyse du système bancai r-e came,~ounai s 11 , 

- Commission technique 

CAMBANK. 

11 Rapp or' t de s y n t.,h,è.s€ ,,.--s-.u r,:, ,· l ,a 

c-3) Ratio de solvabilité 

La solvabilité, c'est "l'aptitude à tenir ses engagements 

sur l'ensemble des ressources constituant son patrimoine ou son 
. f 11 ,11\,I;, • d ' 1 . t 1 f d acti · . Ce ratio est onne par e rapport ·en re .._es on s 

propres et les engagements par trésorerie. 

Tableau n° 27 (en millions F CFA) 

Fonds Crédits à Ratio de 
propres la clientèle so·1 vabili té 

CAMEROON ( 1) ( 2 ) ' ( 1) ·, 

BANK ( 2) 

- 53 715 32 300 1,67 

• 1 

Source.: Idem au tableau n° 26. 

,1 

iu Bernard et Coll i 
Seuil, 1975 p. 1210 

"Dictionnaire Economique et Financier" 
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D - Analyse de la liquidité 

d-1) Position nette vis-à-vis de la BEAC et de l'Etat 

La CAMBANK a de plus èn plus eu recours aux avances de la . 
BEAC et de l'Etat. Au 30 Juin 1988, elle était emprunteuse nette 

auprès de la BEAC (14 milliards de F CFA au taux de 16 %) et 

auprès de l'Etat ( 19 milliards F CFA) .Alf~ 

d-2) Ratio de 1liguidité 

"le ratio de liquidité est imposé aux banques pour les 

prémunir contre le risque d' illiquidité et assurer ainsi la 

sécurité des qéposants"A"'~. 

Tableau n° 28 (en millions F CFA) 

Actifs liquides Passif Ratio de ( 1) 
CAMEROON et immédiatement exigible liquidité ( 2 ) 
BANK mobilisables ( 1 ) à LT ( 2) 

.. 7 568 38 646 0,19 

Source 

(1989). 

SIBI "Analyse du système bancaire camerounais" 

E ~ Analyse de la Rentabilité financière (voir annexe 2.b) 

· Le résultat d'exploitation étant négatif (~ 4 038 millions 

F CFA) ainsi que les fonds propres (- 53 715 millions F CFA) le 

calcul du ratio de rentabilité financière est inoppor.tun. 
1 

147 SIBI "Analyse du système bancaire camerounais II Ctp-ci t. 

218 voir l'annexe pour les détails des éléments intervenant 
dans le calcul de ce ratio. 

1u ·z.Q\\lG ~/:4JC. : Rapport 19 8 9, p. 18 5 . 
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I.3.1.9 - La Société Camerounaise de Banque (SCB) 

a - Quelques rappels 

Créée en 1961, la Société Camerounaise de Banque est l'une 

des plus vieilles banques ayant opéré au Cameroun pendant très 

longtemps, elle s'est classée au premier rang des établissements 

financiers bancaires de la place. 

Société anonyme au capital de 5 milliards F CFA répartis à 

raison de 55,05 % pour le Cameroun, 16 % pour la BCD, 18,75 % au 

Crédit Lyonnais,· 4,8 % à la Générale de Belgique et 4,8 % à la 

Belgolaise, la SCB, au 30 Juin 1988, était constituée d'un réseau 

de 35 agences à travers tout le Cameroun, 11 bureaux périodiques 
;150 et 3 bureaux de change . 

b - Analyse du Portefeuille 

b-1) Qualité du Portefeuille 

Au 30 juin 1988, le Portefeuille de la SCB était 

essentiellement constitué des engagements par caisse (270 

milliards dont .. 239 milliards F CFA de crédits à ·court terme), 

soit 80 % des engagements totaux. Quant aux engagements ··'par 

signature, ils représentaient 69 milliards F CFA. Enfin,·16 % des 

engagements par caisse étaient jugés compromis~
51 

Analysons le ra~io CDCI/Crédits à la clientèle pour mieux 

apprécier la qualité du Portefeuille. 

150 BEAC : "Organisation monétaire et bancaire des Etats de 
l'Afrique centrale" 3e édition, 1987 - p. 35 

151 commission technique : "Rapport de synthèse sur la SCB" 
Février 1989. 
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Tableau N° 29 au 30 Juin 1988 (en milliards) 

Cr·édits C D C I 
à 1 a CDCI ( 2) 

SCB clientèle Totales Dont entr-epr·i ses Cr·édits ( 1 ) 
( 1 ) ( 2) publiques % 

24 9, 1 155, 7 o,o 62,5 

Source SIBI "Analyse du système bancair·e camer·ounais'' • 

b-2) Probabilité de non recouvrement des créances douteuses 

La mesure du risque de non recouvrement des créances eGt 

donnée par le rapport provisions/CDCI. 

Tableau n° 30 au 30 Juin 1988 (en milliards) 

Provisions ( 1 ) CDCI ( 2) (1)/(2) % 
S C B 

119,9 155,7 77,00 

Source Idem au tableau n° 29. 

C - Analyse de la solvabilité 

c-1) Situation nette 

La situation nette présentée par les livres de la SCB 

dégageait un solde positif de 987 millions F CFA. Cependant, les 

nombreux ajustements opérés par la Mission d'audit presçrite par 

1 A5J. d , 1 , 1 , . t e Gouvernement , a onne es resu tats su1van s 

Situation nette de la SCB 
-1:i] 

Ajustéments de la SCB: 

. Situation nette corrigée de la SCB:-

987 millions F CFA 

131 287 millions F CFA 

130 300 millions F CFA 

152 L'audit a été réalisé en février 19 89 par le sous
Secteur Financier de la Commission Technique. 

153 Vo i r· annexe 2 . E:, • e 
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c-2) Besoin en fonds propres (au 30 Juin 1988) 

Tableau n° 31 (en millions F CFA) 

Montants des Engagements Besoin 1ini11.um Besoin complémentaire 
fonds propres (1) par trésorerie en fonds propres (2) en fonds propres 

S C B ( 2) - ( 1) 

- 130 300 130 917 6 546 13 6 846 

N.B. : Le besoin minimum en fonds propres= 5 % des engagements 

par caisse. 

Source : Commission Technique : "Rapport de synthèse sur la .SCB". 

c-3) Ratio de solvabilité au 30 Juin 1988 

Tableau n° 32 (en millions FCFA) 

Fonds Crédits à la 

s C B 

Source 

propres 
( 1) 

- 130 300 

Idem au tableau N° 31 

SIBI (1989) 

D - Analyse de la liquidité 

clientèle 
( 2) 

249 100 

Ratio de 
solvabilité 

% 

- 52,30 

( 1 ) 
( 2) 

g. 
0 

d-1) Position nette vis-à-vis de la BEAC et de l'Etat 

.. 

-

., 

Les concours de la BEAC ( refinancements) à la SCB se 

chiffraient à la fin de l'exercice 1987/8'8 à 112,4 milliards F 

C 
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CFA, soit 34,4 % des avances totales de la Banque Centrale au 

t ' b . . 1";1.f 1 d . sys eme ancaire nationa . Par contre, a SCB a eu e moins 

en moins recours à des avances de l'Etat et on estime négligeable 

sa position (débitrice) vis-à-vis de l'Etat. 

d-2) Ratio de liquidité au 30 Juin 1988 

Tableau n° 33 (en millions F CFA) 

Actifs liquides Passif Ratio de 
et mobilisables exigible liquidité 

s C B à CT ( 1) à CT ( 2 ) 

157 820 200 099 0,79 .. 

Source SIBI "Analyse du système bancaire camerounais" 

Commission technique : "Rapport de synthèse sur la SCB" 

E - Analyse de la rentabilité financière (au 30 Juin 1988) 

Comme pour la Cameroon Bank, il serait inopportun de 

calculer le ratio de rentabilité compte tenu du résultat 

d'exploitation (- 11.000 millions) et des fonds propres 

( - 130. 300 millions F CFA). La valeur négative de ces deux 

éléments est assez significative de la situation financière de 

la Banque .. 

I.3.1.10 - La Banque de Paris et des Pays-Bas au Cameroun 

(PARIBAS) 

a - Quelques rapPels 
,( 

PARIBAS a été inaugurée en 1980 avec un capital de 1.200 

154 SIBI (1989) et Commission Technique (Février 1989) 
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millions F CFA, porté par la suite à 3.500 millions F CFA réparti 

à hauteur de 40 % pour PARIBAS International, 60 % pour les 

intérêts publics camerounais (Etat, CNR, BDC, SNI). 

En dehors de son siège social à Douala, Paribas avait une 

agence à Yaouné gui gérait 862 comptes (contre 2.965 comptes à 

Douala) au 31 Décembre 1987. 

B - Analyse du portefeuille 

b-1) Qualité du portefeuille 

Au 30 Juin 1988, les livres de la banque portaient 76.823 

millions F CFA d'engagements totaux dont 60.449 en trésorerie, 

soit 78,6 % contre 73.982 millions au 30 Juin 1987, dont 56.578 

millions en trésorerie, soit 76,4 %. On constate qu'au cours d'un 

exercice, les engagements globaux ont augmenté de 3,8 % et ceux 

en trésorerie de 6,8 %~$. 

Tableau rf' 34 : mesure de la qualité du portefeuille au 30 J.uin 

1988 (en milliards F CFA) 

C D C I . CDCI ,., ··"]11 '· 
Crédits à crédits (1) 

la clientèle totales Dont entreprises ' PARIBAS (2) publiques· 

60,SO 52,2 o,o 86,2 

' 

Source SIBI "Analyse. du système bancair·e camer·ounais 11 (',1989) 

15 ~ Commission technique 
Mars 1989. 

,r 

l 
"Rapport de synthèse sur PARIBAS", 
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b-2) .Probabilité de non recouvrement des .créances· douteuses 

au 30 JUin 198'8. 

' '}·' 

Les provisions estimées par· les auditeurs de la SIBI étant 

: de '42, T milliards. Voici la :probabili.té de non recouvrement des 
· CDCI. 

'Tableau n° .· 35 .(en_ mi·iliard·s ·F _èFA.) 

Provisions CDCI ( 2 ) Provisions '%, 

·PARIBAS ( 1 ). CDCI 

42,7 ·52, 2 81, .a' 

Source .. Idem au Tableau n° 3.4,. 

C Analyse de la solvabilité 

c~l) Situation nette au 30 Juin 1988. 

: suivant les· chiffres de la banque, et de l'audit, on a : . 

Capitaux ·propres -.23.895 millions ._;F .CFA 

. Résultat de l'exercice à affecter. . !? miliions .F CFA . 

. Produits fictifs : 3.700 millions F CFA 
-----,15"(:, ___ _ 

• Créances doùteuses à provisionner · · 4'7. 200· miilibhs F·'?Cf.;.. · 

. Provisions constituées 606 millions F CFA 
--1S'1 

situation réelle· : - 74.184·millions F CFA 
. ' 

:J,•' ,, 

.:.· ,~ ' -

: .. ::- -.. · ... ,- .... , 
l '. 1' 

• - • 'I ... ;:: : '. •• ,, ~ -. 

; ;.: '. 

. . .. ,, .. ~ . 
' ' ... 
. ~ . 

... : '· ' 

·.' · .. > ;, ,, t••· 

~ . ' .. ' 

. '' ...... 
. ·, ,• '. 

... 
·. : ; ' ! \ ~. 

, . 

.. 
,, ,, . 

' ,- ~; 
,, • I" 

.·. •. -

. . ;c .· 

,. ' ' ~-. 
··< :.: . ·:: 1 ' • 

156 Voir Arine~e ( 2. B ~ f ,·: .. 
: ; .. 

157 SIBI. ( 1989) et. Commission -Technique (1989 )' . 
. . ' 

. ·.;. 
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c-2) Besoin. en fonds . propres au 3 0 . Juin 19 8 8' 

Tableau ne> 36 (_eri millions F CFA) . · 

Fonds Besoin minimum en Be.soin complém~n- · 
propres fonds propres ( 2) taire en fonds 

PARIBAS ( 1) ( 1) X 5 % propres · ( 2 ) - ( 1) 

.. 23 895. 917 ·24 812:. . 

·.: __ _ '·, 

Source -.SIBI (,1989) 

. · < ~'- _c~mrriissi~n-· Technique· ( 198'9).. 
·-.. , . 

. ; . •• ' • : .c' '.'' ',,! ,· :;, ' ... ' 
r':.: . , - .. ·. ~. , ',' - - ' ( -.'·-;, 

·. ··c-'3) Ratio de solvabilité. au 30 ·Juin 19'89 

·,:~- Tablèau n° 37 ·(en millio"ns_ F--.·cFA) 

.: .. ~ . ' 

Fonds . Cr~dits à -Rat'io :de .. < 1 r ·. 
_ propres la_ cliE;mtèle . Solvabilité' ( 2 ) 

PARIBAS . ( 1) ( 2) % .. 
- . 

- 23 .895 60 500 -· 40 

·, ·: '.' 

Source: ·rdem au tableau N~ 36.-
,· \ .: 

D - Analyse de la liquidité 

d-1) Position nette vis-à-vis de la BEAC 
,, _ _.,.--:'. 

Au 30 Juin 1988, le refinancement de ·1a BEAC a représenté 
. . ' . 

6 ~ 750 millions dont 1. 410 à moyen terme et 5. 340 millions à c'ourt 

terme, contre 7.009 millions une année plus tôt dont 1.837 à 
. ' ... ,s-e' r 

moyen terme et 5.172 à court terme ·. 

. ·, _.(' 

';,' ; ~ •. - ' -

r ·, • • 

... ":.· 

' ',',', .. 
~ :"' ,:. '',," _.- .. · . ; ' ', \ lt ·~' 

1:;s commission Technïque : "Rapport de synthès~ · s_U:r PARIBAS" 

·: op-cit. 
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:~· . · · ··. ,.q~~J .·i~atio de. liquidité -~S;~: 30. JÙ.in. l9Sà ..... 
.. ,.·.,.·.:::::~.:;_:.:_·.<:.:·.' : . .-,' , .. :; .. :.>.~)\·'- :.~ .. _i·:·~:.-~.~-.' 'l ,:.,.: .; :', •. .1 •• ~ ·:·:,··~:::''i~t: 

. ,•:,.: ... 

'.··.. ' 

. Tableau· n°. 38'- (en millions F CF°A) 

Actifs. liquides 
et mobilisables 

PARIBAS à CT (1) 

.. 2j 316 .:.· 

·passif· 
. exigible à

CT (2) 
. ' 

33.412 

Source ·: ·Idem au Tablé.au n ° 3 6. 

· ·Ratio: de· (1) 
· ligu.idité (2'). · 

·%-

6.9~8 . ''. . :· 
.... --

E - Analyse de la rentabilité financière au 30 Ju'in· .. ··3_-9·aa 

Tableau ri0 39 (en millions F CFA)' 

Résultat 
.. 

Fonds Ratio.de ( 1 ) 
' 

C .d' exploitation propres rentabilité (2) 
PARIBAS ( 1) . ( 2) % 

5 ... 23 895 - o,, 02 

.. · .. ... 
Source: ,Idem au tableau n° 36 . 

. . 
' .. 

I.3.1.11 Une Institution de fina:n~~ent.. du .Dévelôppement;:.;:,~·,: .. ~1~· 

Banque Camerounaise de Développement -. ( BCD) 

a - . :Quelques ram>els 

\ . 
Consctent de l'extraversion des banques opérant au cameroun 

. . -.,1 S"'~ . . . 
aux lendemains de l'indépendance··, le gouvernement camerounais 

décida de'· créer un organisme financier destiné à prornouvoi-r en 

priorité la jeune économie nationale. 
,r 

. ':,,::, 

159 
Les banques exerçant au Cameroun à cette· époque étaient 

toutes des satellites des banques étrang_ères. 

' ''. ' :~ 
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~· '' . ,; ' . ;. ,.· ' .. >1·41''. . •,· .. 
' ' ' J ~. ' : ' • > • - ' 

c' e·st ain_si · .g':l-e nagui t· la . BCD ~ fruit du gouvernement 

camerounais et de la CCCE, dont le capital initial, d'un montant:.··. 
- . . . ' 

de _l'milliard de F CFA, fut.détenu à c"oncurrence de 61 % par le 

jeune Eta_t indépenda,nt et' à hauteur de 39 % par le partenaire 

étranger. Lorsque l'on décida de porter le capital de la b~gue 

à 6 milliar_ds ,· la BEAC devint actionnaire ( à hauteur de· 8' % du· 

c.api tal social) , la partie camerounaise augmenta ses parts à 

· 82: % ,. tandis gue celles de la CCCE diminuèrent à 10· % • Avant sa 

fermeture, son réseau était jugé modeste ; trois agences, 

Yaoundé~ · bouala· et Garoua .. 

. .· "'~ B -. Analyse du portefeuille 

b-i) _·Qualité du Portefeuille au 30 Juin 1988 

Tableau n° 40 (en millions F CFA) 

crédits à C D C I % 
la clientèle CDCI 
(montants Totales· Dont entreprises Crédits 

BCD bruts) ( 2 ) publiques 

94 900 61 500 17 800', 64,8 
-

Source : . SIBI ( 1989). 

b.-2) Probabi 1 ité de lion récouvrement des créa·nces doute.us~-~ 

au 30 Jui~ 1988 · . 
.- ~' , 

.··-.; 

' ':", . . ~' ' Tahlea't:, ·no .41· (e,n .mil 1 lQf:)S F CFA):·· 
·.·.·:.···.:_·:· .. _.:.;,~ .' -; '~....... '~' .. ' ,.,.: \_·.:.:, 

• , J '" 1 ·, i ;: ' .... ,~· • • ,. ·,"- , \ !,_ ', • .. ":l ·: • '. .. , 

.,. ' .• .,. : • ,·, 1' 
'· ·. 

. ·~: . · ... ' •,;, - . . ' ; - , ' '" .·· . 

B C D 

Provisions 
( 1 ) 

41 300 

.Source: IderQ au tableau n° 40 

16° Consul ter: annexe 2 .. B .. _g 
,·:·· ... :·.: 

'"t-e', :: • 

CDCI · 
' ( 2) . 

61 500 

):~<(;~\ ·, . : . ' ,·,. 
. . . ·.. . . . .. ,· .. 

· Provision~% .•, . . '. 
,. 1.'. 

CDCI : · -•x. 

. 67, 15 .r 

··.;."_', 

,,-_ . 
., ·,: ,, 
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C - Analyse de la solvabilitê 

, ·· · .. 
. c-.1) Situation nette au 30 Juin ·1988 

. . . ·-
Capi ta.ux· p:r:opres :· 

.. Résultat de l'exercice 

Ajustements : 

Situation nette .. 

- 21; 645 millions F- .CFA 
< ,:' , 

~. 4;000 millions F CFA 

- 12.255 millions F·CrA 

37 .. 900 millions. F CFA 

c-2) Besoin en'fonds propres au 30 Juin 1988 

.Tableau n° 42 . ( en millions de F CFA·): 

,, . 
- (' ' t 

... '' ·~· . 
' ' ' . ~ 

•,,,' 

·"Besoin minimum Besoin complé-
Fonds en fonds propres mentà.-ire en 

!:!CD .-,propres fonds p~opres_ 
(1) . ' ( 1 ) .X 5 % ·( 2 Y: ..: ( 1 t · 

·, 

- 21"645 2 679 24 .. _324· 
' 

N.B. · : . Dans· le calcul· du besoin minimum en f:onds propres, les ._ 

crédits à la ·clientèle sont en montants nets. 

Source. Idem:au .Tableau n-0 40. 
. ~· . ' ~ .: .. ,. 

c-3)" Ratio de solvabilité· au 30 Juin 1988 

Tableau n° 43 {en millions F CFA) 

Fonds Credits à la Ratîo de , ( 1) 
,, propres '. clientèle solvahi'lité { 2) 

B C D { 1 ) ( 2:)' % ! 
·, 

- 21 645 94 900 - 22,8 .. 
'. 

'. ,( 

-

Source Idem·. au Tableau n° 40, •. 

. 
> ' 

,.:;· 

·.· 

~ . 
., ,r 
·:~ 
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·•. - .,._ ... . 

-.· >-· 

'D - ·Analyse de la liquidité . 

. d-1) Position nette vis-à-vis de la BEAC et. de . l'Etat .. · 

Au 3.0. ·Juin 1988; ·1a BCD était_ èmp;r-unteuse·· n·ette-·a:uptès de. 

1a ~EAC de 45 · 800 mil~ions F ~FA~ ·de mêm~·, -s~, pas~ t±on n'~tt~- ·vis-. · ·· 

à-vis·de l'E~at.~tait déficitaire, à concur~~nce de 12 milliards-

F 'CFA; ''so,i_t 6~·6· %-- dÙ' montant' -t~t~l. d~s- avance$·· d~ _l'Etat. au·· 
-système ban~ai~~. nationalAbl. . . . 

' . : . 

. . 
'. '\. 

"'-. 
: ~ 1 '" 
'•'.,.' 

' .. "? ' 

d-2) Ratio de liquidité au 30 Juin 1988 

Tableau n° 44 Cen· millions F CFA) 

·, .. 
Actifs liquides Passif Ratio·de ( 1 ·) 
et mobilisables exigible à CT .liquidité ( 2) 

B C D à CT ( 1 ) ( 2 ) . ' 9., 
0 

· 60 126 71 340 84 
., 

' ' .. 

:_ ,:, Source·: -"Idem a~ Tableau ;n° · 42·. 

E - Analyse de la rentabilité financière au 30 Juin 1988-

L'ampleur du.déficit d'exploitation (- 4~0o'O.-millions F. CFA) 

et ia situation _négative des fonds propres (.:. 21.645 mill.ions F

CFA) sont suffisamment expressifs ; d'où l'inutilité de calcul·· 

du -ratiq de r·entabirité financière. 

,f 

1,1 ' · 
SIBI (1989) et· Commission Technique (Mars 1989)~ 

'· .. à~ j • , 
. - ~· ·.;· 

" ,.;,· -

,·. " - ' 

.; >.=, 

,' ,:-

·: ..... -
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EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE SOCIAL 

Une approche quantitative 

Dans les pages précédentes, l'accent a été mis très souvent, 

sur la double dimension des entreprises publiques, entités 

hybrides par excellence. Les motifs de création des entreprises 

publiques, les finalités poursuivies par elles, tout comme les 

différentes étiquettes juridiques nécessaires à l'exercice de 

leurs activités, recouvrent cette double exigence. 

Après avoir procédé à l'analyse de la performance sous 

l'angle économique et financier, le respect de ce schéma nous 

impose d'évaluer la performance sous l'angle social. Toutefois, 

il n'est pas aisé de concevoir une méthodologie appropriée 
((,:/.. 

facilitant une telle évaluation . 

Un essai d'analyse de la performance sociale des entreprises 

publiques a été entreprise dans le cadre du présent travail en 

tenant compte des différents objectifs de portée sociale définis 

d'une part, et de certains indicateurs choisîs arbitrairement, 

mais susceptibles d'être utilisés comme baromètres de la 

performance d'autre part. 

Dans cet ordre d'idées, le taux d'accroissement de l'indice 

des prix à la- . consommation ( IPC) est un paramètre retenu pour 

apprécier si les prix pratiqués par la SNEC par exemple, sont des 

tarifs d'équité. 

En effet, le taux d'accroissement de l'IPC apparaît comme 

un indice de vérification du taux d'inflation; à cet effet, si 

les tarifs de la SNEC sont supérieurs au taux d'accroissement de 

l' rpc·~ cela voudrait dire que cette entreprise à vocation de 

service public, pénalise les familles de candi tian moyenne'· ( FCM) 

de Yaoundé en ce sens qu'elle perçait dans. le cadre de ses 

activités, une rente pécuniaire. 

1
~

2 c'est l'une des raisons pour lesquelles la littérature 
sur la performance des entreprises publiques fait pratiquement 
abstraction de leur dimension sociale. 
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En ce qui concerne l'appréciation de l'objectif relatif à 

la distribution des revenus, il est fait allusion à un cas parmi 

tant d'autres la promotion de l'habitat social par les 

institutions financières. C'est ainsi qu'un parallèle est fait 

entre .l'évolution des crédits destinés à l'habitat soc_ial et 

celle des crédits totaux -à moyen et long termes- distribués. 

Nous reviendrons sur les conditions d'accès à cette forme de 

crédits qui apparaissent extrêmement favorables. 

La ·politique d'aménagement du terri taire est un vaste 

domaine où se côtoient les actions politico-sociales et celles 

du développement économique. L'impact de la poli tique 

d'aménagement du territoire sera analysé en tenant compte de la 

contribution des sociétés de développement -instruments de cette 

politique- dans la formation du produit intérieur brut (PIB). 

Enfin, une analyse corrélative entre l'effectif des 

fonctionnaires, celui des personnes travaillant dans les 

entreprises publiques relevant du portefeuille de là SNI d'une 

part, et la population active occupée d'autre part, nous 

permettra de porter un jugement sur la politique de promotion de 

l'emploi. 

I.3.2.1 - La tarification sociale dans les entreprises publiques 

Un essai de mesure 

La tarification social~-:163 est un procédé qui ·vise à 

instaurer -pour un bien ou un service donné- des tarifs dits 

d'équité, c'est-à-dire, qui tiennent compte à là fois de 

l'évolution du coût de la vie et de la variabilité du•pouvoir 

d'achat des agents économiques. 

163 Contrairement à la tarification économique qui est .rla 
valeur marchande d'un bien ou d'un service. La tarification 
économique tient compte du principe de la vérité des prix. Pour 
les entreprises à vocation de service public comme la SNEC, la 
règle qui s'applique en général, est celle du coût marginal si 
l'objectif recherché est l'efficacité. 
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Faute de données relatives sur les coûts marginaux de court 

terme ou de long terme pour une analyse objective de la 

tarification actuelle de la SNEC, nous avons opté pour une étude 

comparative entre les tarifs pratiqués par la SNEC et l'IPC. 

Comme il a été dit plus haut, l'objectif d'une telle analyse 

est de voir dans quelle mesure la tarification pratiquée par la 

SNEC satisfait l'exigence relative à la dimension sociale de 

cette entreprise. Le tableau ci-dessous retrace l'évolution des 

taux d'accroissement ( TA) de l' IPC des familles de candi tion 

moyenne (FCM) à Yaoundé et celle des tarifs de vente d'eau. 

Tableau n° 45: Evolution des taux d'accroissement des tarifs de 

vente d'eau et de l'IPC (FCM) à Yaoundé. 

Tarifs de vente d'eau I p C 
Années 

Tarifs T.A. T.A. 
(en moyenne) ( % ) Indice ( % ) 

1975 87,0 - 100 -
1976 102,5 17,8 111,-8 11,8 
1979 127,0 23,9 151,0 7,8 
1981 144,25 13,6 187,7 13,2 
1982 211,0 46,3 210,7 12,2 
1986 232 9,9 332,4 11,Q -
19.89 255 9,9 348,9 - 1,4 

N.B. Base 100 1975 pour l'IPC 

Sources 

I.3.2.2 

- Direction de la Statistique et de la Comptabilité 

Nationale. 

- Fiches Techniques de la SNEC. 

La politique de redistribution des revenus, 

Etude d'un cas: la promotion de l'habitat social 

., 

Avant la réforme de la poli tique monétaire dans la Zone 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



BEAC~blf, le système bancaire 

147 

s'était doté d'instruments 

préférentiels afin de promouvoir ou de stimuler une activité 

particulière ou une catégorie spécif igue de la clientèle. Une des 

priorités de la Banque Centrale était la promotion de l'habitat 

social. 

Est considérée comme habitat social, soit une première 

réalisation destinée à l'habitation principale du demandeur de 

crédit, soit la construction d'un logement de retraite en dehors 

des grands centres urbains. 

En 1985, le refinancement par la Banque Centrale était 

limité à 80 % du coût global de l'investissement, fixé alors à 

50 millions F CFA ; le bénéficiaire devant faire un apport 

personnel de 20 % du coût total. Lorsque l'on compare cette 

quotité d'intervention par rapport à celles appliquées au crédit 

d' acquisi tian des machines ou de tout autre facteur de production 

( 50 % ),{"i, au crédit de construction des immeubles à usage locatif 

ou commercial (50 %), on constate qu'elle était de loin la plus 

favorable. 

Les autres critères qui font de cette forme de crédit, un 

produit à vocation sociale sont les suivantes outre la durée 

du c.rédit -qui ne pouvait excéder 10 ans, il y a aussi le 

bénéfice du taux d'escompte préférentiel (fixé à 5,25 % en 1985) 

qui portait le coût global du crédit à 9 % contre 14. à 18 % pour 

les autres opérations. 

Afin de mieux saisir la portée de cette poli tique, il 

importe d.' analyser les concours du système bancaire en faveur· de 

l'habitat au regard de la somme totale des crédits à moyen et 

long terme distribués. 

1 u Le Conseil d' Administration de 1a · BEAC du 16 Octobre 
1990, en décidant de libéraliser les conditions de banque ~en 
fixant toutefois un taux débiteur plafond et un taux créditeur 
minimum- a ainsi supprimé le principe de la sélectivité des taux 
qui <<a conduit plutôt à des dérapages>>. 

16
~ Dans le cas d'une PME nationale remplissant les critères 

de la BEAC, la quotité d'intervention était de 80 %. 
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Tableau n°· 46: Crédit destinés à l'habitat social,· et concours 
. . . 

totaux·à MT et· LT du· système bancair~ camerounais (en millions 

"FCFA) 

, 'L, 

.. 
Crédits ( 1 ) Crédits totaux ( 1). 

habitat · ·social à MT et LT ( 2 ) ( 2 ) 
Périodes Années 

Montants Montants % 

1 1980 -19 484 101 131 19,27 
2 1'981 23 396 147 594 15,85 
3 1982 27 516 192 .783 ,14, 27 
4 .·1983 28 476 217 734. 13,1 
5 198'4 '28 502 218 649 _, : 1,3 ,·o: 

,• 

6 1985 27 95.5 203 547 13,7 
7 1986 30- 946. 181 486 17, o. 
8 :1987 32· 3.97 -165 86'0 19', 5: 
9 1988 .. 46 ·208 210 627 ·21,9 

10· 1989· 46 409 201 992 23,0 

.TOTAL · 311 .289 1 841 403 

Source. : Centrale, des Risques: 'BEAC i · 

I.3.2.3 - La politique d'aménagement du territoire 

·.· .. 
· Dans les . pages précédentes, . nous avons, considéré les. 

- . . ' 

entreprises publiques comme des instruments de · la polïtique 

· économique dont se . sert le pouvoir central pc;>ur réaliser des· 

objectifs relatifs à l'optimum économique et à l' o:::ptimum social. 

En ce qui concerne ce dernier point, un des volets priorita~res 

est l'aménagement du territoire et les instruments d'exécution

de cette poli tique sont les sociétés de développement·. ,_ 

Au Cameroun, la poli tique d'aménagement ·~u te'rrit,~.ire 

dont les grandes orientations sont -définies dans. ;Le cadr~ des· 

plans quinquennaux de développement économique, social ·et 
., 

culturel- vise à faciliter une.· organisation spatiale du 

développement en· restructurant l' esp~ce national. Les principaux . 
• ; • 1 • 

axes de cette politique s·' articulent· autour de l'aménagement des 

zones rurales ~t urbaines.,_ l'amélioration des infrastr·uctures de 

' - / 
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économigue:s_ à ·f.o:tte' 

', L .-' ,,- ,/ ',',: 

'~- -. _, co~unicè:1::ion, ~- la - création' d'activités 

.:.::' -.· iritensité ... ,de ~ain d!'oeuvrè/ etc.·.·. :;_ ... ; . ··: .: ·< ~. ' ' ' -. : .- . . - . - - ... . : ~ 1 ' - : •••• ' ' •• •,. ·~ ' 
,·,·.· ,• 

'•, .'. 
'.·: -'.,·. ·.· 

' . •,: ·; ~· / 
.,, ' 

. Compte tenu de ce gui précède, le. cr.itère gui· no~:· a semblé_ 

le mieux répondre aux finalités de cette poli tiguè 'es.t le pi:-odÛi f 
·.·, ·. int:é_rieur· brut' ( PIB) ·• V~ilà pourquoi nou.s nous sommes intéressés - . 

. ~ . . ' 

. -

à lq. contribution des sociétés de développement -qui r~lèvent'de 

1à:- branche 02 d'e la Comptabilité National~-.. à' la. production de 
. . . 

:1~ iichesse nationale. · 

,• ' 

_, 

. :'i ·· . A ce-t. ·ef f ~·~:, , ~.n -parallèiei ~st -fait entre le:.' PIB- ~~gagé .. par· . " . ~- · 

: -· là branche -02 et- .le PIB global.: · 

. -,.',.·. 

• 1 ·Tableau n° 47 Evolution du PIB national 

ET DU PIB de la branche 02 
.. 

PIB . PIB de la 
Périodes . Exercice·s Global branche 02 

-( 1) ( 2) 

1 1974/75 . 579 959 37 117 
2 1975/76 657 285 37 975 
3 1976/77 789 853 41 137 
.4- 1977/78 968 102 43 .444 
5 1978/79 1 146 029 60 229 
6 1979/80 :1 410 236 70 216 

_7 1980/81 1 796 457 90275 
'' 8 1981/82. 2 172 800 120 880 

9 1982/83 2 618 043 146 264. 
10 1983/84 3 195 012 175 517 
1,1 1984/85 3 838 901. 199 9~-4 
12 19-85/86 4 135 i27 196 756 
13 19.86/ 87 4 004 8_53 242 207. 
14 1987/88 _3 769 914 209 509 

TOTAL 31 082 571 1 671' 510 
. ' 

( 1) PIB 02 
( 2) PIB 
global (%) 

'6, 4 
5,8 
5,2 

.4-,4 
5, 2,' 
5,0 . 
5,0 
·5, 6 

" 
" 5,6 

5_.,-5 , --~- ·:- ·:/·;· 
5 ·2 , . ,. 

4,7 
6,0 
5,5· 

\ 

Source Comptes nationaux.· du Cameroun. Direction . de·· la 

Statistique.et de la Comptabilité Nationale (MINPAT).· 
., 
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La promotion de l'emplo1 

·.·'' 

Les··-.entreprises publiques ont joué· pendant ].'a :dêcerirûê'. qü.±:•,(-:·. !i\··i(,1~ 

de· s'achever, 

confondues. '.:, .> :.-~;~.-.· .. 
·-,:'création. d'emplois a} été de 4, 3 % entre 

Faute de· donné.~s exhaustives_ sur le 

t/·:pubiiques en général, nous nous sommes 
' '. . . ' 

.. ·. ,\,:· publiques relevant du portefeuille de· -la Societe.: Natiqz:i,ale · · · !.'i, 

., . d .. ' Investissement (SNI) . Dans ·. cet ordre .d' idées., ... tifie ·~:.à:'~iysê i: 

:,;·.·.:,.,,;:- •, .-;~~parative ·est faite entre les effectif~ s~iarié~ 'd:é 'ia ~J~à-~iJ~) 
::: ' ' i ·Publique ·et ceux -des en~reprises pub':i.iques '<iu. port~feuiliè/J~::i.~/;~\/; ,~/1} 

: '•, ·., ' l ,,~ ( • t ' • • • ' • • ' ~ ... '• ' l ... ' •• ' >•' '·,. '.,: .. ·.-. ..,:·., 1 • , ';~ :·.,•\•,d-:::L ~:.",.:;,~J;!fl.ûi:-
,· $NI .d'une ·part, et .la population active · occupée. d ~ -aü~re · 'p'att. · ·,.: ;: ,C, ,. :- ·.'i}.•~':'. 

;,-· ,. ,·~ .: 
. ,. ~ 

'<· 
' . ' . ·~.~··: 

·:::,·,· "."' 

.···:· 

, .', >· :::· . .;· ~/ :;;': .. :: 

48 · -Evolution des effectifs salariés'·d~·:.·i;a fdri,ct4:on;'~ti':'.:;(:>,,'., ~;J;: 
.;;;.;=c=.;;;;..;;;._'--', ___ •· . . ~- ,·~· \. ' \· ·\,.· ·,· \: : ... .'-·/'· ·,.,;, :,'·.: ·.:i.i'(.( .. ·>." .iJ:\t 

,::> ·,: ·Pcl>lique et dans les entrepris~s publiques et··-~~?~ution '·'de 1éL:' ·',,; '!:':) 

,
{,. • . 
. ,,,.' 

'·. 

active· occupée. _,.. 
:· ~·:\.-\:; ... '·: 

-~ . .,• 

•r,,.,.o)• 

\-: }"·,, 

' .. : · ... 

L ';:i < 

:,~',' 

~- ' . . ..,., __ ... 
• -! • 

. ·.r., 

\. ' Uli PLANE' p. Il Importance du secteur des -,~nt:r.eprfs'e's çl#ij'.~<.: ::~\\ 
',, _::_./\,économie camerounaise et impact ·de_ >l'a ,,.pôI±tique .i'.·,:maê;ti>:-f!}}Îi'.:·-,:( i:-. . :c ,: '.tonomi<!U~ sur leurs perf orinance s n .... op}it . .. . .•. ; : 11 ': :\:i~r 1r(Ii~Iitf il 
,·.- . u 7 Entre 198o' et 1984, la Fonction Publique a:-. eu un·,.r.ythme:;"_'.:p;: 

de création d I emplois de près de 8 % par' an, alors ·:qu'e ''f-è·.·'tâû_x~: ·:;,.;,\ 
~' accroissement démographique estimé é.tai t de 3 ,· 2 %:.: · ·': -.,., ;" · 

•,. ·- ,,· ·' ,,, . 
. ·, '"' ~. 

' ' 1.' ' .. ',. ··. 

i. I :.~ i. •. , .~~.. '\ '. 

1·.',, ." .. ~, r_,-:~ '•,:• 

'·• .... . . . ,,. :.·i· . 

·:., .' 
: :, 

.~ 
,'} . .:..if· ... 
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Effectifs Effectifs Population En% de la population 
de 1 a des active active occupée 

Périodes Exercices Fonction entreprises occupée 
Publ I~~ publiques Bff ectif des Effectif des 

fonctionnaires E'ses publiq. 

1 1976/77 86 145 32 360 3 050 000 2,8 1,l 
2 1977/78 93 625 35 504 3 194 235 2,9 1,1 
3 1978/79 101 106 40 640 3 219 617 3,1 1,3 
4 1979/80 104 000 43 387 3 245 000 3, 2 1, 3 
5 1980/81 105 907 43 736 3 330 000 3, 2 1, 3 
6 1981/82 114 6H U 558 3 417 000 3, 3 1, 3 
1 1982/83 ', m 363 45 242 3 501 000 3, 5 1 , 3 
8 1983/84 135 117 45 rn 3 664 600 3, 7 1, 2 
9 1964/85 137 250 46 758 3 844 694 3 1 6 1, 2 

10 .. 1985/86 HO 505 46 611 4 113 '84) 3, 4 1, 1 
11 1986/8) 157 564 46 222 4 191 885 . 3 1) ,_, 1,.1 

Sources: - Bulletin statistique des Fonctionnaires, 1987 

(Ministère de la Fonction Publique) 

- Comptes Nationaux (MINPAT) 

- Rapports d'activités SNI (75/76 à 87/88) 

- Annuaire statistigue (MINPAT) 

Après avoir évalué la performance des entreprises pub~iques 

tant du point de vue économique que social, il nous semble 

important d'analyser les résultats ainsi obtenus et d'en dégager 

les conclusions. 

ilie Les statistiques·. 
fonctionnaires ne tiennent 
militaires, des policiers, 
pénitentiaire 

relatives à l'effectif ·' des 
pas compte des effectifs des 
des magistrats et du c.orps 
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. '' \, · .. >' · .. :•,,,- ... 
SECTION 3: RESULTATS OBTENUS : ANALYSE ET COMMENTAIRE 

Il·. sera question dans c'ette section, de- . donner uriè 

. interprétation des· résultats . numériques obtenus pëir .. les 

entreprises pùbliques. · Dans cet ordre d'idées,· nous.'··. nous · 

intéresse.rons dans un premier temps aux performances· 'économiques ' . 

· et·· financières des entreprises cibles retenues daris . notre: 

é~hantillon ; ensut tè, nous. analyserons. un certain ·nombre de. 

paramètres.relatifs aux en~re'prises ptµ)ligues: tels l'endettement 

· ou les flux financiers exi_stant en_tre l'Etat et les· ent~eprises. 

une analyse. des résultats ·sociaux . 

) . 

. Enf,in, nous · procéderons à 

. obtenus. ''. 
,,' : ' .:, ' 

I.·3~·3.1 R.êsultats·· économiques et financiers 

A Entreprises publiques non financières 

'' 

a:-lJ Effort d'investissement 
:-- ... 

c, ,,, 

" < • ' ~ 

'1·· 

·' .''.) 
: ~ .. ' 

-... , .. 

:,,~ . ·' . 

' • ,r~ • ·~ i' 

Il convient de rappeler que l'effort. fourni· en matière .. ···-·'· 

d '.investissement est donné par le rapport' de 1. 1 investissement . . . . 
réalisé sur la valeur aj ou.tée · dégagée par 1' en trepr i~e. · 

:•;"'t. J ., 

... ,, ·,1 

Hormis l'exercice budgétaire 1982/83 au cours · dÜquei -la, . ·, 

· ·:·_. :: : . SOJUC n'a. pë;s réalisé d' invest.tssement, le taux d' in\testis:,:;,ement 

des entreprises de notre échantillon a. _été p.osi tif pendant t'out~ 

.la période de .l' étud~ ( 1982/83 à 1985/.86) ~ · To~t~f.oisr le .r·ythn).~ 

dl investissement. ét~it beaùcoup 'plus soutenu. dans': certa~nes 

,_\, 

:, . 
' 

. \ 

entreprises que dans d'autres ; c'est le cas _de la SEMRY, · c;rui a· 

c' • réalisé un taux d'investissement'' moyen de plus .411 ·.%' alors."q\.ie . 
. . - - . 

! • ... , . ., : 

pendant la même période, · la REGIFERCAM et la SONEL avaient fourni 

un .effort d'investissement moyen de 55 % et:. 56 % re_spec:tivement_. , 
,,·;.'· 

., . 

,! ",:_:<. 
Comme le démontre PLA.~E, <<Le ra:pport de l' in~estissement···:· :·:-. 

à la valeur ajoutée (des entreprises publiques non financières),. 

a -été en, moyenne ( ... ) · deux· fois; · plus élevé que celui · de 

.·._'/' 
-.''1·: \' 

-.... )' 
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'• 

'.Jp3·' 
,, '', ··-

,... · 1 1.économie camerounaise, 60,2 % 
·.1,,.' 

contre 28,6 
. ··ü,, . 

%>> • ' . ·. 

;I .·· -

.. :, ' 

les 

Bien que cet ·effort d'investissement soùtenu observé'.dans 

entreprises publiques non financières provienne, de· 

]_ I accroissement d I année en année. dé l'investissement brut\ il, 

importe de s_ouligner gue · lè montant négligeable· de -l·a···va'.leur 

ajoutée -qui est même souvent négative- réalisée par ·certaines 
. ~ . 

·, catégories d'entreprises publiques· · ont tout aussi ·contribué. à 

. surestimer le taux d I investis sèment o 

a-2) Productivité des capitaux investis et de la· main 

-d'oeuvre 

. ,: ; . 

; 

' ,,". 
·'. 

Il :s'agit ici .d'apprécier l' efficac.ité des· càpita~ .~t dJ?., '.._-: ·, 
la main-d I oeuvre engagés pour . i I obtention . d I un produ~t d~nné; ·. .· · .. ', 

·:- '•:: .. •,' 

on observe pour toutes les ·entreprises de l '.écha.ntillon, guE=. ,. · · ·." 
· · l I éfficience des capitaux investis est positive· tout au long· de -:..: : · ·.·.' . 

. • - '· . ' ' . ' - ,, ·, ·1 

1a période, bien que 1e rapport soit inférieur à 35 ·%. Alors que 

la SEMRY avait réalisé le plus grand effort d'investissement, 

elle obtient · une performance somme toute médioère, .. lbrsgu I il· 
s'agit ~e la productivité des capitaux engagés. C' es_t la SOTUC .. 

· gui obtient la meilleure performance· avec un taux de productivité 

moyen de l'ordre de 28 % -alors que celui de la SEMRY avoisine 

les 3 ·%. · Cette productivité .relativement faible des capitaux · 

investis peut s'expliquer non seulement par la fa.~blesse d~,ià 

valeur ajoutée dégagée. par ces entreprises; mais aussi· par 

l'importance relative des cap"itaux mis en oeuvre dans "lesdites 

entreprises. 
' ' . 

', ., .. ' 

.. :··" ' .. ' .. -

·,,'· 

~ - :: ' .• ~ 1 ' • 

Cette dernière remarque est aussi valable pour· 1 ···~:Èfié.i~~ë · '. ·: 
'' ... 

de la main-d'oeuvre qui est donnée par le rapport o.e·· la ··vaie~, ', , . .':' •,·,,, 

ajou.tée· à l'effectif moyen. En effet, les effectifs· sont 'jugés '. 

11,· ·, ' 
PLANE P. "Importance du secteur des entreprises pubiiques , _' .. : . 

dans i' économie camerounaise"· op-ci.t. 

1,a En particulier lès Sociétés de Développement · ou les , 
Etablissements Publics qui fournissent des prestations gratuites 
et dont la plupart des intrants et autres facteurs de prodùction 
sont subventionnés·. 

' .. ~ ', ., 
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'•,'.. 
' ' 

parfo,is pléthoriques dans les entreprises publiques et la valeur· 

ajoutée réalisée par elles, est relativement faible ; voilà 

· pourquoi le taux de productivité du travail est bas pour quelques 

entrepris·es. 
• "·- J ' 

L'analyse ·des·· résult,ats obtenus atteste que la SONE;L 'a 

réalisé un taux d'efficience de la main-d'oeuvre assez élevé 1 ,:. 

(760 % en moyenne) ·re.lativement à ceux .obtenus par la SEMRY 

(49 % en-moyenne), la SOCAPALM ( 126 % en moyenne'), la: SOTUC ·( 136 

% en · moyenne.) . Comme il .a · été dit plus haut, . ~e~t~ines 

entreprises fortement c.apitalistique.s dégagent parfois ·une grande 

valeur ajoutée alors que celles opérant dans le secteùr prîiria~re · · 

t1~-~-:· · · -n~·-. ,~éalisen~ ;gu '-~ne ·valeur. aj·outée ;EaiPle du fait. d·e la., soll;s-, 

facturation ··d/ :produi't final· ·e..t/ou de l' acquisi ti~ri à -~o.Ïridre' 

· coût des facteurs de production. C'est ainsi , que 'la valeur 

ajbutée obtenue: par la. SEMRY e·5t pa~sée de 936 million~ F CFA :~n 

1982/83 ·à 372 millions F CFA en 1985/8.6 tandis qu'au cours de _la -: : 

... , même période celle réalisée par là . SONEL . a ~yolué 

. . _; -,. -

. ",~ 
,:·r 

considérablement passant de 22. 228 millions · F CFA à · 32. 900 

m.i:\.lions. F CFA .. 
·, '~ ' 

a-3) Indépendance et autonomie financières 

).,· 
. ,,.· ' 

.. ... ,:-

Ces paramètres donnent des indications . sur le· deg:té de. 

sécurité·apporté par la strùctùre financière de l'entreprî~~-. 

'' . 

'-:' '-

Le ratio d' indépendance 'financière · sert à mesurer la , <'.. · 
•,::, ...... , ,,·, · •. , \ ,· 

capacité d'endettement à long et moyen termes de l'entreprise. 

c~· ratio exprime ,en fait une idée d'équilibre 'entre les fonds· 

:prop~es : et les fonds extérieurs~ En générai-~ les, f inan~-ie;s· · 
. . . . \ 

' ' 
estiment que ce ratio doit être supérieur à o,s.· Cet,te valeur de .. 

' perf~rrnanc~ étànt définie, nous constata~ que les entrepris:es 

qui possèdent une bonne capacité d'endettement sont la SNEC, (· 7 6, 5 

% en moyenne), la SEMRY (73 % en moyenne), la REGIFERCAM (53 %)' 
. . . . . ,· 

; .par contre, la SONEL (48,5 % en moyenne) et surtout la, SO'l'UC 
• C ' • '- •• -, 

(- '6 % en moyenne) ne peuvent pas bénéfic.ier de· possi'l:>ilités de 

crédits à me.yen et long term~s ( par~~ que les capita·ux. d' e,mprunt 

dépassent Jes . fonds propres) à ·moins qu'elles ne puissent offrir 
. ' 

d'importantes garanties, telle:1 1 aval de l'Etat par exemple; 

,, ; 
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' ·~: ~. 'i. 

·.:.:.. < . .' 

.. , 
'. , .. 

. . ~ , ·.' 

.~ ..; ; ... .} . 

. '.", .· 155:_, .. ' . ~ . 
'' 

' t '. ;.·'·.:. ·., \, .. '" 

f" ·- ~ • • 

· Quant au ratio d'autonomie ou ratio de· financement, .c.',est · 

aussi_ un ratio ·d'équilibre qui a pour . b{it. d ,·étudier' comment' 'se;·.-: 

répartissent le financement par capitaux propres et. le - · 

financement par emprunt. 
" 

déterminent ·1es risques 

Parce que_ leurs niveaux respectifs.:· ~ 
encourus . par les .. créanciers·. ·_-de.:< .. 

•·;.,., 

l'entreprise, ils influencent de manière di-recte, la s·olvabilité 
. . . 

de l'entrepris~. 
'·:t· 

-:. ' ·~ ... ·.~· 

Un rapport c·api taux propres sur capitaux· cinpru~tés ·élev;:< \···· . ..'. _<. 

. indique que l'entreprise est peu dép~dant.e de ses créancier;s et .. ,: '. ·:.,:~; 
· _ qu '.elle ·- dispose par conséquent d'une large èap~citê ::·.· .

. d'endettement. Par contre, un rapport faible traduit le degre de · 

·dépendance de .. 1 1·entr-èprise · vis-à-vis· de ses cré'anciers. · 

', MOI~SONAf\- défï°~it quatre - zones suivant les.· diff.érèrites 

valeurs de ce-~atio1i1',._ De.èet-te classification, on constate q~e 

hormis là SNEC qui· se situe dans· une zone normale ( 61. % '. en 

moyenn~), toutes les àutrès entreprises se situent dans _la zone 

d '.expansion, avec toutefois des variantes : la S,OCAPALM 

•" ' ·~ r 

( 277, 5 ·% en moyenne), la SOTUC ( 260 % en ~oyenne) sont très peu.· 

dépèndantes de leurs créanciers alors que 1a SONEL ( 155 % ) et la · 

REGIFERCAM. (113 %) sont dans une situation moins confortable. 
:~ .. . 

..• l'' 
', ' . ~ 

! ' ,·.· 

·-,.· _. :.· 
.-·,:· 

Il ·-convient de remarquer ·que les entreprises de ·notre 

échantillon se révèlent moins fragiles· parce que· l~ÙJ;" financement: 

est· en.majorité assuré par les capitaux propresA1'~ .- -
,, ,, ,•·r,.' • 

'-, \. 

a-4) Rentabilités économique et financière 
'- . ,;_•' 

. ·.,.·-. ,, 

<<La. rentabilité constitue la sanction ·finale' - de 
- .. ~ J 

la·.,. -
., '· ,.• 

. ,.'''• 
:',i ' 

. .. . ,. ' ,..;-,-.,.,1, .... 

1·11 J.MOISSON, Marcel: "Pratique de la gestion financière"-·:·.-•·-:-
Les Editions d'organisation, Pa_ris, 1970. . · ·: 

_ 
112 

· Les quatre zones ·sont les suivantes : ·zone dangereùsê' 
si· le ratio est inférieur à 33 % ; Zone. de vigilance s.' il est 
compris entre 33 et 55 % ; Zone normale si le ratio varie entre. 
55 % et 66 % et Zone d'expansion s'il· est supérieur à 66 %_. 

Hormis la SOTUC qui, en 1985/86, avait un ratio négatif 
(- 423 %) 

,•, -.' 

' 'l, '!'., . 

. '•
',· 
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p~litigu~ menée par 1·1 entreprise>>>r:J·~ ·Les ratios de rentabilité 

sont une tradµction du degré d'efficacité de la gestion de 

l ''entrep'rise. · 

La 

résultat 

.investis 

rentabilité économique s' àpprécie en comparant ·1·e 

d'exploitation engendré par la firme et: les capitaux . 

dans le cadre de·so~ exploitation normale~ 

.On constate gue les différentes valeùrs de.la rentabilité 

. économiguè varient non seulement ci I une 'entrèprise' à l' autr~',. m~is'. 
', . . . . - .. 

·aussi d'une période à l'autre au sein d'une même entreprise. La 

SOCAPALM,. 1~ REGIFERCAM, 'la SNEC et.la SONEL ont,des résuitats 

positifs, mais très peu significatifs. ; la REGIFERCAM par.· 

·. exemple, au cours de l'exercice. 1985/86, a eu une rentabÎlité 

économique de 0,8 % ; le ratio le plus élevé est obtenu par la 
' ' 

, SEMRY ( 17 % ) .en 1985/86. · Par contre, lorsque ce ratio . est 

négatif, on remarque qu'il est alors.très élevé. C'est lè cas.de 

la, SOTUC ( - 26 % et - 35 % respectivement en, 1984/85 et 1985/86). 

'• ,,• :' 
,,,.: 

' ' . ~ -

'·,- - ·.··., 

'- •, 

-.. ~ .. . 

Quant à la rentabilité financière, encore appelée ratio de 

rendement effectif' il est déterminé' par le rapport ·entre le'' 

bénêf ice net . et les fonds propres de l'entreprise. .ce ratio 

mesure l'efficacité avec laquelle les firmes utilisent.les fonds 

gui leur·sont confiés par·les détentèurs de·capital. 

La moitié des entreprises de l'~chantiiiqn. ·ont ~n~ 

·. rentabilité financière négative (REGIFERCAM,"' SOTUC~ : . . SNEC') ···.tout, 
au long de là période d'étude ; la meilleure performance· p·rov'ient · ... · 

de la SEMRY. qui, pendant deux années consécutives, obtient un 

rat.io positif' ( 20 % en 198.3/84 et 28 % en 1984/85), suivie de ia 

SOCAPALM (16 % . en 1983/84) •. Toutefois, il serait has~rd~ux de .. 
·, 

porter ün jugement définitif sur cet indicateur· de performance 
. . . 

dans la mesure où les bons résultats alternent .avec les contre-

. performanpes ; en 19 8 5 / 8 6, la SEMRY a. une rentabilité f inanèi~re .. . . . ' - . . . . 
.. négative ( -- 8 %.) • Il en est de même de l'a SONEL gui, au cours ·.çte 

l'exercice 1985/86, obtient un ratio positif de 2 %, al.ors gù':uI1e 

n• Bremil.let, ·A. "Les ratios et leur utilisation''. · Les 
Edi-c.ions d'organisation, Paris,e. 1974, p. 82~ 

' .~~,· 
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année auparavant ce même ratio était négatif (- 3 %). 

Il convient de dire gu'un rapport résultat net sur capitaux 

propres élevé, peut provenir de la faiblesse des fonds propres; 

une faible rentabilité financière n'est pas le signe d'une faible 

capacité de développement. Toutefois, cette remarque n'est pas 

valable pour les entreprises de l'échantillon; en effet, hormis 

la SNEC, la quasi-totalité de ces firmes ont des résultats 

d'exploitation négatifs. De même, on constate que certaines 

d'entre elles disposent de fonds propres importants. En 

définitive, on peut affirmer gue la faible rentabilité observée 

est plutôt le signe d'une mauvaise gestion. 

L'amélioration de la rentabilité passe par une augmentatj,on 

des résultats d'exploitation des entreprises. 

L'effort entrepris dans le domaine de 1' investissement 

_prouve, s'il en était encore besoin, que les entreprises 

publiques sont intensément capitalistiques 4t'~; leur faible 

contribution à la valeur ajoutée, l'important effort 

d'investissement fourni et leur tendance à s' accomoder des 

sureffectifs, font des entreprises publiques des structures peu 

produc.ti ves. 

L' importance des fonds propres ainsi que la garantie de 

l'aval de l'Etat -pour certains emprunts à moyen et long termes

contribuent au renforcement de la structure financière des 

entreprises publiques. 

Bien gue certaines entreprises de l'échantillon atteignent 

parfois le "point-mort", il convient de remarquer· 'gue ces 

résultats sont peu satisfaisants au regard des moyens mis en 

oeuvre. En effet, dotées d'une solide capacité productive et 
-17t-6 bénéficiant souvent de facilités diverses , les entrepr~ses 

175 Voir I. 2. 1. 4 ' 

171 
. Les entreprises publiques exercent souvent leurs 

activités en situation de monopole ; de plus, elles sont exemptes 
de diverses taxes et impôts. Enfin °lles bénéficient· en 
priorité, des concours du système bancaire. 
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- publiques non f inahcières seraient beaucoup plus produètivès. et 

rentables si leur gestion s'améliorait. 

:B .::. . Entrei:>rises publigues financières · 

b-1) Intermédiation.financière 

- . : ' 

· .. ;;-;,', 
,,-,,'. 

'> ... : .: •• 

. - ~ 

.; . 
; _,;_. 

,. '. 

. . 

Le tableau n° 23 donne. des indicatfons sur le· ·niveau de·'· 

développement financier du système bancaire camerounais. -D .' après 
' - . -

·ce tableau, il ressort gue ce niveau de développement est faible 

si-l'on se réfère au PIB .per capita. 
'., .. •.1·-

·.· :·· ,_,. . ''"·, ,· 

l'analyse cqmparée des .. .".indicateurs .. i'. ,. \.· 
d I approfondissement finàncier des· pays ayant le mêm~ ··revenu per . '. :: . 

capita _-ou même inférieur, il semble que la :valeur du ratio 

M2/PIB · est nettement insuffisant au regard . des pe·r·t°orrnêlncè? 

réalisées par ces pays; ainsi, en 1983, le SENEGAL,.le KENYA.et 

la· côte· d '·Ivoire avaient·. des niveaux rèspectifE; de .·o, 27 ; ··o ,31 ·· · 

et 0,26 alors que celui du CAMEROUN était de 0,183. Par àilleurs, 
. . ' ' . 

l'ensemble q.es pays de l'Union Monétaire· ouèst · Afric_aine ( UMOÀ) · 
• '._._. ·,1 ... 

en · 1983, avaient un degré d'approfondissement financier· plus - · 
- . 

élevé que celui du Cameroun et la moyenne-obtenµe par les pays 

membres ·de l'UMOA était de 25,1 %.,fl:-1 Ces stàtistiqu~s 'tendent à 

<<prouver gue le système de l'UMOA serait moin~. générateur de 

· faiblesses dans l' intermédiation financière gue ·celui. de la 

BEAC>>J;i~ 
. \· 

b-2) Le Portefeuille des établissements financiers 

Si l'on s'en tient aux valeurs des rapports CDCI sur 

engagements totaux par trésorerie, il semble que.le por:tefeuille

de la: SCB ( 62, 5 % ) est moins compromis que ceux· des autres 

entreprises de l'échantillon (6418 %, 86~2 % et-' 91 ·% · 
•.·,r. '' 

····.,1 

~- '.- .. 

111 World Bank : "Cameroon : Financial sector report"; 1986. 

110 Idem, p. 19 

·.· . ' . 
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respectivement pour la BCD, PARIBAS et CAMBANK). Cependant, 

l'analyse des montants nominaux des CDCI nous amène à constater 

que la qualité du portefeuille de la CAMBANK est moins mauvaise 

( 2 9, 4 milliards F CFA de CDCI) que celles de PARIBAS ( 5 2, 2 

milliards) , BCD ( 61, 5 milliards F CFA) et surtout de la SCB 

(155,7 milliards F CFA). 

Les CDCI étant si élevées, force est de constater que la 

probabilité de recouvrement des créances douteuses, contentieuses 

et impayées (CDCI) est faible. Ainsi, e.lle était au 30 Juin 1988, 
' de 12 % pour la CAMBANK, 19,2 % pour PARIBAS, 23 % pour la SCB 

et 32,85 % pour la BCD. Cette incertitude sur le recouvrement des 

CDCI résulte non seulement de l'insuffisance des provisions 

constituées, mais aussi du montant relativement élevé des 

engagements douteux. 

b-3) La solvabilité 

Au 30 Juin 1988, la situation nette des établissements 

financiers étudiées est fortement négative. Cela s'explique soit 

par l'importance des pertes cumulées ( 30. 576 mi.llions F CFA pour 

la CAMBANK), soit par les ajustements opérés par les auditeurs 

(le montant des ajustements faits à la SCB, -131.287 millions F 

CFA- grève lourdement la situation nette corrigée, - 13-0. 300 

millions F CFA), soit enfin par la détérioration des capitaux 

propres (- 23.895 millions F CFA pour PARIBAS). La. conséquence 

immédiate d'une telle situation est l'accroissement du besoin en 

fonds propres gui avoisine 137 milliards F CFA pour ·1a SCB, 

contre 54.035 millions F CFA pour la CAMBANK. 

Les effets d'une détérioration des capitaux propres se 

répercutent aussi sur le ratio d~ fonds propres ou ratio de 

couverture des risques. A la fin 1989, le ratio de solvabilité 

était fixé à 5 % au Cameroun. Le moins que l'on puisse dire.est 

qu'aucune des entreprises de notre échantillon n'a approché cet;te 

norme fixée par les autorités monétaires ; ce ratio, au 30 Juin 

19 8 8, était de - 5 2, 3 % ; 4 O % ; 2 2 , 8 % et - 1, 6 7 % 

respectivement pour la SCB, PARIBAS, BCD et CAMBANK. 
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:b-4) La·lîguidité 

Au 30 Juin· 1988, les institutions financiè'rel::ï ··ae 
. . 

l' ~chantillon é.taient emprunteuses. nettes auprès de la Banque', 

Centrale~ Les refinanceme~ts de 1~ BEAC ~uprès· de la· SCB ·se· so'nt · 

êl~vés. à .112, 4 milliards F CFA ·contre 45. 800 millions F. CFA- pour 

, l~. BCD, 14 milliards F CFA pour la CAMBANK e~ 6. 750 m1llions F. 

CFA pour PARIBAS. A_ la même date, la BCD et ·1a CAMBANK ont eu· de 

·· ·p~us en. plus recours à l'Etat ; ainsi, ces deux banques ~taient 

~ébitrices nettes ~espectivement de 12 et 19 milli~rds F CFA • 

... 
·. ·~ ' . '. ' . ' · .. >'. ' . '} . 

Le· coefficent de liquidité, qui a pour but de· .garantir· ·1a··_. :·:: . .:· 

liquidité' de l'établissement ·financier, était de 70·-% · pour· i'ér.'"~·><:./· 
· C~eroun en Décembre 1989. Cette norme étant défini~-, on ·conitate , . , 

. qµe la CAMBANK, bien avant le 30 Juin 1988, était· illi<iu{de · · · 

'(19 %) alors· que PARIBAS appr~chait la no~e requise. (69:~80' %) ·· · 
' . 

; quant à la SCB (7~ %) et la.BCD (84 %), les actifs liquides et 

f a.cilement mobilisables étaient largement supérieurs au. pas'sif : 
,, 

ex.:i.gible à court terme ( durée de trois mois au maximum) au terme· 

9-e l'exercice budgétaire 1987 /1988. · ,, 
,' .... · ,.' 

. , ,F,,; 
'' ,. 
_', .>..',. 

b~S) La rentabilité financière. ·,,·•,. , .. 
. ' ; r,.··1·., ~ 'c, ;." ' 

; '\'-' ~ . 
.. ~- .,_," ' ',: 1, ,J \ ·: 

En dehors de PARIBAS -qui a un résult~t :d' e~plc>it~t:ion 

· positif de 5 millions F CFA- nous avons jugé inutile de calctiler \,: . . ' 

le ratio relatif à la rentabilité financière des.institutions 

. ,fi'nancières -cibles retenues. pour 1a présente ~tude~ · En. etfet/- > 
scB, CAMBANK, BCD enregistrent non seulement des résultats. 

.·t 

·" 

,; 
' . ,, 

d' exploitati~n: ·~ortement.négatifs ( respecti.vement - 11 miliiards. · .: 
- ,; ' 

i. CFA, - 4,038 milliards F CFA et. - 4 m·illiards F CFA).; . inafs ... : ·. 

aussi, il convient· de souligner. l'importance de. la posi_t,ion . :s .• 

négative de leurs fonds propres et qui .s'élèvèn.t. ·à - ·130~·3·.: .' . :". 

milliards F CFA pour la SCB ; · - 53, 715 milliards_ ·F ·cFÂ' pou.r, ._ ·. , 
', . 

. CAMBANK ; - 23,895 milliards F CF,A pour PARIBÀS e't - · 21, 645.· -... é· :.: .. : 
. ,· 

milliards F CFA pour BCD. Le calcul de ce ratio nous, donnerait. 
; r '- " ' : ~ ) ·, 

des ré.sultats abracadabrants.·· ' ·~ 

Au terme de cette analyse, forèe est de constater qu~ · les ,.', ·. 
'" ,, ., :·. L, ,·. ' •:- • • 

. institutions financières banc·aires et la BCD -considérée· ·corcime - · · 

' ' ' ,, . ' 
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. , ··: 

,' ;· 

' ~;· .:-

··, ' ~. ,' .. '. 
. ·.':_.:.: ·, 

·151 .;: :_·. 
fer de lance du développement économique- ont accumulé des 

. méiuvaises performances, les. pertes . reportées att~ignant de·s 

montants f aramirieux-. 

Il a été constaté· que ces ·entreprises souffra.i'e:nt. d'.uhe·: 

crise de solvabilité car le· ratio de solvabilité dépassait 

·largement la norme de 5 % habituellement requise.· En d'autres. 

termes, les fonds propres dès banques ne couvraient plus les 

engagements accordés par elles. En principe, l'autorité monétaire 

· aurait exigé, face à une telle situation, le dépôt du bilan. Or 

tel n'a pas ~té le'cas. · 

A la crise de solvabilité, s'est greffée la. c~ise. 

d I illiquidité i les banques ne pouvant' plus fai~e .: face aux •. 
échéances, le remboursement des çlép6ts des clients s'est avéré:·. 

cèmpromis. Bien que les calculs. faits précédenunènt attestent de 
. . 

la li qui di té de la SCB ei: de la BCD, la réa li té quotid_ienne éta_i:t 

autre chose. Bien avant le 30 Juin 1988, ·ces bangues présenta~ei:r·: · 

d~~ signes notoires d'illiguidité~ 

',,, 
, •'' ' 

,• i 

· . Les intérêts débiteurs des ·banques . n' ét~~~ .. ;as. t6u:j-~u;si .. :_:::i_:'\~-''"·· 
honorés par, la clientèle, l?i,_ comptabilisation des agios par 

•.:. ,, 

capi talj,,sa tion par les banques; · ont donné pendant '1origtemp~~ ;' · ·, . , . ,", 

l'illusion des résultats ·positifs alors gue les bénéflèes ét·a.ient : 

·pureme~·t f·ictifs. Ainsi, est .née la crise de ·rentabilïté. ··.c 1:est'\ · .. 
peut-être ce gµi explique les mauvaises performances.enregistrées 

(rentabilité ; financière). d,"une part ·et le bien-fônd.é "des .. : ·:: <.::· 
ajustements opérés. .•' ,, 

- ,,' .,·. 

Conune pour couronner la dél.1.quescen·ce du · Sy~tème _:b-ahca'.ir~-~ ·· : . 

il. s'est ajouté une .. crise de crédibiii té car les clients .. 

· .. ,-• . · . :n I av'aient plus confiance à la banque, gai-ante des dépôts~ c'ela ','·; 
,_'.;·'. •. il' 

-- . .-,.:; __ ,.··. '" 

,'',, 

,•, . . :.···. 

.. ~ . . ., : 
··:: ' 

179
·· Avant .la liquidation de ces institutions finaric.ières, · 

la·crédibilité du système bancaire était déjà ~tteinte ; non 
seulement les files d'attentes aux abords des caisses devenaient 
de plus en plus longues, mais aussi, l' impossibil'i té ·de la banque 
d'honorer un ordre de paiement dont le· compte est pourtant 
provisionné, était assez fréquente; dans le meilleur des cas, 
on proposait aux usagers un règlement partiel du chèque-, même si 
le montant était insignifiant ( 20 ~ 000 F CFA par exemple ! '). · 

:..',' ,.· 
' ·, 

{',-l·:.· 

-: <: ."r '. -~
:'' ·.:,/ ·~-; 

' ', ~J .• 

\,.; !/.·· 

. '-, ;·: .. ,· 
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· .162,. · , ,, 
·a. contribué au développement des tontines·, structures d'épargne; 

. informelles ; de plus, les "fuites" se sont développées .. 
,, .:• '. -.. '. 

-,~-- , .. 

. ·:Après· avoir comparé les résultats économiques et fin'anèiers ··: __ ':· --.-~-:: 

~bte~us par les. entreprise~· de notre échantillon·· d' ùne part, et···:·:-··.'·.:~, 

. dans ,le souci·· de donner· un_· contenu plus large à -la perfo,rrnànce, 

: . , ,.·: 11·: éonvient. d~ procéder à une analyse de· quelques· i~dica:teU:rs• .. ''". 
- -- ' . ' ,' 

, .... ;· propres aux eptreprises !)ùbligues .. 
,:';, l. 

.;,,,, 

'·~~-- ' . . .. -, 

. ~;'' ' ,. ' 
,.',,··,: .. --,:·'' 

. . '~: 

. .. 
' . } . ,. 

1' impact budgétaire . des: .. è~trepri'ses ·: -" ·: ' 1.-3.3.2. - ·Analyse de 

' ·,, 
~ubligues, 

.. 

·L'impact·: budgétaire entreprises ·publiqµes · peut 
' - . ~·:: .. ··. . . . . 

des 
·s ·,_ âpprécier en fonction des ·flux nets entre :('administration•. 

'. ,,. - . , ,, 

centrale et.· ces entreprises. L'Etat leur ·apporte . des· 

contributions sous forme des·prêts, de subventions et'de_fond~ 

les 

des 

pouvoirs publics 

dividendes ·et le 

reçoivent ·des 

pa.t,ement· des 

-,, ' 

' 1 ~, 

./ ; 

:·- ! 

.1··. 

propres ; par. contre, 

entreprises publiques, 

intérêts.' 
,' '.'· 

Parce que l'endettement · joue un 

. développement.de ! '.entreprise~ à" ce titre, il c'ons'titue <<uné'_ des·. ·:;, •,' ,. 

•,'• '' ~ariables stratégiques de la croissance ( ... ') de la capacî té de· .. -· · .. \;,.: 
· - ·produ_ction>>ASo; il _nous semble imp~rtant d' an~lyser le ·,poi.ds -_·, ... · ;; 

'' ...... : : 
,''i •. 

-~:' ' 

' ' . .. ,, 

des empr:unts des entreprises publiques comparés à l'endettement_: 
total du pays. ' . : :-

- ' ':.,_. ·: .. ' ' ··~·· / .\, 

';·_··- .. / ·-. ''_', 

· a - Aperçu de . 1' endettement . des . entreprises. puJ:>iigues·· 

., - ,, 

Les . mauvais résultats enregistrés par· . les · ~ntrepr .. is~s·::'.' ·_ 

publiques font du recours à . l'autofinancement, une 'pratique'' ·_ 
. .A!l - ', -·. 

rare · .. c'est . donc dire que le déveioppement de l'entreprise~ · · ,_ 

.. ·',• ,. ' 
180 iCONSO·, p. "La gestion financière ·de l'entreprise". ':1'.2, 

uunod, Paris, 1983-- p. 509 

llll Dans son étude citée plus haut; SUSUNGI a recensé·. fe·s 
entreprises publiques qui réalisent des ·bonnes. performances. : 
CIMENCAM- (propriété publique à 63 %) et la CDC (dont 90,3 % du 
capital appartiennent à 1 'Etat) ont réalisé en 1984 des bénéfices 
net s de 3 8 , 2 mi 1 1 i on s de f r· a n c_ s f r· a n ç. a i .s et 9 2 , 8 m :i 1 1 i on s F F. 
respectivement, contre 90,98 millions FF de bénéfice net obtenu 
par les Brasseries.du Cameroun (entrepri~e privée). 

··i-
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ne:peut être p~~sible en l'absence de l'appel aux· actïonnai;es, 

que par le seul recou,rs à l'endettement. Cependant, la décision 
. . . . ' 

d '.endettement devrait résul'ter de 1' arbi tragé entre la ·croissance' 

et le risque -potentiel.AS: Les entreprises· publiques; p·arèe- que 

-... jouissant ·de la protection .des Pouvoirs Publics., . ont ·adopté· une . · 

'- poli tique d'endettement dont les charges alourdissent . le budget 
- ' 

,' .. ,: .de -l''Etat .. 

,•' .:, 
La -situation de l'endettement des entreprises· -publ4;ques 

- . . ' . ' 

varie d'un secteur à-l'autre. Ainsi, il est de moindre importance 

pour les Etablissements publics alors qu'il est reiativement · 

élevé _ pour le~ Sociétés -Anonymes . des secteurs seco~dairé _. ·et 

tertiaire·. P .. PLANE affirme que <<les entreprises d'économie

mixte oht fait face à leur besoin de financement en recourant à 

l'endettement, d'-abord à long terme pour financer _d~s 

investissements puis·, pour soulager des problèmes de tré-sore.rie 

de plus en plus aigus, à 

situation de l'endettement 
~ . . 

court terme-113~ - voici ·èi-dessous / 1a -

des entreprises publiques selon .leur·.-· 
' ' , " e a• 

-' 'f~rrne juridique~ . ~'., { .. 

• • •• • - • ·: ~ J •• 

·, ·,. ',_.;'.,. 

·. :'· .. _ ... ,, ,',-,, . 

'. ,•. -

;• . ~:. ', . 

,- ·,. ··· .... 

.. ·. 
'. ' 

' ,. ~ f • '·, 

'· .! ..... ' 

. _......;__....;._ ______ _ ' : !, /.: 

,, . . :·. - :• - Uz. En autres rîsques·; nous citerons 'l'inflation ét .·.• là 
·fisc:::alité. En effet, l'engagement de l'entreprise_est fondé ·sur 
· une valeur nominale, le remboursement du principal s'effectue· par 
contre, en francs courants, donc susceptible d'être grevé du taux 
d'inflation. De même, l'emprunt devra tenir compte de la certains - · 
imprévus; la récente refonte de la politique monétaire dans la 
Zone BEAC a renchéri les taux, les. portant à un . niveau jugé 
i•usuraire" (cf-. suprà). · 

183 P. PLANE : "Importance dù secteur des ·entreprises_ 
publiques dans l'économie camerounaise et impact_de la politique 
macro-économique sur leur~ performances" p. 27, op-cit 

'( --~ ' 

~ ~ . ' . . '!-:., f 

'• '. ' 

:. ,' 
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.~. ,; ' TABLEAU N° 49 

. . 

' . ,. 

- .. \ . '.' ' 

... ··.-. -·' 
',,·· 

'· . 

ENCOURS DE LA -DETTE A MOYEN TERME ET LONG TERME DES · 
. { '.,, ;' .. ::· .. 

.... :· ','. ;,,." 
. ·1;; 

... :r· • . 

ENTREPRISES PUBLIQUES NON FINANCIERES 
/ .~ 

. :') -~ :, -----------------,,.--------.---------,;..----:{·', 
t ' • ~ • 

En milliards FCFA' 1982/83 1°983/84 1984/85 1985/86 ~ 

~--_.:...-----:-----4_,...;...~~.----t----t~-----'-t-"'."""-~· :-.' .... ' . ,• . 

,·:: 

::, ' 

Encours de dette·à court terme 

Primaire ••••••••••••••••••••• 

: ·• Société Développement (SD) 
· .• · Etablissement Public (EP) 

· • Société Anonyme (SA)· 

Secondaite •••••••••••••••••••• 

• Sociétés anonymes •.•.• (SA) 

·rert i aire· ............ _ ........ . 

Société ancinyme ••• ~ •• (SA) 
.•. Etablissement Public (EP) 

dont RNCF -••..••.••.••... D 

209,6 248 

67 79,8 

33,2 39,1 
1,6 1,9 

32,2 38,8 

103,3 120,2 

103,3 120,2 

39,3 48 

. 19,2 25,9 
20,1 22°,1 · 
10,6 12 ,4 

322·-. 331 ·' ,·· .. , 

'. '. .. -i·. 
84,3 94·,4 . >Xf; 

. 41,4 65,9 i' 
.. 1--:, . 

1,6 2,4 ' 

41,3 26,1 

i49,4 126 ,7 . 

. 149 ,4 126 ,7 . 

88,6 109,5 :· 

63,9 77 ,1 
24,7 32,4 . ,•. ,·. 

1~,4 19,1 
··.: 

============================= == ======== ======='= ========= ======== ========= 
'!, . 

Encours.des dettes à Moyen et 
. Long termes •• · .•.....•••...••. 

Primaire_ ... ·~ ....... · •.. · .. ;.~.~.~,. 

360 

84,0 

,, ·,:-:.·.·_ ~ Société de Développemant(SD . 35,7 
\. •. Etabltsseme~t Public (EP) 16,6 

• Société Anonyme {SA) 31,7 

'· ,":=-\ ·. ·se.condaire · ....... ~ .'.... ......... . 219,1 

·_.:· .. :\ .. è_·.;: :; ·société Anony~1e .>.' .. ~.(SA) 2_19,1 
:, ', 

. . . . ,_ 

rerti aî re· ....... -~ ..... -..... . -,:.-.• . · ... ~- •. 
- -, ' '_, 

... : ·. ·_- .. , . ,, . Soc·i été Anôriyme , • ~· ••..• {-SA 
>·.,. ·:.·.· ,, • Etabl,issement P.ub.l_ic (EP 
: . :: " • . ,· . .. · Dci_n ~ RN CF .•.. · •. ·;. ~ ••• ~ •. ; • 

• J • • 

. - ·, -
' . 

~ . ' . 
. •' 

,:._,/ '· ,, :.. . ' 

51,4. 
.5 ,4 
4, 7 . 

346 

89,8 

41,1 
20,6 . 
28,1 

183 ,4 · 

183,4 

. 67 ,2 
5;6 
4 ,9 . · 

.. ·< 

398,0- . 401,4 
• ' J ~· • •. 

97._,l ~ .. 

40,9· . 35,5 ·_·. , ... 
· 24.·4 ' . 

· 27 ,5·. : : ·: 
-32 ,1 · · 2t:a, · · 

166-~5 
. . • ·- ~ t 

' - • ·• ~ ~" •• ·1 

· ,'.162,7 :;: 
- . 

.· 166·,5 _,162,7 .. 

·128,8 . 
.' 5 ,7 .: .. 
. 4',9 

•.: 

. ' . 
. • /:; i ' --------------'--------'-----'1..-..---------L..------1------,-------,1,-,.-....;... ........ 

;~. ~~~-- ~- ... _ - . 
l •. ' ',•,; '.·,:,source· ,: ·rdem au tableau n°1 

''., ', ... . ~. -., . . 

, .. ~ .\ . 
.. ·. , ... } '.,. ".. ·. ~ -~ 

: '· 
' . :_~ ,'-. . 

' •,, 

,' .... 

. . 
' .. - . 
' ,: 

~. .~ •: . . 

. ,,• ·:.-'_" ·: ,, . . : . · .. · ... 
.· ' -· ,, ; 

,, . ' ... ' ... · ... 
. __ ; . 

~-~ .-

. >,:,, .:.>,:\-'~··: '.• .-\· 
·. ·. 

.·• .. , .. +:' :,·, 

1_·,: ,:; :.i: 

. : ·-... _:.:: ; .... ·,·· .. 
' . ~ ·--~. 

. ,• ,. ' : -~ 
. ·~,:· .: ' . ;-·. ~ 

·.· ;·' " j: . :1 ... ! •· ·:~··~ ~·/, 

,.. . : .. 
'•-, -~ .. 
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La 

secteur 

A~\\" . 
Banque Mondiale . - dans une étude ·faite en 19 8 5 sur le· .· 

des ·entreprises publiques au Cameroun, a estimé que les. 

. entreprises du secteur public demarraient avec un ratio · 

d' endettement"g~ anormalèment ·élevé, ce gui les exposait à des· 

mauvais · résultats en début d' exp loi ta tion. · 

· D'autre part, la même étude fait état d'une faiblesse de la· 

structure initiale de la dette gui a contribué à l' accroisseme~t· 

· du tj.egré · d' e?d'ettement. Ainsi, certaî.ns emprunts contractés 

auprès ·des . organismes internationaux étaient · assortis d'un . 

différé· d'amortissement ··.relativement court, au point gùe le 

<<remboursement de· la d~tte a dü commencer avant. que 1·e· matériei · 

ne soit totalement opérationnel>>. En outr,e,. la ':durée 

d'.amortissement du matériel. n'avait aucun. rapport . .avec. 

l·' échéancier .· de la dette ( .gé~ér~iement d~'s : échêances '. très' 

cou·rtes) et, l'absence. de provision :initiale· << pour le fonds de · 

.ro~lement a~ moment de 1~ con~tfit1.f~ion des capitaux· perm~~ents ::_, · 
. . . '""-~ . . . ·' 

(ont) iri.tensifié l~s difficultés financières. (des e~treprises· 
. . 

-
. , .. publiques.) ·... . . . . A~, 
;,.·;, · · .l' Ètat>> .. ·. 

. malgré ; les garanties . d'emprunt: données. ·.par. . 
' ' . 

! ,,• 

.•' 
' .. Déjà ·en 1982,.des 'estimations ·faites par un ~~inét d'auditii\: 

int.e.rnati~nai~'{i-' avançai'e~t le ·chiffre de 5.S0/600 milliards F CFA· 
. - ' ' ·_ '· . .. . ' 

comme représentant le moritant de l'encours, au 31 Juin l.982;- _de 

la dette .à long et moyen termes,· soit · les trois quarts· d·e 

·v.endettement tot~l du pays ·; · · 1orsgue l'on se 

··budget pour l'exercice 1981/82 était arrêté à 
' 11' d C A>,'\~S b' 1 ' 1 . mi. iar s ·F F .• ,. on mesure ien · amp. eur 

. . ' . . ~ 

rappelle _que le 

1~· .somme de- 310' 

et 1 '. impac:t de .. ·· 

- ,,, 

184 World Bank : "Public enterprise in Came~oon" Apr:iJ 1985.~ _.•· 
J.?.14 ;·: .op ... ci t 

. 185 L~s règl~s ·traditionnelle~ utilisées ·par· les.:i~~ti t;:{ition~
f inancières admettent couramment que l'endettement doit. être. 
compris entre 33 % et 50 ·% des capitaux permanents, suivant les 
secteurs d'activité et .les niveaux de risgues .. -

186 . World Bank . : "Public enterprise in Carneroon" .' 'op-cÏ.t:.. :; 
, ~ . ' 

187 J;DET-CEGOS. Cooperation. i,Diagnostic du Se'cteur parapùblic · .,<·; ·, 
au Cameroun : Rapport de syn_~hèse", Janvier 1984. · 

188 BEAC "Statistiques éc;::onomigùes" in bulletin n ° · 155, 
Octobre 1988 

·:·:r 

. ·:' 

,~ · ... 
' '•' 

,; ..... 

' .:,, 

''• 
' ,, ~ 

.... ~
'' 
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l'endettement de ces entreprises. 

Afin de mieux apprécier l'impact de l'endettement des 

entreprises relevant du secteur public, d'autres sources~85 

présentent des statistiques intéressantes et concordantes. Ainsi, 

en 1981, la part des entreprises publiques dans l'encours de la 

dette extérieure représentait 52,1 %, contre 54,3 % une année au 

paravant. Ce pourcentage tombe à 32,1 % en 1986 alors que deux 
, l - . , . ,ISO annees pus tot, 11 etait de 40 %· ~ 

Au terme de ce paragraphe, force est de constater que les 

entreprises publiques contribuent pour une grande part à 

l'accroissement de la dette extérieure du Cameroun. La· 

conséquence première de cet endettement au-delà du "seuil requis" 

se traduit aujourd'hui par les difficultés de plus en plus aiguës 

qu'ont les pouvoirs publics à assurer convenablement le service 
°/ta· 

de la dette· -.,! 

La sui te de cette analyse nous conduit à no~s interroger sur 

les différentes interactions entre les entreprises publiques et 

les finances publiques. 

189 ·SWANSON, D et WOLDE T. "Africa public enterprise sector 
and evidence of reforrn" in World bank, technicap paper, 1989. 

190 Idem. 

191 - ·En guise d'illustratio~, il fa~drait souligner .le 
rééchelonnement d'Avril 1989 obtenu auprès du Club de Paris et 
gui porte sur seulement 170 milliards (Cameroon Tribune n° 4440) 
; par ailleurs,· la dette extérieure du Cameroun pourrait 
avoisiner les 10 milliards de dollars à l'horizon 2000 si le même 
rythme d'emprunt est maintenu ""Finances Africaines" n° 99, 
Juillet, 1989). 
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. b) Evaluation des flux financiers 

· · Il s'agira ici . de procéder à une e·stimation· des flux entre 

l'Etat e.t - les entreprises publiques d'une part, .et les f·lux en 

r'etour d'autre part. L'objectif -recherché. étant. d. 1.àpprécie~. 

l'impact 'budgétaire. de ces eritr~prises192 .. 
...... ' 

. ' 

-.,-.' 

b.L Etat _ver.s entreprises publiques 

','' 

Il serai~ hasardeux de prétendre-évaluer de·manière précise 

les_ versements de l'Etat aux entreprises p~li~es193L~ 

financement de l'Etat prend là. forme des participations au 

capital, des subventions - d' exp loi ta tian et d'équipement -et - du 

pa~ement au titre du service de la dette. 

. ··- ,,, 

' - . . 

En 1983; _ - les 
. . ' . . . transferts. aux ent:r;-eprises · · -publiques . · 

-.-s'élevaient à 80,5 milliards FCFA, ·correspondant à .. 13,i ·% ,~es.-

f ,, ... 

'' ·--· 

~. . ·. 
·';' ',··,,1, . 

~ -,:'. :.-::,_ ' 

.· dépenses publiques 19 4 • · Les subventions à .'.elles s'eules -· - · -. · 
• , ef ' 

représentaient -plus de 31 % du total, . soit 25 mii·1iard~l9.5 >_ Ati 
.· ' ' . '· '-:-~ 

· 192 ·.L'impact budgétaire correspond à la diffé·rencè entrè ,·ce·· .,. ·\-::·:~/ 
que les Pouvoirs Publics apportent aux entreprises publiques sous 
forme de·subventions et de prêts, et.ce qu'ils reçoivent· sous 
forme de dividendes et de paiement d'impôts divers. 

193 Les v~riati~ns constatées dans· le montant .de~ transferts 
publics s' explÎquent par le fait que ces dotations empruntent 
très souvent le canal extra-budgétaire ( comptes hors ,budget), · 
c'est-à-dire non inscrites dans la loi des finances. En plus, 

:PLANE estime que la dégradation ·de ·la situation financière de 
l'Etat.ce~ dernières années l'a conduit à ne plus respecter ses 

· _:. engagements, quand bien même ceux-ci étaient ·programmés par la 
', :·· 

.. ... ,\:·~;' _. 

:_ ·:. ;) 

loi des finances~ . 

.. 194 PNUD ·· Banque Mondiale . "Données .. écon:o~que~ '. et 
financières sur' l'Afrique",· 198·9 . 

. . •. . . . 

1905-- Idem 
' 1 • ·,- •• ~ 

'·. .,, ' :·, . ', . . . ~ 

. :.-·~-

;,,; ' 
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cours de - l'exercice 1985/86, ies subventions ont· atteint u~·, 

montant record de 185 · milliards1.96 , soit 25 % du budget voté 

·cette année-là par l'Assemblée Nationale. 

Des .statistiques recueillies par PLANEl97, il ressort .. que 

· d~s · èritrep.rise·s · à vocation de service public, donc exposées au 

.déficit tel.les gue SOTUC, SEMRY, SODECAO, SODEP_A, SODEBLE ... 
' . 

n'auraient reçu aucune subvention d'exploitation ou d'équipement 

Nous verrons plus· loin gu:e cela· 

. : ~) 

de l'Etat entre 1982 et 1986 

n.' est ·_pas' du tout exact.' 
,,' '.,.;::o;:•. ·. 

. . . . : . . . ' ~ ' ~. ... 

L'.· ,•':. ·.,"".- ,. ' 

' '·.·:,-. :· 

_ . ... _Le tableau_n° 51 donn~ des r~nseignemerits sur 1e·volume.qes 

. ·. ·>:.· financem~·nts ·de. :l'Etat. Ainsi', ·o~· C?onst~te gu' ei:i .. trois ans,': il~ 

<,:. : o~tipratiguement'. do,ublé, pàssan:t de 32 milliards F.CFA en _.198'~~ 983:' >. ;._ 
,, . ' ' ! 

à 73 milliards e~ 1985/86 .· Alors gue les entreprises relev~nt·._du 
:, .. ,· ' 

__ secteur·. secondaire· n I ont pas reçu·· de· fin~rièements de· 1' '.Etât:i 

- ··celles du. secteur tertiaire . se révèlent, .comme; de's. "gr~de~, 

· - ~o~sonuna.trices de subventi.on~~•199 . En effe.t,·. ~ur· 38, 7 .milliar~~ 

.· :. ,:' :de. dotatio~s aux . entreprises pub ligues, ce. secteur à lui · tout · 

· .. __ seul a reçu 27, 5_ milliards FCFA, ·les établifsements publics étant 

'.' ,, 
', •t 

-: >· > l~s gra~ds :bénéficiaires.' ' "•,. ' ... ~ ' ' . ~-' .-,-

'. '. 
' ,/"', ' _' -----------' - . ··. . . . 196 CCÇE . : ' 

"Le redressement des entreprises publiques"· ; · 
' --,, '; 

Juiri · 1989. · · 
•• 1. 

197. ~LANE. P· • ."Importance du secteur ·a.es entreprises· da.ris 
l'écon9mie camerounaise .et impact de la politique macro~ 

· éco~omique sur .: leurs perfc;>rmances" . op-ci t. 

· · 198 D'autres sources (PNUD.:..Banque Mondiale) avancent· le · 
chiffre de 8 O, 5 milliards FCFA comme représentant les transferts· 

. ·.· glopaux de· l'Etat pendant l'exercice 1982/83. · 

19 9 PLANE, p. : "Importance du. secteur· de·s entreprises 
publiques ·dans l'économie camerounaise et impact de la politiqUe 
macro-économique sur leurs performances"; op-cit. 

''("'7 
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TABLEAU N° 50 

TRANSFERT DE L'ETAT AUX ENTREPRISES PUBLIQUES 

(en milliards FCFA) 

1982/83 1983/84 1984/85 

' 
Dont 
CEB 

PRIMAIRE 16 

. E·.p 0 

. S.A 1,8 

. S.D 14,2 

SECONDAIRE 0 

TERTIAIRE 2,.8 

. E.P. 0 

. S .. A. 2,8 

TOTAUX 18,8 

.. ·--. 

Légende 

Total Dont Total Dont 
CEB GER 

16,3 4,5 11, 2 7,9 

0 0 1,1 0 
1,8 0 0 0 

_14,5 4,5 10,1 7,9 

0 0 0 0 

16,3 1,1 27,5 2,8 

12,5 0,8 25,5 2,5 
3,8 0,3 2,0 0,3 

32,6 5,6 38,7 10,7 

CEB = Crédits Extra-Budgétaires 

E.P. = Etablissements publics 

S.A= Société anonyme 

SD = Société de développement 

SOURCE Idem au tableau n°1 

Total 

9,9 

0,6 
0 
9,3 

0 

21,4 

18,9 
2,5 

31,3 

1985/86 

Dont Total 
CEB 

8,7 30,6 

0,2 4,5 
0 0 
8,5 17 

0 0 

6,2 42,5 

3,7 37,8 
2,5 4,7 

14,9 73,1 
'il' 
·-

168 

1986/87 

Dont Total 
CEB 

0 5 

0 0,6 
0 0 
0 4,4 

0 0 

0 21,4 

O . 19,2 
0 . i,2 

'. 
·'"·. 

0 . 26;4 
,·, ' 

... ,,, __ , --" . ' 
._ 
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,! ',. •, 
Contrairement aux données portées sur ce tableau, certaines. 

' . ' . . . .. ~·---< ---- -·"---~~;J'-,.,. : ... ~ •. ~~ ~-! . ~ ' 

informations recueillies par~~ /{ · - i, C------f la Mission de 
. ' :--- eo-_____ ---- ______ ,_,. 

- -Réhabilitation de~ En:treprises du secteur -public et para-public 

. · ~t citées .par . PLANE attestent que le secteur ·a bien reçu .. les-·. 

-co_ncours de l' Eta~~ Ainsi,' la SONEL et la SNEC ont· re_çu ens~mb).:e · --

- ' ~ . . 

',. 
,. ,,, 

,' 

- au-cours de l"exercice'·1983/84, 2 728 millions F_CFA au titre des-

'.. subventions d'équipement. Voici ci-dessous, les différents 

é• 

---

.,, 

_, 

-, 

financements de 1-'Etat aux autres entreprises de l'échantilion: 

: 

TABLEAU N° 51' 

FINANCEMENTS DE L'ETAT AUX.ENTREPRISES PUBLIQUES 

(en millions FCFA) 

,.· · .. .., . 
\.' 

-. .,_ ',,. ,, 
,_ .\· 

1983/83- 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 

SOCAPALM 1 000 0 0 0 o· 

SEMRY 2 200 1 000 2 415 1 067 960 

RNCF- 60 709,5 1,-710- l 710 1 600 

-SOTUC 1 120 1 492 1 852 3 852 1 852 
,. ., 

TOTAL 4' 3~0 3 201,5, 5 97Z 6 629 ,' 4. 412'.',: 

'· ', . ~ ' ' 
• •• J 

N° 1 '. ·;;·:. ~ Source : Idem au tableau ' ''·1 ·, 

----.---.--- - . .... 
. - ' ........ - :. 1:-,. · .. , ' . 

'-,,. 

' 

:· ·'?'•• ,. 
.. ' · . . ~. . ( 

,, L•. 

. 'r-

,-~;: :, ' .. -. 
,_ 

. . -
- Source·· : . Idem au t'ableau n ° 1 

·~ . - . ., . 

, . ', ... '·,. 

' "1>_ '"', •• •• 

' ~ ' 

' . ) ... ~ ', 
-•", 

., i· 

- ' r ~

"~,'a 1 ' ' 
. ·, :,,·_·_: - • : ; :,; . 1,'. ' ' 

·', 

r \' • ', 
-. :·~. !. ·~' '~ 

- ':,·: ' - .- '' :, '··. 
.:,-
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· .170 · , .. 
La plupart des dotations en faveurs des.· entreprises 'a:~ notre. 

échantillon emprunte le canal extra::-budgétaire. Toutefois, les 

financements reçus par la SOTUC sont inscrits dans la rubrique 

"Crédits . de :fonctionnement" ; c 'e·st-à-dire gu' ils visent à 

équilibrer les· comptes de la -.SOTUC. La SEMRY · {en 1985;/86 et 
. ' . ' . 

1986/87) et la RNCF { en 1982/83 et 1986/87) ,. ont reçu ·.des · 

transferts sous forme.· des crédits d.' investissement public~·· 
, '·" ,,, 

' .: -

~- -, . 
En définitivè, ou peut dire gue le ~outien financier de·· ·' ·, : ',\ \·.· ·_; ;:,:·. 

,.- ' . 

l'Etat aux entreprises publigues a été constant, se më!.nifestant' 

surtout à; travers le compte .hors-budg.et. Cependant,. cèrta.ine's .. 
• f - -

·.ent~eprises ont"dévoré".plus·de.subvèntions-gue diaut;'es ;.ci est .. :··' 
;.. ~·. ;., 

' . . . . 

· ;··· · s-u~tout d_es entr'epris.es du secteur primaire, CAMSUcà·et CEL~µcAM · ·. ·: ·· \· 

en· particulier, .·· gui ont reçu· de l'Etat: en, 19s'4 ,·: .un . souti~h >: 
~.- ' ,.'_ '" -... 

financie:i:- ·de ·a ,_98_"5 · ,· mill-iards FCFA ··et 42 ;osl . milliards· FCFA . : ... 
·:- :, :' ,, 

entreprises du secteur secondaire bénéficiaient des c'oncours de 

, l '·Etat: d'un montant· de 12 ~ 421 miili.ards · FCFA·,' · dont 3,980 

milliards FCFA pour AL~CAM20l. ~nfin, l'Etat octroyait au secte~~ 
J .- • • • ' • •• 

' •, 

-tertiaire en1984, 19,123 milliards FCFA au titre des· transferts· 
···, '- \·' ! 

: .d' or~re(l di vers.2·0 2 . 
.. ' ·-t; .. 

-. ' : _,.: .. :·' -: . -~ ;:: ··, 
,' ' '·. ·' ~ :f :: • -; • : ' - • / 

' .• •• j 

,;. '.' . ,:·:_. .-'(· 

·:--,-.-·--~~ .. ~ ::·· .. ,·.·, 

..,, ··v ,.. : .~: ... ,j' ' .- ·,:' 
·-, ,, ,· . 

. ,, '" !' 

''-•! -

. . '. 

· b.2: Entreprises publ·iques .vers.· Etat .:· 

. } '. ~ ' .. . ' ' 
_...,- 1-•, 

. . ~ ' . 

•• ,. '~ • ' : 1. ' ... ' 

.• .. . .'). ~ ~: ,: ·.: .. ::: 
\ '.•'1. 

200. . _Banque. Mondiale "Mémorandum Economique· sur,. lé , . , · · 
Camerowi" _;.février·1987, p.30. 

20l Idem 
:t '..,. 

· 202 Selon la Bangue Mondiale, ces .trans:Èerts·'-·a.e· i•ordreldè 
90 milliards FCFA en 198.4- ne "représentent gue les subventions 
versées aux 40 entreprises du p6rtefeuille de la SNI, c'est-à
dire les entreprises où l'Etat est actionnaire à 25 % au motn~". 

. ~ ~. . .. 
·:.·.,,,. 

···-:..· ... ·. 
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. ~ ' :~~- . ' - . 

. ,· . Les ver'sê~ents - des , entreprises pùbl~queà à l'Etat. sqnt __ .-.'.'' ·. -.,, 

constitués d' impô"t:s bruts~ de transferts · et . des-. di vidende·s: Le· , - - -. : 

m_oî'n.s que l'on puisse dire, C 1 ~St que les différentes ·s·ources· de 
' . ~ . 

données ne sont pas concordantes. G.lobalement, i"ii. contribution 

des 'entreprises publiques aux -finances publiqÙes · est ·passée -.de · 

:1,f.-milliards FCFA en .198-1 à .4,8 millia~ds ·FCFA. en 198·4~CP. 
. . .. - . - . . . ' . . . - -

Cependant, il: convient de s·ouligner .que le taux· de recouv':i::ement 

,.". :-·,.'.: 

• 1 • ~·~ • 

.est généralement en des.sous de 50 % • Ainsi~ d~rant- -1·, ~x~-~cicè ··.''. 

fiscal 1981/82, · le manque à gagner _nous forme: d' i~pôts e:t, d~ 
,,! ' -

-dividendes non perçus, s'est élevé à 'près de 4 milliards FCFA · ; 
. . . . . . 

· en effet, sur un total de 7 milliards .FC_FA d' impôts - sur · le· 
. ' . . ' -

chiffre d'affaires et d'impôts e_t taxes dûs, il n·' a été possible': 

:.; '• 
i.'_·. 

,
-, -~· 

··.:-·· :ae·recoùvrer.que 3 milliards FCFA204.·· 

', ··~-
' '<·· 

. . -r·.,, 
}·-· 

..... ' 

• • . - ': ... '- if_ ' ~ ·.'~ • 

· Comme on le constate~ la part· des entreprises: r~).evant du _ -. _ 

·s.ecteur public aux finances publiques est négligeable20,5 . 'En· -
.. ,, .. .-;: .·· . ..,:.,.? 

pourcentage des recettes publiques, les versements de ··ces 

entreprises rep:i:;-ésentaient en,1984,_ 0,7 % contre 0,.3 % et 0,7 %- · .-. 

respectivement en 1981 et 1982206. 
- _._._.-

~:.: : ~-, 

_·· .. . : 
... ~· '-~ . 

, -: 2 O 3 SWAN SON, D. and ·woLDE. T. "Af rica Public enterpr.ise -
_sector and evidence of reform"; op-cit. 

20 4 · Èanqµe· Mond1ale ·= "Public Enterprise in Cameroon" ; 
198~, P.15 op-cit. 

ios Cette ·situation ~'explique-par la f~ible performance de 
ces ·entreprises· ; en effet, très peu d'entre élles · font des· 
bénéfices et la- -plupart d'entre elles ne paie pa.s d'impôts sur· 
les bénéfices ou ne distribue pas de dividendes. En plus, la CNPS
renonce parfois aux· créances qu'elle détient sur les entreprises 
publiques (413 milliards FCFA en 1984). 

206 · ·PNUD- -Banque Mondiale . "Données économiques ~t 
financières sur l'Afrique" op-cit . 

,:,·: ,·_ • • '<.. ~,; ' 
- ,;:-:_;, 

. ' .. 
'· 't, 

..... ;, 

' -

'··' 
!t.t.-! 

"•·<' • • r 
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Pendant l'exercice budgétaire 1982/83, les èntrèpris'e's qui.· 

ont.versé des divide~des sont surtout celles dont les activités·. 

sont fortei;nent protégées. Ainsi, la CAMSHIPLINES a dist:t;ibué 301 

.. ·millions·. FCFA de dividendes, contre 218 millions FCFA ,pour: 

---·,.'' 

CIMENCAM, ·28 millions FCFA pour SOCAMAC, 14 million~ FCFÀ· ~oùr:· · 

CAME-LCAB et.30 millions FCFA pour S0LADo2?7 • 

·.' ~ . ,- '', . ,. 

·-' ,•' 

. _En ·ce. qui concerne les socïétés à participation :sNI, auèùne.', -'. '. 

·,·., -

.,. 

. ·· 'entreprise du secteur primaire n'a versé de dividendes entre les 

exercices' 1985/86 'et 1987 /88'; 'quant aux entreprises' des s~ct~~s '. 

-~ :., .' i, :\' 

secondai·re . et tertiaire, elles ont distribué. en 1987 

respectivement 5 500 millions FCFA (dont 4 374 millions pour la_ 

se'l,ile SABC) et 1 _327 (dont 1 250. pour la BCCC'), contre 7 192. 

· millions FCFA (dont 4 7 41 pour SAl3C, 6 7 2 pour CI MEN CAM _et · 8 69 ·· 

millions FCFA pour ~LUCAM) et 1 220 m_illions FCFA (dont J:. Oo'O: · 

.-millions pour ~ci~c) ~u-3d:juin ·1988208 .· 

! ' -~ . ', ·, --·· ,,, . " 

"·· ' 
•. - '. ·, • r.l. •· 

: . . ~ 

Les·. 5tatistiqu,es portées sur le tableau 'no . 5 2 · · nqus . . . 
-. 

'. 
' ,. ' : !-., •' / ' :·· ·:~,. -l. ''., •• 

•"' ' .. : ::~. / ;: ,,., ,·' '. -
· ':conduisent aux· observations ci-après : 

l ' 

,' ~. ·:··;: ~ :, .. •·· .. 
. . ' ~ ' ' 

....-'•_. 

.·, : . ,-;_,, - -, .. 
- ' 

les entreprises publiques"' qui contribuent :le· ·plus . 

. 1·1 assiette fiscale relèvent des branches- 18 ( fabrication· des 
' . ,· "·. ··.•. ,· 

: matériaux de construction) . 27 · (transports, . entrepôts.· ·et . 
'-{;--

.·.commun~c·ations) .··et 08 (transformation des - produits'· 'd'.origine··. 
.-· -.. ·, 

' • e' (<kgrfcoie) ;.cie·. ia. :~omptabil'i té' nationale ' . ' . . ,· '" . 
·,,• • . ' '• '.r ' 

- ·: ." ' ,: ~ ··- (. - . 
"': .. ··.: " ~ . ·' { ... 
·,,,, . ,,. 

.. · ... '_;·· >~ 
~ .. :· '._:.. : . 

. 207 Banque Mondiale- : "Public enterprise in Canieroon" p. 
,_ 27,28 · ;- op.:.cit. 

208 SNI .. : Rapport d •·activités, 1986/87et 1987 /88. · 

,, -- ··.~ ' > 

' ,.' 

,, . 
I•' 

.,,· 
. ,·_.; 

>,1•J;, 
'·,' 

i'•- ·,, .,.- .. ,.,_ 
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- les entreprises des branches 01 (agriculture des produits 

vivriers), 04 (pêche), 14 ( industrie de bois et fabrication· 

d'ouvrages en bois), 16 (industrie chimique), 17 (industrie de 

caoutchouc) et 19 ( industrie métallurgique) n'ont payé aucun 

impôt entre 1982/83 et 1985/86. , .0~~-~~-~~ï~G 
/oov ~~~;\ 
(5 c0 ,_ .·\?..) 

. ~- ~10~ . / ~ 1 
TABLEU N°52 . 't . _ · / ~#/ 

IMPOTS ET TAXES PAYES PAR LES ENTREPRISES PUBLIQUES PAR ~-~E '. ... , . . 0°.,/ 
D'ACTIVITES ( . . FCFA) • a1iu:;i') __,/ en mil l 1 ons __ ./ . ----· 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 

01 0 0 0 0 

02 14,3 10,2 58,5 193 

03 09,2 10,2 16,3 18,2 

04 0 0 0 0 

05 10,4 16,3 16,4 26,6 

12 45,5 55,6 37,3 177 ,8 

14 0 0 0 0 

08 826 11,32 961 1 107 

15 28,4 59,0 61,6 36,2 

16 0 0 0 0 

17 0 0 0 0 

18 1 893 24,88 28,21 30,14 

19 0 0 0 0 

20 19,4 50,0 28,0 37,3 

22 49,4 52,5 61,5 92,6 

23 37 52,1 29,0 53,0 

25 02,8 19,1 01,9 01,2 

27 55,7 94,2 70,1 97,4 

28 - - - -

29 3 821 319,3 478,6 343 

30 08,5 2,4 0 04,3 

"ToTA-L 8 198,0 5 225,6 6 704 8 963 

. '~ .. -.... , ....... ~-···· ·-·-_, __ .,. -· .. 

Source Idem au tableau n°1 

'', ,,, 
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Nous avons souligné ci-dessus l'importance du manque à 

gagner pour l'Etat au ~itre d'impôts et dividendes non p~rçus. 

Cependant, les Pouvoirs Publics ne s'acquittent pas ·toujours de· 

leurs obligations à l'égard des entreprises publiques. Au 30 j~in 

1989, l'Etat leur était redevable d'un minimum de 70 milliards 

FCFA au titre d'impayés sur consommations ou de contributions 

sous forme d'augmentations de capital ou de subventions non 

versées 209
• En ce qui concerne la SNEC, les arriérés des 

administrations étaient évalués à 12,1 milliards. FCFA en mars 

1988210 alors que les impayés de l'Etat envers la SONEL s'élevait 

à 15, 7 milliards FCFA211
• 

Il convient de reconnaître que parreilles situations 

risquent de compromette la discipline financière de l'ensemble 

du secteur public. En effet, parce que l'Etat n'a pas honoré ses 

engagements à leur égard, certaines entreprises refusent p~rfo{s 

de s'acquitter de leurs droits fiscaux. 

En dépit de 1' insuffisance des données disponibles, il 

semble, à partir de l'analyse faite ci-dessus, que l'impact 

budgétaire des entreprises publiques soit fortement négatif. Le~ 

entreprises publiques contribuent aux déficits du secteur public 

et ont des effets négatifs sur la transparence des finances 

209 CCCE 
op-cit . 

.. 

"Le redressement des entreprises publiques" ; 1989 

21° CCCE : "Propositions pour un plan de redressement de la 
SNEC"; op-cit. 

211 CCCE : "Proposition pour un plan de redressement de la 
SONEL"; op-cit. 

. '.,, '. 
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publiques. Au non respect des normes prudentielles de bonne 

gestion, vient se greffe~ l'absence de discipline financière; 

ce qui fait des entreprises publiques camerounaises des entit~s 

structurellement non performantes. 

D'un point de vue économique et financier, les entreprises 

publiques camerounaises dans leur immense majorité, ont 
, ..... , e 1..e 

inefficaces. La suite de notre étude nous conduit logiquement à 

commenter les résultats sociaux obtenus, ceci à la base des 

indicateurs de performance retenus. 

I.3.3.3 RESULTATS SOCIAUX OBTENUS 

a) La tarification dans les entreprises publiques 

Les données du tableau n°45 attestent que le rythme 

d'augmentation des tarifs de vente d'eau a été plus élevé que 

celui de l'IPC. En dehors de l'augmentation tarifaire survenue 

le 10 septembre 1986, l'écart des taux d'accroissement entre les 

tarifs et l'TPC ~ toujours été positif. La signature du contrat 

de performance entre l'Etat camerounais et la SNEC en septembre 

1989 a été suivie le 30 du même ;:mois, d'une révision à la harisse 

des tarifs ; parall~lement, au cours de la même période, l'IPC 

est passé de 354 en 1988 à 348, 9 en 1989 212
• Ces deux effets 

212 La baisse de 1: IPC des FCM à Yaoundé est due 
essentiellement à la chute des postes "Produits alimentaires" et 
"tabacs" ; . de même, la stabilisation des postes "frais de 
scolarité" et "loisirs" a également contribué à la diminution de 
l'IPC. 

~·· >·. 
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conjugués ont contribué à l'aggravation de l'écart entre les deux 

paramètres. 

Force est donc de constater que la SNEC retire un sur

revenu de son activité de production et de distribution d'eau. 

A partir des différentes modifications des tarifs décidés par la 

SNEC depuis 1975, il apparait que ce surplus n'est pas lié à un 

désajustement entre l'offre et la demande, · mais plutôt à la 

position de monopole que cette société occupe sur le marché. Dans 

cet ordre d'idées, la sur-rémunération constatée peut être 

assimilée à une quasi-rente213
• 

b) Les entreprises publiques financières et la promotion 

de l'habitat social 

Hormis l'année 1985, on observe· pour le reste de la 

période,une augmentation d'année en année du volume des crédits 

destinés à l'habitat social, avec comme point culminant, l'année 

1988 où le rythme d'accroissement a été de 43 % contre 27 % pour 

1' ensemble ,des concours à moyen et long termes 2 H. 

213 Bernard et Col li dans "dictionnaire économique et' 
financier" (Seuil, 1975) définissent la quasi-rente comme ''une 
situation de rareté artificielle organisée par un monopole" 
(P.1138). 

214 on peut établir une relation entre cet accroissement 
exponentiel de la part relative des concours destinés au 
financement de l'habitat social et les difficultés financières -

survenues dès l'exercice budgétaire 1985/86 des autres 
organismes de financement du développement (SIC, MAETUR, CFC). 
Lorsque l'on sait que èes organismes financent directement les 
entreprises de BTP ,t}.ont on connaît 1' importante contribution dans 
le PIB, on peut dès lors établir un lien entre les difficultés 
de ce secteur et la baisse·curnulative du taux de croissance de 
l'économie 
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Cependant, en dépit de ce constat, i+ faut reconnaître que 

les concours des entreprises publiques financières et de la BCD 

sont modestes comparés à ceux qui sont affectés à , d'autres 

secteurs. En effet, la répartition sectorielle des crédits à 

moyen terme recensés à la centrale des risques à la BEAC entre 

1980 et 1984, atteste que plus de 57 % des concours financent la 

production industrielle et assimilée contre près de 16. % pour 

l'habitat social 215
• 

Voici d'ailleurs ci-dessoui, l'évolution de ces deu~

secteurs. 

(en 

TABLEAU N°53 

REPARTITION DES CREDITS A MT ENTRE PRODUCTION INDUSTRIELLE 

ET HABITAT SOCIAL (en pourcentage) 

%) 30.6.80 30.6.81 30.6.82 30.6.83 30.6.84 

Production 
111<'111.strielle 
et Assimi- 54,1 58,5 57,3 57,0 60,1 
lée 

Habitat 
.. -- .. 

Social 21,4 16,2 15,1 13, 7 . 13, 2 
...... 

source Bulletin de la·BEAC n° 125; octobre 1985. 

Malgré les conditions souples de refinancement, il y a lieu 

de reconnaitre que le soutien des institutions· financières à la 

promotion de l'habitat social demeure encore insuffisant. 

zi~ Bulletins mensuels de. la BEAC. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



,I' 

178 

Pareille situation n~ découle pas d'une désaffection du public 

à l'égard de cette forme de crédit, mais iésult~ de la méfiance 

qu'ont les banques à financer de telles opé.rations dont les· 

.risques de non ~ecbuvrement sont parfois élevés. 

c) L'aménagement du territoire 

Le tableau n° 47 donne des indications sur l'évolution du 

PIB de la bri}_<:-f€-; 02 et du PIB Global. jusqu'en 1983/84, le PIB 

de la branche 02 a connu une évolution croissante, avec un taux 

d'accroissement de près de 34 ~ au cours de l'exercice 1981/82. 

A partir de 1984, les valeurs du PIB ont connu des variations 

assez erratiques. 

Le pourcentage du PIB 02 par rapport au PIB global est 

f~)l)le et ne dépasse guère 6, 5 9.;. 

Trente-et-une branches de la Comptabilité natione\concourent 

de façon inégale à la formation du PIB global. Parmi elles, les 

branches 25 ( Commerce gros et détail) , 31 ( administration et 

organismes publics), 06 (industries extractives), et 01 

(agriculture pour produits vivriers) peuvent être considérées 

comme des branches-pilotes, car elles représentent en moyenne 

respectivement 12,75 % ; 12 1 70 % , 12,20 % et 11.,60 % du PIB 

global contre-. 5, % . en moyenne par la branche O 2 216 

216 Comptes Nationaux, Direction de la Statistique et de la 
Comptabilité Nationale, MINPAT. 

Il convient de souligner que les chiffres ci-de~sus 
concernent la période allant de 1980/81 à 1985/86. 
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Ce qui veut dire que la contribution des. sociétés · de 

.développement de la branche 02 211 à la production de la richesse 

nationale reste encore faible au regard de l'accroissement, des. 

efforts financiers de l'Etat évalués en 1984 à 56,465 milliards 

FCFA 210
• 

Toutefois, l'impact des sociétés de développement est plus 

important que ne le laissent apparaître les chiffrent ci-dessus 

en effet, compte tenu du lieu de leur implantation 

(généralement en milieu rural), nous corroborons le point de vue 

du Professeur NDJEUNDE qui estime que la présence de ces sociétés 

de développement est de nature.à induire un développement par la 

création des activités annexes plus proches de la vie urbaine. 

En outre, le melting-pot qui en résulte entraîne des effets 

bénéfiques tels le changement de mentalités des populations 

autochtones. 

d) L'emploi dans tes entreprises publiques 

Il s'agit ici d'apprécier le poids relatif du secteur dei 

entreprises publiques dans l'emploi global. Selon les données du 

tableau n° 48, la contribution des entreprises publiques aurait 

21
' En 1988, la Direction de la Statistique et de lè' 

Comptabilité Nationale a procédé à un reclassement de certainef 
entreprises selon la nature del' activité principale.Aujourd'hui, 
il n'existe pratiquement plus de sociétés de développement dant 
la branche 02. 

218 Banque Mondiale 
op-cit . 

"Mémorandum économique sur;- le Cameroun' 
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été marginale ( inférieur à 1, 5 % ) alors que la part de la 

Fonction .Publique représentait en moy~nne 3,3 % de la population 

· active occupée. 

PLANE pense que la faible contribution · des entreprises 

publiques à l'emploi global tient non seulement au rythme (modéré 

de création d'emploi dans ce secteur (4,3 % entre 1982 et 1986 

contre 8. '.t à la Fonction Publique), mais aussi trouve une 

justification dans "l'implantation relativement forte de ces 

entreprises en milieu urbain alors que la population réside . 

encore à 65 % en zone rurale 11219
• 

Selon la Cqmmission Technique de la Mission 'êie 

Réhabilitatation des entreprise du secteur public et para-. 

public, les entreprises publiques ont été sensibilisées au début 

des années quatre-vingt au problème .de création d'emploi ; ce 

qui les a poussé à "constituer des sureffectifs" 220 évalués à 25 

9., en moyenne dans toutes les entreprises relevant du secteur 

public. Ce qui fait dire à la Commission Technique que 11 Ces 

entreprises assument ainsi des objectifs sociaux qu(t' altèrent 

leur rentabilité et contribuent à diminuer la productivité 11221
• 

En plus . des objectifs sociaux dits à caractère général 

(tarification sociale, aménagement du territoire, etc), la 

219 PLANE P. "Importance du secteur des entreprises 
publiques dans l'économie camerounaise et impact de la politique 
macro-économique sur leurs performances" ; op-cit. 

22 ° Commission Technique de la Mission de Réhabilitation 
"Rapport de présentation des travaux" ; op-cit. 

221 Idem. 
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plupart des entreprises prennent en ~harge cert~ines activités 

qui reviendraient en principe à l'Etat et qui grèvent les cofits· 

de ces entreprises. c'est par exemple le développement des 

plantations villa,;reoises ( HEVE CAM, SOCAPl\LM ... ) ; . la création 

et l'entretien des infrastructures de base, dont les écoles, les 

dispensaires (pratiquement toutes les sociétés de développement) 

et même la Gendarmerie (HEV~CAM) ; l'octroi des tarifs de faveur: 0 

aux élèves militaires ( SOTUC), l'effectivité du service 

omnibus à la RNCF, etc. 

Nous pensons avec. BILE 222 que toute activité de 1' entreprise 

finit toujours par avoir une traduction financière; ainsi, le 

maintien de telles activités coûte ïOO millions FCFA par an à la 

SOTUC ; 1,8 milliard à la RNCF (la "ligne de l'Ouest") ; en 

1989/90, le coût des objectifs sociaux a été évalué à'83 millions 

FCFA et 650 millions FCFA respectivement pour HEVECAM et 

S0CAPALM223
• 

vu les résultats dégagés, force est de reconnaitre que· les 

entreprises publiques ont accumulé des mauvaises performances, 

constituant ainsi un fardeau énorme pour les finances publiques. 

Il y a lieu de dire, que ces résultats qui sont la traduction 

numérique de l' inefficacité, sont particulièrement évidentes dans 

les entreprises publiques financières de notre échantillon. . . . 

L'aperçu de l'interaction de l'Etat et des entreprises ont un 

impact négatif sur le budget de l'Etat ; de même, la structure 

222 BILE J. D. "Système de gestion des entreprises publiques 
et planification du développement" op-cit. 

223 Commission Technique : "Rapport final" Yaoundé, 1989. 
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de la dette atteste que les entreprises publiques "pèsent" pour 

près de trois quart sur l'endettement total du Cameroun. 

Les résultats sociaux sont en demi-teintes et .ne réflètent 
. . 

aucunément leurs coü~ La tarification de la SNEC périalise les 

consommateurs qui paient à cet effet, un II sur-prix". L'emploi 

dans les entreprises publiques 4'influence pratiquement pas ·1e 

niveau d'emploi global ... 

Nous avons vu comment l'hétégorénéité des facteurs 

d'émergence et l'extrême diversité de la typologie juridique des 

entreprises publiques d'une part pouvaient influer sur leurs 

performances ; d'autre part, nous avons insisté sur un certain 

équilibre entre optimum économique et optimum social, afin de ne 

pas oblitérer davantage les résultats d~~ entreprises publiques. 

Il est vr~i que la poursuite des fins qui leur sont extérieures 

'( celles qui découlent par exemple de la notion de service public) 

obèrent la marge de manoeuvre de ces _entreprises, tout en 

accroissant leurs charges. Comme le précise le Rapport Vedel "qui 

puisse y avoir un conflit entre la bonne marche financière d'une 

entreprise publique et un résultat étranger à ses fins propres 
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. n'est que trop· clair 1122
~. La logique voudrait que le soutien 

financier de l'Etat tienne compte de ses interférences dans 1~ 

gestion quotidienne de ces entreprises. Or, on a l'impression que 

les transferts des pouvoirs publics aux entreprises publiques ne_ 

suit aucune -stratégie claire. Il en est de même des divers choix 

en matière d'investissement. La Banque Mondiale affirme que sur 

"un total de 63 participations de la SNI, deux seulement ont été 

librement choisies par elle sur la base de leur rentabilité 

potentielle " 225
• 

péremptoirement 

Pareille situation l'amène à conclure, 

"dans une économie connue pour sa gestion 

prudente et la circonspection avec laquelle les ressotllfces 

pétrolières sont utilisées,.le secteur para-public au Cameroun, 

fait figure d'exception ... i 6 
• 

Et, ANASTASSOPOULOS de.s'interroger : "comment concilier les 

impératifs d I une bonne gestion avec (Ceux du service d'un intérê.t 

national multiforme, changeant, et au total très mal défini ? " 227 

Au delà des justifications avancées ci-dessus, quelles sont 

les autres contraintes qui 

224 Cité dans Lelarge, G. 
ed; 1984, P.235. 

annihilent l'efficacité des. 

Economie" CLET, éd. Banque, 2è 

225 World Bank "Public Enterprise in Cameroon", p.9 ; op-
èit. 

"
20 Idem, p.3. 

22
' ANASTASSOPOULOS, Jean Pierre : "Les entreprises publiques 

entre l'autonomie et la dépendance une analyse des divers 
instruments de régulation des entreprises publiques par·1~Etat 11 

; p.2 ; op-cit. 
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entreprises publiques ? 220
• Que peut-on faire pour améliorer leur 

performances? A défaut, q~elles sont les différentes options qui 

s'ouvrent aujourd'hui à ce secteur? 

Nous essayerons ~·apporter quelques éléments de réponse à 

ces questions dans la deuxième partie de la présente étude. 

"
20 Les mauvais résultats des entreprises publiques de notre 

échantillon ne doivent pas occulter le rôle qu'elles ont joué ~ur 
le développement des entreprises privées. Ainsi, les entreprises 
publiques ont assuré la formation de la main-d'oeuvre qualifiée 
aux entreprises privées; elles ont contribué à la modernisation 
des secteurs industriel et commercial en innovant des techniques 
qui, du fait·de leur cofit élevé, étaient hors de la porté des. 
entreprises privées. Il convient aussi de mentionner le rôle joué 
par elles dans 1' industrialisation du pays, le développement 
régional, etc. Il n'est pas toujours facile de mesurer de·façon 
précise ce genre d'apport. 
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ANNEXE AU CHAPITRE 3 

A." ENTREPRISES PUBLIQUES NON FINANCIERES 

L'outil qui nous sert de support dans l'analyse de la 
performance est les ratios. L'une des finalités de toute 
entreprise étant la rentabilité, nous avons cru devoir adopter 
un cheminement qui nous permet d'apprécier d'une part, l'effort 
fait dans les entreprises en matière d I investissement, 
l'évolution de la productivité tant dutravail que des capita!WC 
investis ; d'autre part, en 1' absence de 1' auto-financement, 
l'entreprise, pour assurer sa croissance, doit recourir à 
l'endettement; c'est pourquoi nous nous sommes intéressés à la 
structure financière en utilisant deux critères de référence : 
l'indépendance financière et l'autonomie financière. Enfin, la 
rentabilité économique et financière a retenu notre 
a.ttention. 

Quelques remarques doivent être faites sur les différents 

c~lculs ~ui nous ont permis d'obtenir les résultats présentés à 

la section 1-A du chapitre 3. 

LA SEMRY 

a) Capitaux investis= Actif immobiltsé + BFDR 

a.~ Actif immobilisé= Immobilisation totales 

a.2 BFDR = Stocks et encours+ Créances d'exploitation 

d'exploitation 

Dettes 

BFDR (en millions FCFA) = 4 650 (83/84) 

2 937 (85/86) ; 4 310 (86/87). 

2 358 (84/85) 

b) Capitaux empruntés= endettement total 

c) Capitaux permanents= Capitaux propres+ Dettes LT et MT 

d) Résultats d'exploitation= MBA avant frais financiers 
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LA SOCAPALM 

a) Capitaux investis= Immobilisations nettes+ BFDR 

a.1 BFDR =·Valeurs d'exploitation+ Valeurs réalisables+ 

Valeurs disponibles. 

N.B. Dans le calcul du BFDR, les données mises à notre 

disposition ne nous ont pas permis de scinder les valeurE 

réalisables des valeurs disponibles, d'où la surestimation de 1~ 

valeur obtenue. 

a.2 BFDR (en millions· FCFA) = 4 088 (84/85) ; 4 442 (85/86) 

-:, """'C) '8( tn7) . 
.J ~.L:: \ )fO ' ' 

a.3 Actif immobilisé (en millions FCFA) = 31 992 (84/85) ; 2~ 

171 (85/86); 39 739 (86/87). 

b) Fonds propres= situation nette - capitaux propres 

c) Résultats d'exploitation= MBA avant frais financiers. 

LA RNCF 

a) Capitaux investis= Immobilisations brutes+ Autres valeurs, 

immobilisées+ BFDR 

a.1 BFDR =Stocks+ valeurs réalisables - dettes à CT 

a.2 BFDR (en millions FCFA) = -5 711 (83/84) ; -3 406 (84/85) 

; -7 962 ( 85/86) ; -5 623 ( 86/87). 

b) Capitaux propres= situation nette 

c) Capitaux permanent= situation nette+ Dettes· LT et MT 
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d) Situation nette = Capital social + Réserves + Report à 

nouveau - Résultat+ provisions de renouvellement+ subventions 

d 1 équiper:1ènt. 

e) Résultat d'exploitation= MBA avant frais financiers · 

f) Capitaux empruntés= En cours dettes LT + Encours des 

dettes CT. 

LA SOTUC. 

a) BFDR = (stocks de pièces de rechange brutei + Clients (en 

vaieur brute + autres valeurs réalisables brutes) - Dettes CT 

(fournisseurs, Etat, Créditeurs divers, charges à payer, 

échéances d'emprunt). 

b) Résultat d'exploitation = résultat de l'exercice + · 

subventions nationales et internationales reçues. 

· c) ·Résultat net= Résultat de l'exercice - frais financiers 

(impôts et taxes). 

d) Capitaux empruntés = Encours des dettes LT + Encours des 

dettes CT. 

e} Actif immobilisé ( en millions FCF}\.) : 12 41 7 ( 83 /84) ; 12 

717 (84/85) ; 16 445 (85/86) et 16 771 ('86/87-). 

f) BFDR (en millions FCFA) : 117 (1983/84) ; -581 (84/85) ; 

1 582 (85/86) ; -4 503 (86/87). 

LA SNEC 
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a) Actif immobilisé= immobilisations nettes 

b) Capitaux propres= Fonds propres= situation nett~ 

c) Capitaux empruntés = Encours des d·ettesLT et, encours à CT 

d) Résultats d'exploitation·= MBA 

e) BFDR ( en millions FCFA) : 12 634 ( 84/85) 16 890 (85/86) 

; 16 824 (86/87). 

f) Capitaux permanento = Fonds propres+ Capitaux empruntés 

-g) Fonds propres (en millions FCFA) ; 43 516 (84/85) ; 72 752 

(85/86) ; 77 525 (86/87). 

LA SONEL. 

a) BFDR (en millions FCFA) 5 065 (84/85) 12 862 (85/86) 

18 615 (86/87). 

b) Fonds propres= Capitaux propres (en millions FCFA) 71 079 

(84/85) ,; 87_ 273 (85/86) ; 94 024 (86/87). 

c) Actif immobilisé brut = Actif immobilisé net - Amortissement 

d) Capitaux permanents= capitaux propres+ Encours des dettes 
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B. ENTREPRISES PUBLIQUE~.FINANCIERES 

a) Ratio de liquidité = Actifs liquides et i.mmédiaternPnt 

rriobilisables 

Passif immédiatement exigible 

. Actifs liquides et mobilisables sont constitués des postes · 

suivants Banques et établissements financiers (créances 

saines), créances sur l'Etat et crédits~ la clientèle (créances 

saines) 

Passif immédiatement exigible, c'est la somme des dépôts 

de la clienièle, dépôts de l'Etat à vue, avances de la BEAC et 

des établissements associés. 

TABLEAU N° 54 

.,1 l 
! ACTIFS LIQUIDES ET PASSIF EXIGIBLE A COURT TERME 

·I 

1 
1 j I IMMEDIATEMENT ~OBILISABLES 

1 

. ,1 l . 1 1 i I l 
1 BANQUES t: 1 CREANCES I CREDITS ! DEPGTS / DEPOTS j A'JANCES 

! !ETABL. !SUR L'ETAL'! LA !JE LA !DE L'ETATÎDE LA 

. 1

·1· jF!NANCJEF:S/ !CLIENTELE/CLIENTELE) . !BEAC 

l 
!AVANCES ! 
J DES ETABL. ! 
JASSüCIES j 

! 1 1 ! 

i l . 1 î 1 1 
l ! l l l' l 
1 CAMBANK ",. ....... 1 ! 37 ! 27 / 6 40~ [ cû 128 ! 

. 1 1 ! 1 .1 1' 
t 1 ; ! 
· 1 s.c.B •••••.••.••..• 1 11 115 . 11 515 !. 129 190 1 .. 79 386 1' 

! 1 i I l 1 
1 PARIBAS ............ i 845 l 4 131 ! lB 34û / 33 4t.5 1 
. 1 . . . l 

l j l ' l 1 
, B.C.D .... , .... , .... : 6 539 l O l . 53 587 / 18 883 / 
! 1 1 1 1 1 
1 : 1 i ·I 1 
l ·I I i 1 1 

I 1 1 l i ! 
i TOTAL .. .,,, ........ i 19 636 ! 21 &73 ! 2û7 521 / 151 816 i 
\ ! 1 1 1 
' 1 

l 1 

1. 
l 

8 399 1 l O 1 i 9 1 

1 (1 072 ! 11 (l 641 1 
1 1 

3 166 j 6 777 1 

1 ! 1 • 

2 213 1 50 294 1 
1 . 1 

1 ! 
1 1 

1 
23 B50 ! 177 831 Î 

! l 

l 
1 
1 

û i 
l 
1 

9 516 ! 
! 

0 1 
1 

0 ! 
l 
1 
! 

1 
9 516 ! 

1 

Source: Société _d' Ingénierie Bancaire Interna.tiunale (S!B!J i 1989. 

b) Pour le calcul de la rentabilité financière de la CAMBANK, 
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nous avons retenu le résultat d'exploitation et non le résultat 

net parce que la CAMBANK, bien que ne bénéficiant d'aucun régime 

fiscal dérogatoire, n'a payé aucun impôt, ni même reversé au 

Trésor, la TPRCM pourtant retenue sur la clientèle ou·encore la 

TDC et l'.ICAI. 

c) L'appréciation de la qualité du p6rtefeuille se fait par 

·1 e ca 1 cul du ratio CDCI/Crédits à la clientè1e. Il convient de· 

noter que le dénominateur de ce .rapport est donné en montants 

bruts hors Etat. 

d) Les montants des CDCI et le degré du risque de non 

recouvrement des créances ont été estimés par les auditeurs de 

la SIBI. Certains recoupements effectués avec les rapports de 

synthèse de la Commission Technique confirment la thèse selon 

laquelle le montant des créances compromises de la Banque est 

sous-évalué. 

e) Les ajustements opérés par la mission d'audit sont présentés 

comme suit : 

(en.millions FCFA) 

Dotation aux provisions pour dépréciation des créances 

dbuteuses . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 137 

Dossiers de crédits ....... : . 110 165 

Impayés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 87 5 

Portefeuille . . . . . . . . . . . . . . . . 674 

suspens trésorerie . . . . . . . . . . 883 

Compte encaissement/recouvrement 540 

Intérêts réservés ............ . 6, 8.69 
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Autres ajustements 

TOTAL 

f) PARIBAS 

191 

10 281 

131 287 

Les créances douteuses évaluées par la SIBI sont d~ 52,2 

milliards FCFA sur lesquelles 9, 4 milliards présentent des 

garanties offrant des chances de remboursement. La Commission 

Technique a estimé que 5 milliards pourraient effectivement être 

récupérés I soit ( 52 1 2 5 4 7, 2 milliards FCFA de créances 

douteuses rée1les. De même, elle évalue les produits fictifs 

comptabilisés à 3 700 millions FCFA. 

g) La quête des informations objectives et rigoureuses a été 

tout au long de la phase préliminaire de ce travail, un pari 

difficile à relever du fait surtout d'une absence de livres 

comptables ; lorsque ceux-ci existai .ent, il fallait surmonter 

un autre· obstacle à savoir celui du non-respect des simples 

normes de tenue de compte. C'est pourquoi les chiffres retenus 

dans le cadre de ce travail, sont ceux de la Mission d'Audit de 

la Commission Technique ou ceux du Cabinet International SIBI. 

Cependant 1 il faut reconnaitre que dans l'un et l'autre cas 1 les 

chiffres proposés après ajustements, ne concordai~nt pas 

toujours. Un exemple : Dans le bilan de la BCD pour l'exercice 

1987/88, les crédits à la clientèle sont évalués à 99 -21.6 

millions FCFA après ajustement, la Commission Technique a 

estimé ces crédits à 96 831 millions FCFA. Quant à la SIBI, les 
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réajustements opérés l'amènent plutot à considérer le chiffre de 

94 900 millions FCFA. 

h} Si nous avons tendance à pri.vilégier dans ce paragraphe les 

informations recueillies auprès de la SIBI au détriment 

d'autres sources et notamment la Commission Technique - c'est 

parce qu'elles paraissent vraisemblabl~s, et ce d'autant plus 

qu'elles sont les plus récentes. 

C EVALUATION DU POINT DE VUE SOCIAL 

Les données du tableau n° 45 sur les tarifs de vente d'eau 

ont été obtenus par pondération des différents prix pratiqués par 

la SNEC. Tarifs particuliers (première et deuxième tranches), 

tarifs adminïstration et tarifs industriels· ( première tranche). 

Il n'a pas été tenu compte des tarifs bornes-fontaines parce que 

les· charges relatives au fonctionnement des b,jrnes-fontaines sont 

supportées par les Cornmunautées urbaines ou les Communes 

d'Arrondissement. 

Les périodes retenues pour la présente analyse sont celles 

au cours desquelles la structure tarifaire de la SNEC a connu des 

modifications sensibles. 
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DEUXIEME PARTIE: 

LES FACTEURS EXPLICATIFS DES 
PERFORMANCES REALISEES ET 

PROPOSITIONS D'ACTIONS DE PROGRES 

"Savoir pour prévoir afin de Pouvoir." 

Auguste COMTE 
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Pourquoi les performances des entreprises publiques varient

elles d'une catégorie à l'autre? Qu'est ce qui explique·que les· 

résultats nets de la SOCAPALM soient passés d'un bénéfice de 1. 

329 millions FCFA au cours de l'exercice 1984/85, à une perte 

représentant le double du bénéfice précédent deux années 

après ? Comment expliquer le poids des créances douteuses, 

contentieuses et impayées au point que celles-ci aient absorbé 

la totalité des fonds propres des institutions financières. 

bancaires? Qu'est ce qui explique que les résultats nets de la 

REGIFERCAM soient restés déficitaires pendant trois années 

consêcutives (1983/84 à 1985/86) ? 

Les facteurs ayant contribué aù dysfonctionnement des 

entreprises publiques camerounaises peuvent être regroupés en 

deux catégories. La première est liée à des facteurs influant 

.directement sur la performance de l'entreprise et sur lesquels 

les organes dirigeants peuvent exercer des actions correctives. 

La seconde a trait aux multiples instruments de régulation des 

entreprises publiques par l'Etat qui joue le rôle de propriétaire 

et de garant de l'intérêt général. Il convient de dire que cette 

deuxième série d'explications possibles est de loin celle qui a 

le plus entravé la croissance des entreprises du secteur public. 

Quant aux facteurs internes, ils sont certes importants, mais il 

faut reconnaître qu'ils ne sont que le corollaire des 

déséquilibres constatés au niveau macro-économique et 

institutionnel. De même, la manière dont les projets 

d'investissement ont été con~us, montés et exécutés ont èans 
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nul(/~~-·doute nui à la performance dans la mesure où l' évaluatio·n 

desdits projets n'a pas toujours tenu compte des normes admises. 

Il s'agira dans cette deuxième partie de notre étude, de 

dire pourquoi les entreprises publiques en général et celles de 

notre échantillon en particulier, n'ont pas toujours fait preuve 

d' efficacité et quelles sont les mesures à prendre pour améliorer 

leur résultat .. 

La nécessité des réformes se justifie au regard des 

avantages que pourrait procurer à la communauté toute entière, 

une entreprise revivifiée. En dépit de leur défaillance, il faut 

rappeler que les entreprises du secteur public, en tant 

qu'instrument de poli tique économique, demeurent le pivot de 

toute stratégie de développement. Les proposi tians à faire 

devront permettre aux entreprises publiques d'être efficaces afin 

de pouvoir assurer au mieux leur rôle de support ·du 

développement. Les solutions possibles se situent à plusieurs 

ni veaux : ni veaux macro-économique .. et institutionnel, financier 

et organisationnel. s'il arrive qu'au terme du programme de 

réhabilitation, certaines entreprises, pour une raison ou pour 

une autre, demeurent non viables, il serait souhaitable de 

recourir à la privatisation gui est considérée comme une formule 

de rechange à la réhabilitation. 
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CHAPITRE IV 

LA GENESE DES PERFORMANCES REALISEES 
L'INVENTAIRE DES FACTEURS EXPLICATIFS 

"Les évènements sont plus grands 
que ne le savent les hommes, et 
ceux-là même qui semblent 
l'ouvrage d'un accident, d'un 
individu, d'intérêts particuliers 
ou de quelque circonstance 
extérieure ont des sources bien 
plus profondes et une biBn autre 
portée." 

François GUIZOT (1787 - 1874) 
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Bien que les entreprises publiques aient fait naître de 

grands espoirs au Cameroun et bien qu'elles soient en essence 

aptes à promouvoir le développement, les résultats obtenus . 

prouvent que les entreprises publiques en général et celles de 

notre échantillon en particulier, n'ont pas bien rempli leur 

rôle. Depuis plus d'une dizaine d'années, elles sont nombreuses 

à enregistrer des pertes et à faire des investissements anti

économiques, soutenus ainsi par des injections massives de 

subventions gouvernementales. L'on se rend compte aujourd'hui que 

le secteur des entreprises publiques a été pendant longtemps, le 

principal responsable des déficits budgétaires. 

Dans l'ensemble, le formidable défi de développement qu'a 

constitué· les entreprises publiques n'a pas pu être .relevé "et 

ne pouvait l'être11229 . Alors que les entreprises publiques non 

financières. ont eu des résultats décevants, leurs homologues 

relevant du secteur financier se sont révélées incapables 

d'assurer leur rôle d'appui au développement. La plupart d'entre 

elles ont été assaillies par des difficultés d'ordre divers 

remettant en cause leur existence même. Dans cet ordre d'idées, 

certaines ont été dissoutes2 30, d'autres ont été astreintes à la 

·229 DFC: "Etudes-diagnostic d'entreprises industrielles, 
commerciales et non commerciales non financières". 1987, Annexe 
8. 

230 Au 30 août 1990, les entreprises pour lesquelles la 
dissolution avait été prononcée et les comités de liquidations 
mis en plaqe sont les suivantes : SODEBLE, CNCE, l'E.E, WADA, 
MIDO, SODENKAM, MEAL, ONES, OCFT, MAB, FODIC, CAMEROON
ACTUALITES, ZAPI-EST, ONPD, MIDEVIV, SOCADRA, CAPME, PARIBAS, 
CAMBANK, BCD 
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signature des contrats de performances2 31, véritables outils de 

gestion définissant les obligations respectives de l'Etat et de 

l'entreprise. 

La crise financière qui secoue le Cameroun depuis 1987 a 

servi de détonateur et a montré combien il était urgent de 

réhabiliter les entreprises publiques. Il s'agira dans ce 

chapitre de recenser les facteurs de dysfonctionnement et de 

dire pourquoi les entreprises publiques en général et celles de 

notre échantillon en particulier, n'ont pas toujours fait preuve 

d'efficacité. La réussite des programmes d'ajustement mis en 

oeuvre avec les concours des bailleurs de fonds internationaux 

exige que soient inventoriés les goulots d'étranglement qui se 

situent à un double niveau: niveaux macro et micro. 

Ce chapitre comprend deux sections 

- la première sera consacrée aux facteurs internes des 

entreprises publiques non financières et financières ; il sera 

fait allusion aux facteurs économiques, organisationnels, 

financiers et techniques ayant entravé la performance de ces 

entreprises. 

- la deuxième traitera des facteurs externes, c'est-à-dire 

ceux . qui ne peuvent pas tou{ours être maîtrisés par les 

23 1 Les entreprises pour lesquelles les contrats de 
performances ont été signés -au 30 décembre 1990 sont les 
suivantes : SNEC, SONEL, SOCAPALM, SOTUC, RNCF, SOPECAM, IRA, 
IRZ, SODECOTON, CRTV, MIDENO, ONCPB, SEMRY, HEVE CAM, CAMDEV, CHU, 
CENTRE PASTEUR, MAGZI, LANAVET, CAMAIR, MAETUR. Quant à la 
SODECAO, elle a signé un contrat de performance le 25 janvier 
1991 
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responsables des entreprises publiques. L'accent sera surtout mis 

ici, sur les facteurs macro-économiques relevant de 

l'environnement institutionnel. 

SECTION I: FACTEURS INTERNES 

Les performances médiocres réalisées par les entreprises 

publiques ont conduit à remettre en cause leur utilité socio

économique. Il est donc légitime de s'interroger sur les causes 

de dysfonctionnement du secteur public qui semblent entamer une 

part importante de la vitalité de l'économie camerounaise. A èet 

effet, les facteurs liés à la gestion quotidienne de l'entreprise 

ont retenu notre attention. Parmi ces causes internes, nous 

citerons celles relatives à la gestion proprement dite, c'est

à-dire celles gui concourent généralement à rendre une entreprise 

rentable; ensuite, nous insisterons sur les causes ayant trait 

à la discipline financière; enfin, un accent particulier sera 

mis sur la capacité managériale des dirigeants et leur aptitude 

à gérer au mieux les ressources humaines. 

II.4.1.1 FACTEURS ECONOMIQUES 

Les décisions relatives à la détermination des finalités de 

,l'entreprise ou à l'allocation des ressources sont des aspects 

cruciaux de la stratégie de toute entreprise. Comme nous le 

verrons ci-dessous, les facteurs économiques représentent une 
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~t . divers; ·~o~t. -~rdonnés ~~ .. regr.oÙpé~·>pa:~ Mi'êi1el ?AU;ANT2J~. 

D'après lu:i, · la priorité ·des objectifs des entrepris'es· publiqùe:s .. 

peut s:.'établir de .là m~nière- suivante : 

.... • .~ -. 

_-. ... '-. ~ _·::, ' ' 

. 1. _ .Respornsabilités • publiques 

2.~ Prôf'i'i: 

. 3 .- Empl~i- èt 'dévêloppément de la main-d'oeuvre' : 

4; Capacité et .sources d"e financement·· 

~-~ 'Produdiivité. : 
. - ' • --f 

~ . - ; 

.' ·, ' 

NoÙs constatons que l'objectif principal dans une entrèprise 

p~ivée_.es·t le pr.ofit alors que dans une ~ntrepri~e ·pÙbliqùe; la 

priorité ·e.st accordée à "un concept flou et ·non quantifiable à 

travers lequel toutes sortes de . considérations peuvent . se 

greffer11235 .. Pareille situation nous amène à admettre avec 

CAUSSE236 'que la marche d'une' entreprise publique peut être 

"comparée à celle d'un engin qui se déplacerait dans trois·où 

quatre direct;.ions_". Ii convient_ donc de_ reconnaître avec Mary 

SHIRLEY que "l'une des taches le~ plus importantes et les plus 

difficiles-des pouvoirs publics consiste à préciser les objectifs 

des entreprises publiques et à .leur donner un ordre de priorité 

( ... ·.) pour ne_ pas. compromettre leur performance11237_. 

· 234 HAUTANT., M. Pratique· de la di~ection d'·entreprise en · 
pays neuf, P_aris, 1984, _ci té dans Revue CaIJ1erounaise de 
man~gement,.numéro spécial, P. 61 

- -

235 ÉJANGÙE, Th; Direction et .stratégie de ·1 1 entreprise 
publique ; In Revue Camerounaise dé mà.nagement, numéro spécial 
-1987, P._61 , . 

::,, 

_ :216 6AusiE G~néViève 
publique~,'·. op-,_ci t. 

La restructuration . des entreprise's 

t t:·· 

23 7 SHIRLEY, .Mary, GèstiOn ·dés entreprises publigu~s; op-
., c'it~ .· , ... 
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La nature de l'activité des· entreprises 

financières de notre échantillon (branches 

200 

publiques non 

23 et 27 en 

particulier) nous amène à constater qu'elles ont généralement à 

faire face à trois sortes de contraintes : une obligation de 

service public qui renvoie à la satisfaction dans les meilleurs 

de cas possibles, des besoins de la population; une obligation 

sociale gui consiste à la gestion des ressources humaines et la 

mise en place des perspectives alléchantes de travail et de 

carrière ; enfin, une obligation économique et financière qui 

vise à la satisfaction des actionnaires par la maximisation du 

rendement économique et financier. Quant aux entreprises de la 

brnache 02 (SEMRY et SOCAPALM), en plus des.contraintes définies 

ci-dessus, elles ont une obligation de développement en·ce sens 

gu' elles doivent parfois assurer le décollage économique et 

social des régions dans lesquelles elles sont installées. 

Quand bien même une entreprise publique exercerait dans un 

domaine précis et aurait une activité définie, il arrive parfois 

que les textes officiels énoncent leurs objectifs de manière très 

vague. La Banque Camerounaise de Développement (BCD), comme son 

nom l'indique, est une institution financière ; mais le texte 

portant création de cet organisme stipule qu'il doit concourir 

au développement économique et social du Cameroun! De même, la 

SOCAPALM qui est une entreprise commerciale, doit par ailleurs 

assister les petits exploitants se livrant à la culture du 

palmier. 

Dans les entreprises publiques, les objectifs les plus 
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·. ' 

. . . -

· mïssion~ · impossibles et contradictoires .( . -~ :~ '} notamment fournir 

des recettes à l'Etat, 'produ.ire . des produits · bôri ·mardhé êt créer_ 

des ~plois'~239. U~e telle.sit.uatiori ·-est· ~'onsidêrée par beaucoup· 

de personnes comme une tare .du ·système d'entr_eprises publiques. 

Cette ambigÙité dans la précision des objectifs. est ,telle qu·' au 

-Cameroun, . " près de 25 % des sociétés d'Etat créées entre 1970 

et ·1980 sont · directement passées de· la phase. de 
. . . 

création/introduction à ·1a phase de déclin, sans avoir eu à 
.. 

connaître l'enthousiasme et la sérénité de la phase de crois·sance 

et de matu.iité112-40 

:,. •/ -
·:_, 

,,.~• ' ' 

,•' ·:! '·' .. 

; ., .. ,· . ~ .· . 
.:· 

: ... ·'.' .: - .. ' 

- .. ,-:,, :,·;. ' > • '_)·, - -.~ ' ·-. 

.. ' .. 
, . .- .. _ .... ,,;_ ... · . '' ,·,. .·· : '', 

238 CAUSSE,· G. La re.structuration des· etitreprises pu:b°ligues 
; op-c,it. 

· 23:9_ TAMB]\,, Isaac : Les entreprises publiques au Cameroun. 
Point de vue dans Finances et Développement _; n ° septembre 1988, 
Washington; P.53 

· 240 . EJANGUE T ~ : Direction et stratégie de l '·entreprise 
publique; op-cit. Il convient de soµligner que M. ·EJANGUE fut 
pendant de très nombreuses_ années, ·<~_) Directeur Général. d,e la 
CAMSUCO~ 

',·'·," 
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b) Le coût économigue des objectifs sociaux 

Dans une économie en développement, les entreprises 

publiques doivent généralement assumer un certain nombre 

d'objectifs de portée sociale; elles sont un outil important de 

poli tique économique. Leur fonction instrumentale leur impose des 

actions dans des domaines aussi variés tels que: 

"- l'obligation d'assurer des productions financièrement non 

rentables pour les politiques ( ... ) de l'aménagement du 

territoire; 

- le contrôle du niveau des prix par les autorités de 

tutelle ; 

- l'incompressibilité de certaines charges (les salaires); 

- etc 241 

Parce que toute activité de l'entreprise a toujoÙrs une 

contrepartie financière, il importe de souligner que ces 

nombreuses contraintes nuisent parfois à la performance des 

entreprises publiques. En outre, la prise en compte de ces 

obligations dans les stratégies de l'entreprise l'amène à 

sacrifier certains obj.ectifs, car comme le reconnaît BILE "la 

limitation des ressources implique celle des actions" 242 . Il sera 

241 BILE J.D. Systèmes de gestion des entreprises 
publigues·et planification du développement; op-cit. 

242 BILE J. D : Systèmes de gestion des entreprises publiques 
et planification du développement; p.42, op-cit. 
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examiné dans les lignes gui sui vent, les conséquences économiques 

de la réalisation des objectifs à caractère socia1243 tels la 

fixation par voie administrative des prix, la politique de 

résorption du chômage et celle relative à l'aménagement du 

territoire. 

Une contrainte gui entrave le bonne marchecdes entreprises 

du secteur public au Cameroun est la pesée autoritaire 

gu' exercent les pouvoirs publics sur les tarifs. L'objectif 

recherché est la redistribution des revenus par la fixation des 

prix à un niveau gui soit jugé acceptable par le consommateur. 

Les conséquences financières d'une telle politique ne sont pas 

souvent prises en considération par le gouvernement. Ainsi, la 

SOTUC a entrepris des démarches pour gue l'Etat lui débloque 799 

millions FCFA au titre des compensations tarifaires pour 

l'exercice 1989/90244 . Les tarifs de la SOTUC, considérés comme 

les plus bas de la Zone Franc, sont décrochés de l'évolution des 

cofits.des facteurs depuis 1981. En effet, entre 1981 et 1986, 

alors gùe les s·alaires et les fournitures diverses "connaissaient 

une inflation" de 45 %245 , les tarifs demeuraient bloqués. Cette 

tarification en-dessous du cofit de revient, à laquelle s'ajoute 

la gratuité de transport de droit et de fait dont bénéficiaient 

certaines catégories de personnes, ont causé un mangue à gagner 

243 Certains analystes estiment gue sous couvert des 
objectifs dits sociaux, les pouvoirs publics assignent aux 
entreprises publiques des objectifs politiques. Ainsi, la 
fixation des, prix par le gouvernement procure à celui-ci "un 
avantage provisoire (surtout) en période électorale" (C.E. A : "Le 
rôle des entreprises publiques", 1986). 

244 Cameroon Tribune n° 4681 du 19 juillet 1990 

245~La Gazette, N° 641 du 31 juillet 1990 
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27. % . d~s· déficits c~u1és par la· SOTUC ·sur. cette ·.période246:·~ 

.-: , ,• ' 

vC:,i1à · pourquoi 1e. "contrat de· performances" entré i, Etat 

. c~erounais .et la s·OTUC proposé une_. défl.ni tian d'une "politique . 

tarifaire. visant l'ajustement' régulier des tarifs en fonction. de 

l'évolution des coûts des facteurs · de 

. L' engageroent relatif à la politique·· tarif aire ·est du ressort dé 

·1 1 Etat ;' dans cet'· ordre ·:a.' idées, l'article 15 dudit. coritrat 

·stipule que "l'Etat élabo:tera une :politi~e t~rifaire. permèttarit 

à -la SOTUC d'assurer l'équilibre de.son exploi:tation11248 . 

Toùt comme · 1a: SOTUC,: i.l . n I existait :aucune f lexibi 1-ité sur . 

la .. fixation~ des tarifs· de · 1a REGIFERCAM'. Les responsables· de 
. .. 

: -·cette·, société -: ont toujours · exigé ··que l" Etat -assure la 

_contr·epa~tiè :i'inancière résulta~t.,de la sous-;t'ar.ifi_cation. Mai.s .. 

depuis )985, . 1fu. concurrenèe' ro.utièr'e est venue··, se :greffer à. èe 

·problème ·l. a_ujourd' hui, la poli°tiqÙe .ta-r;i.fa:ir~ de · ;ta REGIE. est; 

confrontée à_. un grave dilemne ; ·4 'un êptê·, · ~lle ·exige· -des._ 

ievatorisations _tarifaires afin de couvrir les.prix.de-

revient ; de l'autre, elle doi'.t tenir compte des tarifs pratiqués 

· · • . . 249 -par les.~odes de tr~nsport concurrents. • -

. 246 ê':·--·fil fa~t-·soulidner que ·3 miliiards·FCFÀ, c'est l'a 
sonun~· né_ce·s-sa-ire pour l'acquisition de 85 _autobus neufs. 

· -247 SOTUC: Propositions de contrat de performaricès Etat
SOTUC ; · 1990 

248 !dem. 

_ 249 -C'est la raison pour laquelle depuis- la fin de l'année 
· 1990, le tarif de la REGIE est devenu- "démocratique"~ C'est ainsi 
que l'allée simple Douala-yaoundé coûte désormais 1· 900 :FCFA 
contre près de 3 000 FCFA pour le transport par -autocar . 

• ·.: 1 
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Un autre volet de la dimension sociale des entreprises 

publiques est la création des emplois, indépendamment des besoins 

réels. Pareille situation engendre une charge salariale excessive 

qui, à terme, grève les résultats financiers de·l'entreprise. En 

plus, nous avons vu que les entreprises publiques sont parfois 

fortement capi talistiques 250 .; ce qui ve. _ _>ut dire que leur action 

dans la lutte contrële chômage ne peut être que marginale. En 

effet, entre 1983 et 1986, la contribution du secteur des 

entreprises publiques dans l'emploi camerounais aurait été 

inférieur à 2 %251 . 

Dans la quasi-totalité des entreprises publiques, 

l'existence des sureffectifs est reconnue. Cependant, les 

entreprises dans lesquelles l'Etat détient la majorité du capital 

sont plus pourvoyeuses en emploi. Ainsi, à la REGIFERCAM, en 

1988, l'importance du sureffectif est estimé à 25 % contre 40 % 

et 5 % respectivement à la SNEC et à la S0NEL252 . Lorsque l'on 

sait qu'au 30 juin 1987, les dépenses de personnel représentaient 

62 % des charges décaissables d'exploitation de la REGIFERCAM, 

soit 16 188 millions FCFA253 , on mesure bien l'ampleur du coût 

financier du sureffectif, évalué à 4 047 millions FCFA, rien que 

pour l'année 1987. 

-250 Voir.supra, I.2.1.4 

251 PLANE P. "Importance du secteur des entreprises 
publiques dans l'économie camerounaise et impact de la politique 
macroéconomique sur leurs performances"; op-cit. 

252 Idem 

25 3 CCCE : Propositions pour un plan de redressement de la 
1 

REGIFERCAM; Op-cit. 
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A la plupart des sociétés de· développement, il est demandé 

de fournir des infrastructures sociales telles que les logements, 

les écoles, les hôpitaux etc. La SODECAO par exemple, a un 

programme de vulgarisation intensive alors que la SOCAPALM, 

HEVECAM ou la CAMDEV ont des programmes de plantations 

villageoises ; il importe de rappeler que ce programme coûte 

annuellement 83 millions FCFA à HEVECAM contre 650 millions FCFA 

à la S0CAPALM254 . 

Les entreprises publiques, financières ou non, ont une 

obligation de développement qui n'est pas toujours compatible 

avec l'obligation dè rentabilité. Il est demandé aux institutions 

financières bancaires d'accorder certains de leurs concours à des 

taux d'intérêts préférentiels, d'assurer le financement des 

secteurs jugés prioritaires sans aucune considération de 

rentabilité,· etc , ce qui veut dire que parallèlement à leurs 

missions traditionnelles, les entreprises publiques du secteur 

bancaire poursuivent quelquefois des objectifs qui incombent en 

principe à des organismes spécialisés. Les conséquences de cette 

politique de sélectivité des crédits ont été nombreuses et 

figurent probablement en bonne place dans la hiérarchie des 

facteurs de déséquilibres. Ainsi, la pratique des taux 

préférentiels s'est traduite par une réduction de la marge des 

banques gui, depuis 1985, chute "de-3 à 4 % par an11255 alors que 

les frais d'exploitation augmentent de 6 à 8 % annuellement. 

254 Voir supra, note 220. 

255 SIBI 
op-cit. 

Analyse du système banciare camerounais ; .P .. 11, 

,' ' ,, . ' ' 
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· r' usure lente. des marges d I intérêt' SI est; .répercutée àu. niveau de . 

·.la capacité. bénéficiaire de~··banq~es qÙi -e~t 
0

p.assée' de":· 14,6 .. · 

. milliards. pour· l'exercice. lQ.85/96. à 5, 2 ·milliards FCFA .au '3d j,uîri 

soit ùn taux de diminution annuel compris entre 20. %·.et 

· .. 30. % •. · 
.. ~ :- . 
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-Le c·ontrôle è:Xercé. 'sur' "1e·s taÛx d·/intérêt·. a fr~gilis'é. l~._.'. 
,- .-

:i;:>rocessu·s de mobiTisation. de :l:'épargne"privée! Entre 1,980, ·e·t 

1984, ·-les ~épôts -p~ives on,t. représenté en . moyenne. 3i · % de 

l'ensemble' des .dépôts ·i 'to'ute.fois, àlors que ],.a contributï~n des 
~~ ..) : . ' ~ ' . ' . - ' . . 

. m.éna'geS à' l' .. ép'a~gne .nationale· brut~ est re.stée q~asim~n:t stable 

'p~ndàn·t. dette>période, .éell:~. ·à~s -~ociétés ~ -~t_é ... rriarquée ·p~r ~-rie· .. :·. ' 
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'évolùtiori: eri .dents' de .. scie .aveë· une: .teridarice .'orieritée vers ·ra :,t '' 
. . . _, '. ' . . ... . - . . ..~ ): ' 

~aiss~257 
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Er1 . .-oùtre;. :.la d.i.sponibïl.it·e· des. crédi.ts . ass·ortis des· taux . 

('. ' .. ; ~-

réels .domestiqùès négçltifs.· ·.ou .. · faibles~ . tout . en décour~geant' ... ; 
. -. ' - . 

·1 1.expansioIJ. des dépôts privés, a conduit non· seulement· à la 
' ' 

réalisation des ·investissements petJ: .. productif s mais aussi à un 

mouvement de transfe.rt des _ "capitaux· ·vers les pays où. ceux-c'i 

étaient plus -r~unérês":258 (yoir infra)~ 

. L'érosion. des · marges d'intérêt a amené les·. insti:tution· 
. ,' . . . ~ ' . . .·, . . ' . ' ' . 

financières ba11caires à . octroyer de moïns en moins _ des · prêts · 

· 25_6 .:Idem,_.:·-.-. · 

- · 2 5? Wcir.ld .. Bank· : '~ Cameroon· F inancial' · séctor.<Report" .· P; 31 
- op-cit~ .. 

. ,, .. ··_ .·'2ss: TAMBA Isaac "Les Înstitutie>ns' bancairés : l'autopsie 
d'une crise financière" ; Cameroon Tribune n ° .,4 8 7 5 du vendredi 
26 avril 1991. 
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risqués et à long terme. Dans cet ordre d'idées, les découverts 

sur les comptes à vue des quatres principales banques 

commerciales259 représentaient 50,80 % .des concours de ces 

banques contre 19, 3 7 % pour . les crédits à moyen terme au 3 O 

' septembr~ 1988 260 . Or, on sait que le contrôle des taux par les 

pouvoirs publics visait surtout à la promotion des activités 

orientées vers le développement, nécessitant par conséquent des 

crédits à moyen et long termes. Le paradoxe est donc patent car 

l'administration des taux d'intérêt a entraîné une détérioration 

lente et continue des produits bancaires, ce qui a contraint les 

institutions financières bancaires à réagir en accordant une 

moins grande attention aux emprunts à moyen terme. Le Conseil 

d'Administration de la BEAC du 16 octobre 1990 reconnaissait 

d'ailleurs que la poli tique de sélectivité des taux "avait 

conduit à des dérapages et (n'avait) donc pas eu les effets 

escomptés sur le développement"261. 

Comme on le consate, la poursuite des fins parallèles et 

antinomiques n'est pas sans incidences économiques et 

financières. Dans certains cas, la réalisation d'un objectif 

particulier peut se traduire par un effet contraire à celui 

escompté. 

2~ 9 · Les ·guatres principales banques· commerciales sont 
toutes liées à des réseaux français : BIAOC (BIAO), SGBC ( Société 
Générale) , BICIC ( BNP) , SCB (Crédit-Lyonnais) . Elles représentent 
80 % des actifs bancaires nationaux, collectent 75 % des dépôts 
et emploient 84 % des effectifs (au 30 juin 1988). 

26 0 SIBI 
; op-cit. 

"Analyse du système bancaire camerounais" ; P.10 

261 Communiqué de Presse de la réunion extraordinaire du 
Conseil d'Administration de la BEAC. 
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· c) Des défauts de gestion 

Les difficultés de gestion des entreprises publiques 

camerounaises sont si persistantes que certains analystes 

n'hésitent pas à affirmer qu'elles figurent en bonne place dans 

la hiérarchie des mauvaises performances enregistrées. Parmi les 

maux qui minent la gestion des entreprises publiques, on peut 

citer le non-respect des normes de gestion comptable, 

l'inefficacité du contrôle (lorsqu'il existe), l'insouciance de 

nombreux responsables, l'absence de politique de gestion 

commerciale, industrielle ou financière etc ... John Marc TEDGA 

situe l'origine·de ces carences dans les facteurs sociologiques 

et politiques 262 alors que d'autres observateurs attribuent la 

responsabilité 

gestionnaires 263 . 

de ées défaillances aux dirigeants 

En effet, le Directeur Général de la SNI reconnaissait en 

1988, que les causes des mauvaises performances des entreprises 

du secteur public provenaient pour plus de 25 % des problèmes de 

management264. Le comportement des hommes choisis pour animer ces 

structures n'était pas celui des hommes d'affaires, mais plutôt 

celui des hommes politiques soucieux de soigner leur image.C'est 

262 TEI)GA PJM 
P.160 op-cit 

"Entreprises publiques et crise au Cameroun" 

263 Dans une interview à la presse internationale en 1983, 
Paul BIYA donnait "une autre explication" des difficultés des 
entreprises publiques en affirmant qu'elles pouvaient "provenir 
d-e la qualité de la gestion, du management" ( voir Cameroon 
Tribune n° 2842 du jeudi 17 décembre 1983) 

264 Cameroon Tribune n° 4135 
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pourquoi Marcel RUDLOFF aff~:r:~e qu' u·n ·11sècteur économi~e ·est 
' . ' ' ~ - . 

condamné :à. p~rti·~ du moment' 6~il devient un ce~tr~ de! ~ia~èinent 

o~ de rec~sément: deg poli tici~n,s malheùre~,,2 6 5 ~ ·M.ême . le.s. ~udi ts. 

effectués s I accordaient' à dire que · 1es carences de .. _ges.tion ·, 

éta:Ùmt .e~· 'partie 9-ue_s à la gua:lit<§ des dirigeants ·gui ~e sont 

"ni ~~mpétents,. ni honnêt~s,. mais tous des anci~ns foncti~nnai~es 
.. ' " 

( ... _) mal formés et qui plus est .des déchus poli tiques à qui on 

tend.une perche de .réhabilitation11266 . Et MINLO ZANG de conclure 

:· 
11 1'1 incàmpéte~ce et 1' obscu;antîsme d~ bon- nombre de dirîgeants_ 

(. ... ) 'rie pouvaient que préfÎgurer les 'failiites const~té~~n267. ·. 
-. ,•. •',t 

~· ' ' . ', . 

"J •• 

• r • • ~ , • ' 

. ·r1 ·importe d.è dire que_:pareii_ie ·~ituation~ .déCè'.,u1~>·du: -1:=>'e{i· -··· ·._._ 

. d'intérêt . que les respon_s~btes' a'.écordent à .la : ~éu~:s'.i. te . cie :__ ;

i\or·ganisatiàn -à la tête de: iaqu~lle ils sont placés·~· En -~U:t,;è-;- · · :\-. 

le principe' .de 'responsabilit~ ,est fual, défini, inappl1qué et amème , 

parfois les_ dirigeants à "confondre délib~rémen:t ies finances de 

la société à leur patrim~ine .. perso~e111268 . __ ·. Les· ~onseils 
" 

d'administration dont les membres doivent pouvoir courir le 

risque· de' leurs décisions non seulement sur le plan pénal· mais 

. a:ussi sur.· le plan c·i vîl, ne se réunissent· que tr.ès r·arement ( une 

fois par an), .· où l' occa·sion leur· est· donnée d'approuver. les 

comptes· de l' e~trep'.!'.'ise et donner "quitus~ la· Direction. Générale 

·pour _ sa bonne gestio_il.11 . Joël MALKIN · souligrie la nécessité de 

· 265 RUDLOJ?F Marcel, . "Economie politique du Tiers-Mondell,·. 
cité par MINLO ZANG · "la· réorientation du développement 
industriel au Cameroun, P.170, op-cit. 

. . ' . 

2:66 MINL~- .ZANG, ·E~. "La -réorieritation du développement 
industriel au Cameroun",. :op-:-eit. 

· 267 Idem 

268 MINLO ZANG · ·: "La· réorientation·-.·du 
industriel au Came_roun" op-cit • 

.; .. 
·-.-. 
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responsabiliser les conseils d'administration; à cet effet, il 

préconise qu'ils puissent nommer ou proposer ie Directeur Général 

dont "l'action peut mettre en cause l'exercice de cette 

responsabilité11269 . Nous avons vu plus haut que tel n'était pas 

le cas et que la nomination des responsables dans les entreprises 

publiques se faisait par voie réglementaire270 . Le Conseil 

d' Administration est donc dépouillé de tout pouvoir de pression -

et de sanction - sur les organes dirigeants._Même son rôle dans 

la détermination de la politique générale de l'entreprise est 

limité. 

Comme le note MALKIN, les membres des Conseils 

d' Administration doivent être des personnes compétentes ; en 

outre, aucun ministre ne "devrait être membre, ni a fortiori 

président du Conseil d'administration d'une entreprise du secteur 

dont il a la charge11271 . Quelques exemples suffisent à montrer 

que ces criètes ne sont nullement respectés dans les faits: le 

Directeur Général actuel de la SOCAPALM est un magistrat de 

formation ; la présidence du Conseil d'administration de la SOTUC 

est assurée par le ministère des Transports, c'est-à-dire le 

Ministère de tutelle272 On ne s'étonnera pas de voir 

s'instaurer le laxisme dans la gestion qui probablement, 

269 MALKIN J. : "Organisation des entreprises publiques et 
de leurs relations avec l'Etat : lignes directives pour l'Afrique 
; in Support de Conférences du Pr DURUPTY; 1987/1988 

270 Voir supra I.1.3 

271 MALKIN J. 
de leurs relations 
l'Afrique; op-cit. 

Organisation des entreprises publiques et 
avec l'Etat lignes directrices pour 

272 Pour plus d'amples informations sur le profil et la 
formation des dirigeants des entreprises publiques au Came.ro,un, 
consulter l'ouvrage de PJM TEDGA (P.181) 
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précipitera la chute de l'entreprise. En guise d'illustration, 

voici quelques cas pris parmi tant d'autres 

A la SNEC, une mission de la CCCE27 3 fait état d'une absence 

importante des contrôles d'exploitation courants à la base; en 

outre, il est constaté des anomalies dans les facturations 

(factures avec consommations nulles sur plusieurs mois) ainsi 

que la non-tenue des registres d'immobilisations. 

Un audit fait à la SONEL insiste sur l'absence 

d'approvisionnement des centres secondaires; à titre d'exemple, 

à Bafoussam, 310 demandes de branchement étaient en instance à 

la fin février 1988. Plus grave, le rapport constate le mangue 

de fiabilité de la gestion des stocks gui se traduit chaque année 

par des écarts d'inventaire importants (963 millions FCFA en 

1986/87) 274 . 

A la SEMRY, il n'existait pas (du moins jusqu'à la clôture 

de l'exercice 1986/87) d'inventaire physique, ni fichier 

d'immobilisations ; en outre, les soldes du poste "clients" 

n'étaient pas analysés. En définitive, "la performance générale 

de l'outil d'information comptable (était) en conséquence très 

médiocre11275 . 

273 CCCE : "Propositions pour· un plan de redressement de la. 
SNEC" Juin 1988 

274 CCCE: "Propositions pour un plan de redressement de la 
SONEL." mars 1988 

275 CCCE: "Propositions pour un plan de redressement du la 
SEMRY" ; novembre 1988. 
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La performance des institutions financières bancaires dépend 

dans une · large mesure de la · qualité de· leur gestion. Les 

entreprises publiques financières saines et solvables sont celles 

qui sont les mieux gérées. Et une bonne gestion suppose la mise 

en place des politiques d'auto-discipline financière visant à 

prévoir les dérapages éventuels. 

Les performances enregistrées par les entreprises publiques 

financières camerounaises attestent qu'elles ont été longtemps 

caractérisées par la persistance des erreurs de gestion, qui ont 

évidemment entraîné la plupart d'entre elles à la faillïte 276 . 

L'inobservation des règles en matière de concours bancaires 

a conduit bon nombre de banques à des opérations de prêts risqués 

qui ont érodé leur capacité bénéficiaire par l'augmentation des 

fonds affectés à la constitution des provisions. La· forte 

croissance des créances douteuses a fragilisé la structure 

financière de ces institutions et les a précipité dans une crise 

d'insolvabilité qui a été temporairement atténuée par les dépôts 

à durée indéfinie de l'Etat277 . Ainsi, en 1986, les prêts 

improductifs ont été évalués à 120 milliards FCFA278 , soit six 

fois plus que les provisions constituées et "quatre fois le 

276 .Après des tentatives de récapitalisation infructueuses, 
le gouvernement rend public le 31 mai i 9 8 9, les décisions 
relatives aux dissolutions de la BCD, CAMBANK, PARIBAS, et de la 
"scission/dissolution" de la SCB 

277 Entre 1980 et 1981, les dépôts du secteur public sont 
passés de 76,2 milliards à 173,8 milliards FCFA 

278 Banque Mondiale 
Cameroun" P.33 op-cit. 

"Mémorandum économique sur le 
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capital (à' cette époque) ~es banques" 279 ; en 1989, les crédits 

douteux se sont élevés à 253 milliards. FCFA alors que les 

provisions constituées ne représentaient que 41 % du montant 

total des créances compromises, soit 104 milliards FCFA2 8 0. 

Ce relâchement de la discipline financière, généralement 

imputable à l'inadéquation de l'analyse du crédit et à une 

politique de prêts axée sur le clientélisme a limité les concours 

que les banques étaient en mesure d'accorder à des nouveaux 

clients, effet d'éviction gui. s'est traduit par une 

marginalisation des entreprises privées au profit de leurs 

consoeurs publiques. Dans cet ordre d'idées, il convient de 

souligner que la Cambank et Paribas n'avaient accordé 

respectivement que 3 % et 5 % de leurs concours à une clientèle 

autre que l'Etat ou ses démembrements. 

Les déficiences de gestion ont été amplifiées p·ar des 

contrôles irréguliers, inadéquats et inefficaces. Les organismes 

de contrôle et les conseils d'administration n'ont pas bien joué 

leur rôle, car il semble que l'insuffisance des provisions 

constituées provient du fait que les organes dirigeants de ces 

institutions financières ont continué à distribuer des dividendes 

quand bien même les pertes s'accumulaient. En guise 

d'illus.tration,,, au cours de l'exercice 1987./88, la BIAOC a versé 

des dividendes estimées à 829 millions FCFA alors gu' elle a 

réalisé au cours de cet exercice, une perte de 1 722 millions 

279 World Bank: Cameroon Financial sector report; P. iii 
op-cit. 

280 SIBI 
op-cit. 

"Analyse du système bancaire camerounais" ., ~ .15 
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. FCFA 281·. Il faut reconnaître que de tels procédés visent à 

maquiller la réalité et à faire croire aux actionnairés - et au 

public - que ces banques possèdent une capacité bénéficiaire. 

L'expérience prouve que les entreprises publiques financières ont 

très souvent recours à des dissimulations comptables pour masquer 

leur performance réelle ; à la Cambank par exemple, avant sa 

liquidation, les comptes généraux du grand livre ne présentaient 

pas des soldes identiques à ceux figurant dans les balances 

auxiliaires comme le voudrait la logique comptable; les comptes 

des correspondants n'ont jamais été suivis de sorte que la 

Carnbank était dans l'impossibilité de justifier la différence 

entre son solde et celui de ses correspondants; "en définitive, 

le non respect de l'orthodoxie comptable et l'inefficience du 

service compétent sont à l'origine des grave anomalies 

constatées1128~.'. 

L' inapplicabili té des normes de gestion prudentielles a 

accru la fréquence des refinancements de prêts283 dont on sait 

qu'ils comportent un coût relativement important; alors qu'il 

aurait été plus rentable pour les banques de mettre en place une 

politique judicieuse et attrayante de mobilisation des ressources 

d'origine privée ( dépôts à vue particulièrement) qu,i n'engendrent 

aucun coût. A cet effet, le différentiel des taux -créditeur et 

débiteur- en s'améliorant en faveur de la banque, se traduirait 

par une augmentation de sa capacité bénéficiaire. 

281 

op-cit. 
SIBI 

28f BEAC 
1988" ; 

"Analyse du système bancaire camerounais" ; P. 44 

"Cameroon Bank annexes au rapport du 20 janvier 

283 Voir supra I.3.1.B 
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financi~rs ... 
. . . 
·Toutefois, la comptabilisation. des . inté~êts 

fictifs 284' · à nui .davantage· à la . discipline financière en. 

différant lès -nécessaires restructurations qui, opérées à temps,· 

auraient sans doute conduit à des situations moins déplorables 

que celle vécries en 1989. 
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il:convient .qe souli'gner qu'ils- représentent un outil essentiel· 

dans la "détermination du comportement optimal de l'~ntreprise. 

A cet effet, ils assurent "l'équilibre financie~-~t la sélection 
. . . . 

des moyens, le choix des investissements et des techniques de 

28 4·' E~ guise d'illustration, il faut·mentionner· les n~mbreux 
ajustement opérés par la Mission d'audit en ·février. 1989, à la 
SCB concernant.surtout la .comptabilisation des intérêts fictifs 
év~lués alors à 10 281 millions·FCFA 1 ·. 

285. BOORSTEIN· cité par .CREONIDGE Carl B. 
comptables et financiers des entreprises·publigues 

. · cit -

.. ·.-: 
;,:,.·: '· 
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production, la fixation de la composition de la production et 

son évolution11286 . 

La tarification dans les entreprises publiques est un 

domaine majeur de difficultés en matière de performance dans la 

mesure où les prix sont utilisés par les pouvoirs publics pour 

redistribuer les revenus et pour promouvoir le développement de 

certaines activités en aval. Lorsque l'efficacité économique est 

sacrifiée au profit des considérations sociales, alors."les prix 

perdent leur rôle d'instrument d'allocation de ressources 

rares" 287 . 

Au Cameroun, les prix sont gravement faussés ; la SOCAPALM 

et la SEMRY offrent des exemples d'entreprises dans lesquelles 

les prix des produits qu'elles élaborent ne reflètent pas 

correctement leurs coûts. Il va sans dire que de telles 

distorsions nuisent à la performance de ces entreprises. 

Pendant de nombreuses années, les coûts de production de la 

SOCAPALM ont été anormalement élevés, grévant ainsi les résultats 

d'exploitation. Pour remédier à cette situation, la société a 

entrepris un programme visant à accroître la production d'huile 

brute. En 1984/85 et 1985/86, les résultats d'une telle politique 

se sont fait sentir par la diminution des coûts de production, 

abaissant du même coup les coûts de revient. Toutefois, l'écart 

entre le prix de vente moyen et le coût de production demeure 

286 BILE J .D. "Systèmes de - gestion des entreprises 
publiques et planification du développement" ; p.45 op-cit. 

287 CREONIDGE Carl "Problèmes comptables et financiers des 
entreprises publiques" ; p.9 ; op-cit. 
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toujours élevé cormne le prouve le tableau ci-dessous 

TABLEAU N° 55 

COUTS UNITAIRES DE REVIENT ET PRIX DE VENTE MOYEN 

DE l'HUILE BRUTE 

FCFA/KG 

Coûts unitaires 

de revient ( 1 )" 

Prix de vente 

moyen ( 2) · 

Ecart (2) - (1) 

Résultat net 

(en mill;i.ons) 

1984/85 

248 

263 

15 

1 329 

1985/86 

196 

192 

- 4 

-139 

1986/87 1987/88 

179 213 

134 144 

-49 -69 

-2 357 -3 715 

Source: CCCE: "Propositions pour un plan de redressement 

de la SOCAPALM; mai 1988 

Fiches Techniques SOCAPALM. 

Hormis l'exercice 1984/85 au cours duquel l'écart entre les 

prix de vente et le coût de revient était positif, occasionnant 

par là même un résultat bénéficiaire de près de 1 330 millions 

FCFA, les exercices suivants ont connu une hausse continuelle de 

l'écart prix-coût. Par ailleurs, le tableau ci-dessus atteste que 

lorsque l'écart a été positif, la société a dégagé un profit ; 
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par contre, un écart en défaveur de la SOCAPALM se traduisait par 

un résultat net négatif. En outre, il semble que l'évolution des 

pertes dépende surtout de l'accroissement de l'écart entre les 

deux paramètres : ainsi, à un écart de - 1 FCFA/KG, correspond 

une perte de 139 millions FCFA, tandis qu'avec un écart de - 69 

FCFA/KG, le déficit d'exploitation est de l'ordre de 3 715 

millions FCFA. 

Comme le prouve l'exemple de la SOCAPALM, la tarification 

dans les entreprises est une contrainte majeure de la 

rentabilité. Raison pour laquelle le "contrat de performances 

,entre l'Etat et la Socapalm" insiste sur la pratique des "prix 

satisfaisants" afin de permettre à la société d'équilibrer ses 

comptes 288 

Quant à la SEMRY, elle est dans une situation identique à 

celle de la SOCAPALM. En 1986/87, le coût de revient (hors 

rémunération des riziculteurs) atteignait en moyenne 218 FCFA/kg 

( à Kousseri par exemple, il avoisinait les 530 FCFA/kg) alors que 

le prix de vente homologué était de 153 FCFA/kg, lui même 

largement supérieur aux cours mondiaux (80 FCFA/kg). Peut-être 

c'est cela qui .. explique pourquoi la SEMRY. n'a presque jamais 

réalisé de bonnes performances289. 

L'intervention du gouvernement dans la poli tique commerciàle 

de la SEMRY cause à cette société des problèmes à un double 

288 la CCCE estime que les pertes de la SOCAPALM résultant 
de la politique de tarification ont été de l'ordre de 1 milliard 
FCFA en 1986/87 

28 9 Voir supra I.3.1.1 
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niveau en amont, le prix d'achat du paddy au producteur est 

fixé par voie réglémentaire ;· jusqu'en l987/88, il était à 78 

FCFA/kg et représentait 111 FCFA/Kg de riz entier, soit plus de 

50 % du coût de revient en aval, le prix du riz marchand 

produit par la SEMRY est homologué par les pouvoirs publics et 

très souvent, il ne représente que iamoitié des coûts de revient 

de la société. 

De nombreuses études tendent à prouver que ces distorsions 

de prix, loin de favoriser une plus grande équité, constituent 

des causes majeures de dysfonctionnement de 1' économie nationale. 

Dans c·et ordre d'idées, la Banque Mondiale 290 a constaté une 

corrélation négative entre le degré de distorsion des prix et le 

taux de croissance du PIB. 

En définitive, il faudrait que dans les entreprises 

publiques camerounaises, les prix retrouvent leur rôle 

économique ; qu'ils aient la possibilité d'améliorer l'efficacité 

de l'allocation des ressources d'une part, et qu'ils soient le 

reflet des coûts économiques d'autre part. 

e) Autres facteurs économiques 

Les politiques d'emploi et de prix traduisent, nous l'avons 

vu, l'utilisation peu rationnelle des ressources dans les 

entreprises publiques. Cette mauvaise allocation des. ressources 

290 Banque Mondiale "Rapport sur le développement,.1~83" 
P.66 
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grève les coûts d'exploitation de ces entreprises et entravent 

par conséquent leur performance. Il faudrait aussi invoquer ces 

investissements surdimensionnés gui se traduisent par une 

inadéquation entre le coût de ressources mobilisées et la 

r~ntabilité financière potentielle. A cet égard, on pourrait 

citer l'exemple de la SONEL gui, il y a quelques années, avait 

entrepris un programme très lourd d'électrification rurale 

malheureusement financé par un recours massif à l'emprunt. De 

tels investissements ·Q~t:· une rentabilité financière lointaine, 

par conséquent, "le compte d'exploitation de la SONEL s'est 

trouvé déséquilibré"291. 

Les politiques industrielles mises en oeuvre depuis 

1' indépendance, soit dans le cadre des plans quinquennaux de 

développement, soit dans les différents codes d'investissement 

élaborés depuis lors, avaient pour but de créer des entreprises 

nationales dont les produits devaient se substituer aux besoins 

d'importation d'une part, et permettre en aval, le développement 

des activités d'exploitation d'autre part. C'est pourquoi des 

sociétés telles la CELLUCAM, la SOCAME, la SEMRY ... ont vu le 

jour. 

La SOCAME et la CELLUCAM furent des projets gigantesques au 

regard des capacités de production surdimensionnés. L'une se 

proposait de satisfaire les besoins en engrais des agriculteurs 

camerounais ; l'autre se destinait à la production de la pâte à 

papier. La première a coûté 8 milliards FCFA d'investissements 

291 PLANE P. "Importance du secteur des entreprises 
publiques dans l'économie camerounaise" ; P.64 op-cit. 
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E:t n'a fonctionné- .~ue pendant_ .- . . 6 mois - !. -Inaugurée ·en ·mars : , 

1981, Ia . sec.onde que l '-on quàli:Éier~it volont'.iers·: ·.de. "Pari. 

camerounais",·· a dû fermer ses portes en 1982 "à. la suite · 

d '_import-antes pertes évaluées· à 120 milliards ~CFA auxquels il .. -

convient d'ajouter 139 milliard_s FCFA de dettes diverses -ainsi· 

que 75 milliards investis pour des cadres et ouvriers, routé, 

uni té de traitement ' des ' eaux usées,' uni té de - fabrication des 

produits chimiques, des voies ferrées de relais ainsi que qu'une 

- antenne. ~éd.icale11292 • La. liquidation/dis~olution de la société. 

intervenu.e quatre années· plus. tard, -soit ie 30 juin 1986, · a _. 

occasionné des pertes estimées à plus de·- 15 -milliards 'FCFA 

inv~stis: pour maintenir en état,. l_e potent-.:i,.el. productif d~ .. la 
. ' . . . . . . .. · -..... : ' 

CELLUCAM (mai~-d.-oeùvr~ et outil indii.striéI). '. :-
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l '.exemp_le de :la RE.GIFERCAM. qui. ~a'intlent- eri -~xpioi:tation une'.·- . 

ligne, appelée -la Il ligne de' l'ouest", à faible flux et -'courtes . 

distances non économiques, dont le ·déficit annuel est supérieur 

" 
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La gestion commerciale dans les entreprises -publiques'est 
- . . -

parfois déficiente et la pratique régulière-du marketing y fait . . - - - ' . - . 

défaut. _C'est en partie la_ raison pour laquelle les pro_b1:èmes de 

commercialisation se posent aveè actii té dà_ns' ces entrèprises. 

Ainsi·, alors qu'à la SEMRY "des tonnes de riz ( sont) stockés dans 

. 292 ·TCHOÙNGANG - "L'entreprise publique camerounaise face -
au défi- du désengagement de l'Etat"; in Revue_Camerounaise de 
Management, n° Spécial P.109, .op-cit._. 

293 Commission Technique d~ Réhabilitàtion des entreprises· 
du secteur public et parapublic : "Rapport de présentatiop·des 
travaux" ; P.161 op-cit 
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les e~trepôts .en.attendant ùne hypothétiqu~ ~rt~ti~n-ver~le 

-Nigéria voisin. 11 29 4 , la MIDEVIV. quant à elle ne peut prét_endre 

assumer sa vocation de régularisation des prix des' produits 

vivriers parce que 98 % de la commercialisatîon de ces produits_· 

. est . déjà assurée par _ les circuits privés. E·n dêpi t : d~ . ~on . 

potentiel (dont 64 centres de collectes), "l'Etat doit apporter 

un soutien financier de 77 · FCFA pour 100 FCFA de produit_'. ·vivrier 

acheté par· la MIDEVIV" 2 9 S • De même, à. la SOPECAM, 1' absence d' une 

politique commerciale con.duit · cette société à confier la 

distribution des produits qu'elle élabore. ~('essentiell~ment d~s 

jour_naux) à une filiale du Groupe Hachette fMessa Pressè) qui 

·perçoit. une commission de 33 % sur le prix die vente296 . Le 
. . 

rapport de la Commission sus-cité affirme- que l' Imprïmerie 

natic:;nal~ .ne dispose. pas ·d~. politique co~erci~le_~97 et que,. le·_: 

Palais des Congrès est_ ~aractérisé sur le plan· commercial., par··· 

. une "passivité totale d'une poli tique susceptible -d'accroître ·1e 
. . - - . 

chiffre d'affaires et de lui· assurer une certaine a~tonomie112 98 . · 

En définitive, la contribution des facteùrs éconÔmique·s 'dans· .. 

la génèse dès ·performances iéàlisées est .considér'able. c·~pendan:t' 
·, 

il convient de dire que · la collaboration entre organes 

29 4 TAMBA Isaac, . : "Quelques éléments d ;:appréciation des 
difficultés des entreprises du secteur public au Cameroun"; Mai 
1988 ; Yaoundé, article non publié ; 14 p .. 

·29s Commission Technique de Réhabilitation des- Entréprises 
dù ·secteur public et para-public: Rapport de présèntation des 
travaux" P.60.op-cit 

296' Commission Technique· "Rapport de Présentation des 
travaux" ; p.· 261_, op-cit .. 

297 Idem, P .. 268,- op.:..cit. 

298 Ibid,.~. 270. 

. '..-,i 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



224 
dirigeants, quand elle se fait au détriment des intérêts de 

l'entreprise, est de nature à la fragiliser davantage et à la 

rendre vulnérable aux premiers obstacles rencontrés. L'exemple 

qui -suit démontre à quel point, l'organe de surveillance qu'est 

le Conseil d'Administration, peut s'associer avec la Direction 

Général de l'entreprise pour déculper les difficultês de cette 

dernière. 

f) La convention de prêt SNI-CAMBANK 

Devant les difficultés sans cesse croissantes de la 

Cameroon-Bank qui depuis l'exercice clos au 30 Juin 1980, dégage 

un résultat brut d'exploitation négatif, la SNI, actionnaire de 

la CAMBANK à concurrence de 28 % des parts dans le capital de la 

banque, consent à accorder à cette dernière un prêt de 1. 500 

millions FCFA d'une durée de près de deux ans (vingt-et~un mois 

précisement), assorti d'un taux d'intérêt de 14 %. Cette mesure 

bienveillante de la SNI-actionnaire, hautement saiuée à cette 

époque vise à approvisionner la trésorerie de la CAMBANK qui 

n'arrive plus à honorer les chèques de ses déposants. Comme toute 

convention de prêt, celle-ci est assortie des prises de garanties 

et des- garde-fours en vue de prévenir d'éventuelles échéances 

impayées (intérêts moratoires calculés au taux de 1 % par mois 

de retard). 

Ce concours de l'un des actionnaires de la CAMBANK pour 

l'aider à faire face à ces difficultés financières est louable 

; toutefois, il importe de s'interroger non seulement sur la 
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nature de l'intervention de l'actionnaire mais aussi sur les 

conditions de rémunération et d'utilisation des fonds ainsi 

ainsi octroyées. 

La SNI-actionnaire avait le choix entre accroître ses parts 

dans le capital de la banque par le rachat de certaines actions 

ou accorder un prêt à la CAMBANK. Face aux difficultés de cette 

dernière, force est de constater que l'actionnaire a opté pour 

un procédé qui s'est avéré coûteux pour l'entreprise alors que 

sa récapi talisation n'aurait engendré aucune charge a postériori. 

Il semble que la SNI-actionnaire a préféré jouer un rôle de 

prêteur compte tenu de l'état de dégradation progressive de la 

situation financière de la banque dont la banqueroute était 

proche, ce gui lui aurait permis, en vertu des clauses prévues 

dans la convention de prêt, de s'arroger en priorité, tous les 

immeubles bâtis de la CAMBANK. La SNI, en tant que Président du 

Conseil d' Administration de la banque était mieux placée que 

quiconque pour savoir que les problèmes qui se posent à 

l'entreprise ne peuvent pas être résolus par des injections 
• 

massives de fonds, car la banque était surtout confrontée aux 

difficultés structurelles. 

En ce gui concerne la rémunération des ressources mises à 

la disposition de la CAMBANK, comment comprendre qu'à l'époque, 

la SNI, actionnaire, exigea à l'entreprise un taux de 14 %, soit 

deux points en plus par rapport au taux maximum prévu par le 

CNC? Par ailleurs, l'article 12 de ladite convention faisait 

obligation à la banque de privilégier dans ses opérations avec 

la clientèle, les crédits réescomptables auprès de la BEAC dont 
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le minimum avait été fixé à 90 %. Lorsque l'on sait que le taux 

de rémunération de ces crédits éligibles auprès de la Banque 

Centrale atteint rarement 8 % , on se demande encore s'il n'y 

avait pas un accord implicite entre la SNI-actionnaire et la 

Direction Générale de la Banque. En effet, comment concilier les 

impératifs d'une rentabilité hypothéquée par les exigences 

abusives d'un prêteur à la fois actionnaire? C'est pourquoi la 

Banque Centrale estime que "ni la Direction générale, ni 

l'actiollilaire prêteur ne se préoccupe des intérêts de la 

clientèle·( ... ). C'est l'épargne de cette dernière qui servira 

à régler le surplus des intérêts"299. 

299 BEAC : "Annexes au Rapport du 20 janvier 1988" ; p.29 
op-cit. 
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II.4.1.2 FACTEURS FINANCIERS ET TECHNIQUES 

L'accès préférentiel aux ressources peu onéreuses et 

l'octroi des garanties de l'Etat aux entreprises publiques n'ont 

pas seulement évincé les emprunteurs privés sur les marchés 

d'emprunt locaux. Ces diverses facilités ont non seulement 

contribué à une "affectation faussée des ressources11300 , mais 

aussi au relâchement de la discipline financière dans les 

entreprises publiques. En outre, la sous-estimation du cofit du 

capital a conduit à des investissements capitalistiques 

nécessitant quelquefois 1' importation des techno·logies souvent 

obsolètes. Pareille situation a malheureusement été aggravée par 

une maintenance insuffisante de l'appareil productif. 

a) De la politique financière 

Les aspects financiers des entreprises influent fortement 

sur leur performance. En effet, c'est d'eux que découlent les 

différentes orientations de l'entreprise en matière de prix, 

d'emploi, d'investissement, etc. Considérées comme des émanations 

des Pouvoirs Publics, les entreprises publiques se croient 

_exemptes de certaines normes prudentielles de discipline 

financière. Toutefois, il semble que les entreprises publiques 

financièrement solides sont parfois à l'abri de 

l'interventionnisme de l'Etat ; par contre, celles dont la 

situation financière est faible sont en retour soumises à une 

3oo SHIRLEY Mary 
P. 37 ; op-cit .. 

"Gestion des entreprises publiques" ; 
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en:tité a~inistrative sur qui repose la. politique' générale. dé ' 

.. '1 1 entreprise.· . , 
• { ,1 -' • '·: '. • ,'. ,·r·, 

. ~,. 
'_;,,:,• .:. 

• ' • ~ • >' 

~~' 1 • ~: ' 

~. . ·,, " . .. ,, 

sùr' le - plan financier,,' les f actéurs de déséquilibre: ·sont 

nombreux'; mais,ils peuvent être.maîtrisés par le suîvi régulfer ' 

des ratios~ -'P~rmi le$ fact_èurs de' risque, nous citerons : 

/."' 
'' -. 

. . . . -

':!'" '· 

:, '·;. 

- des-faibles fonds propres; 
. ,, .. ; ·,: 

_ , . , .. - - ,'• ,,, _ ' . ~.., . :· '·t· 1 ,, 

- .un. endett.emerit excessif ·; -· 
'J ' 

'-:-. une i_nsuffis'ante occasiorinelle·ou chronique de tréso,rerie; 

- une ·àbsence d'autofinancement; 

une 'grande sen~ibilité - des ~ésultats' à d~s facteurs 

externes tels que la variation des taux.d'intérêts. 

. ' .. 
C'est pourquoi- un arbitrage doit toujours être fait ent-~e 

-le_ coût .d'u~ emprunt quelconque et 1~ rentabilité attendue. Il 

est vrai que,le recours a l'emprunt présente l'avantage d'êtrè 

. facilement' mobilïsable ; cependant,' son ·inc~nvênierit ·_réside en ' 
- ; ' . 

sa capacité d'hypothéquer l'avenir de l'entreprise· - surtout s· 1 il 

·est excessif - .. Ainsi, à la SONEL', la détérioration'des résultats 

au.cours de's e~e.rcices 19_85/8-6 et 1~86/87, résÙlte principalement. 

d ''u~e . augm~nt~tion · rapide deé· frais _:firianèie.rs 3_01 , aggravée il· 

est vrai; par une stagnation de l'activité.·. 
. ' . . 

. ; ' 
1 ,~ ,,·. ~' • 

, ' ':' .-.. -. 
' ' .·,·-

301 CCCE "Propositions pour un plan de redressement de la· 
SONEL" P.24 ; op-cit~ 

·'· 
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Lorsque l'on analyse la structure financière de la SONEL, 

on constate. que "le service de la dette est lourd"30 2 . Les dettes 

à moyen terme et long terme par exemple atteignaient 106 308 

millions FCFA en 1986/87, soit plus de 46 % du passif du bilan 

de l'entreprise. Les capacités de remboursement étant 

sérieusement entamées en partie à cause d'un programme 

d'investissement soutenu - le service de la dette s'est trouvé 

suspendu dès octobre 1987. 

Pour remédier à cette situation, il a été prévu une 

augmentation de capital de 4 milliards FCFA, intervenue dès 1988.

Force est de constater que le recours à l'actionnaire a été dicté 

à la SONEL par la nécessité de reconstituer l'équilibre financier 

de la société, alors que les analystes financiers s'accordent à 

dire que cette alternative est beaucoup plus avantageuse que 

l'endettement 303 . Malheureusement, cet apport de ressources 

financières nouvelles a été mal utilisé, car, 1 150 millions FCFA 

auraient été utilisés à des remboursements d'emprunts et, plus 

grave, 2 850 millions FCFA ont été placés à la SGBC contre une 

rémunération au taux de 9, 5 % "alors que le taux pratiqué sur 

les découverts atteignait 14·,s %1130 4. 

302 CCCE: "Propositions pour un plan de redressement de la 
SONEL", op-cit. 

3 03 En effet, l'actionnaire assure à l'entreprise un apport 
externe définitif des fonds. En outre, sa rémunération est 
souple, car en cas de difficulté, on peut toujours surseoir au 
paiement des dividendes (pour un aperçu, voir DTF "séminaire 
diagnostic et évaluation financière", 1990, Paris) 

304 CCCE: "Propositions pour un plan de redressement de la 
SONEL" p.18 ; op-cit. 
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La SNEC, tout comme la. ,SONEL, a · été caractérisée ces 

dernières années par un mangue de· discipli~e fin~ncière. Àu c~u~s· 

d_e l'exercice 1986/ 87 par exemple, les frais financiers ont 

augmenté de 35. % alors gue. les produits d I exploitation n"' ont_:, 

·augmenté gue_de 12,4 ~- De même, sous l'effet des décoUverts 

~-esfimés à 5 744 milliq~s _FCFA au 30 juin 1987 ~ les· ~rais 

financiei-s ont -été multipliés' par 5, passant de '2i'4 · rn;illions ·en;•. 

1982/83, à 1 064 mi liions FCFA -~u cours de 1' exercice ·l-986/87 3 05 ·. 

Cette.situation,·combinée·à bie·n d'autres,-a été à'-l'origine·de. 

-la iupt.ure d~ . l' éguilibr.e f i~~~cier· de 1-a société, gùi. ·s '.est 

traduite par. un fonds· de. roulement· négatif de près de -S ;2 

milliar~s FCFA.au 30 juin 1987306. 

on pourrait mul tiplièr des exemples similaires gui attestent 

qu'un arbitrage judicieux n'est pas toujours fait en matière de 

décisions financières engageant l'~venir de l'entreprise. 

b) ... L'opportunité des subventions 
1 

: ' .. 
Généralement, la polÎtigue de subventions vise à-assurer la 

contrepa_r:tie financière des objectifs non économiguè,s ass;ignés. 

par 1' Etat aux entr_epr ises: publiques. Mais,· i 1 . arrive · que : pour 

des· raisons d' égui té ou d _' ordre· socio-poli tique, une entreprise 

inefficace ·est maintenue en actvité par des dotations budgétaires. 

constantes. Dans tous les cas, l'allocation continuelle des 

305 CCCE: "Propositions pour un plan de redressement de la 
·sNEC" ; P.19,; op-cit. 

306 . rdèm ·. 

; :.• :: L' • 

"\'.: .r• :\ 
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' ', '' ~ 
. . . 

subventions condùit à-une mauvaise affectation des ressources·du· 
,.f'. 

fait d-':une orientation des ressources· financières nationales· vers -
·-

des acti~ités déficitaires. 
·.·- .- ';·'', ,, 

··.·. •,,,: 

' :: 

,·.: 

Comme nous 1' avons VUi. certaines entreprises publ,.i.que~: .. . · 
. . ' : . 

fournissent. des services socialement· utiles niais non viables . 

. f inancièremeht ; d I autres pr_oduisent d~s biens . essentiel°s et de . 

grandé consoJ!UUation, qui,. pour des taisons d'équité, devront être .. 

vendus à des prix ne ·reflétant aucunement leurs coûts. De telles 

entreprises. devraient . être -dédommagées par le mécanisme des 

subventions qui compensent ces distorsions de ·prix." 

Les -subventions peuvent être un ob~tacle à 1a: ~éàli.sati~h: 

de bonnes performances· pour les raisons suivantes . 

' -
Premièrement, la subvention . ne· peut être un 

. , .. 

gain 

économique ....: et social - que dans. la _mesure où. les avantages . 

supplémentaires attendus excèdent ie coût de la subvention. Là 
. . ' . 

CAMSUCO par exemple, produit du sucre dont le prix de revient par 

kilogranune était de 320 · FCFA . en 1988, contre un·_ prix 

international de 60 FCFA par ·k_ilogranune. Elle a reçu de l'Etat.-

, en 1984, un· ·soutien financier évalué à près de 10 milliards· 

. ~CFA30?.; lorsque l'on sait que le prix· homologué du sucre .en 

.1988 était, d·e 285 FCFA/kg ·à1ors ·qu~ le_ con.sommà.teur p_ouvà.i,t. 

l'avoir à _ un peu plus - de .. '100 FCFA/kg si ce produit - était. 

. . ' ';• • .... ' ~-

::.. :-.', 

··., .'_ '{ .. 

307 Banque .Mondiale : "Mémorandum économique ·sur le 
Cameroun" ; p_. 2 9 ; op-ci t. 

~.~ ' 
;, .. (. ~ ~. 

·, · ... 
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. 11.i,éré?OB, on est tenté de dire que socialement, cett~ suvention 

ne se justifie pas da~s.- la me~ure ·où ·1 1 ex'ist~i{ce cl~ la:· CAMSUCO · 

impose au consommateur un sur~prix qui grève son pouvoir d' ~chat:.: 

D .. a,utre part_, ?e soutien financier a un coût d'o~portunité élevé, 

car non seulement il · n'a ;pas résorbé . les déficits de la. 

CAMsuco309, .'mais aussi,. il _ a fallu renoncer a· d'autres 

uti1îsations · qui auraient e\l .-_probablement un impact. économique 

. relativement _meilleur-. 
,-,:· 

' ~ ,, ,_ 

- .. D~u~~èmement, ·les _acfi\,:ités ··des ·entréprises publiques. à 

vocatio~s multiples sont parfois 'te1·1ement imbriquées · qÛ~--. les· 

opérations -rentables côtoient· les activités . défÎci.tàirès. -

subventionn'e:i de telles entreprises ·serait dommageable pour deux - - . . - . 

•" 

raisons. Tout d'abord, il est fort probable que· le soutïen .. ·. 

financier de - l'Etat nuise· .à l'ensemble des _opér·ations de 

l'entreprise :par un relâchement ·de l'effor~ dans l~s ~edtions 

rentables.· · Voilà pourquoi Mary- SHIRLEY ·_a{f irme· ' que 

"1' augmentation des subventions va souvent de pair avec un 

ralentissement' de la croissance ' de la . produèti vite du 

~rsonne111310 . Ensuite, une. entreprise de· ce type n~ devrait pas: 

exiger des dotations -budgétaires-·de l'Etat sous forme dè 

subentions parcé que les activités rentables peuvent: très bieri 

subventionner les opé~ations déficitaires .. C'est pourquoi nous 

· 30KLe Progréllllffie Général des E~hànges publié en :janvi~r 1991 
prévoit la libéra tian d'un· certain nombre de produits, sensibles 
parmi lesquels· le sucre,. les huiles de tables raffinées, . le 
lait . . . · 

. 309 En 1984, la 'CAMSUCO a enregistré un résultat net de 
-3 6;6 millions, en dépit du soutien financier-de l'Etat. 

· -310 SHIRLEY M.· 
; _ op-c;:~ t . 

. ·~·.' . ,, ,·: ·:·.-·_. 

- . 

"Gestion des entreprises publiques·" . ; .p. 24 

,·. 
;;', 
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pensons 'gùe: ,le . prog~~e des "plari:tations . villageoises" .à la 
- • : ;, ~-!- ' 

·: 

0

SOCJl.PALM ----quj_- coûte' à 1 1:Êt'~t 650. millions- FCFA annJeilement :_;: 

311 devrait être financé par. les autres àctivités ·rentables de 
. . 

la société. Le fait pour une entreprï°se de remplir une mission 

pàrticulière ne ·signifie · ·par automatiquement - . que: ··toute. 

l'entreprise ait des résultats déficitaires~ 

Troisièmement, si les subventions sont octroyées de façon 
. . . 

mécanique et régulière aux entreprises déficitaires .sans 

qu'aucune di'stinction préalable soit faite entre entreprises non 

rentables parce que poursuivant des ·objectifs non~comrrierciaux et 

celles dont ·les mauvaises performances résultent de 

l'inefficacité de leur gestion, il_ est fort possible que les 

. performances de ces dernières ne s ' améliorent pas, car· ·e·11es sont -

conscientes du fait que .le soutien financier de l'Etat· viend~a· 

coll).bler les pertes subies. 

En définitive, les subventions devraient- être· opportunes· e~ .. 

allouées ·au· cas par cas, selon les entreprises et les_ finalités · 

~oursuivies par elles. 
. . . . . 

.• '· 

' '·· .. · 

":·: 

. . :~- . 

- , .· ···,.) 

1 • ,· 

'·'··;:'. ·.:· 

c) inadéquation· des fonds propres 

Dès °1'98_4 ,-'·des. 'études· entr·eprises par· la BEAC ont attiré 

l'attention · sur l '-insuffisance·. des _-:fonds propres· des banques·· 

conunerciales en activité au Cameroun~ En effet, lorsque· l'on sait 

que les institutions financières bancaires camerounaises étaient 

· 311 voîr · s·upra·, I. 3. 3 .. 3 

. -
•, _. 

-. > ' -~ 
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à l'origine de 65 % des crédits distribués dans la Zone BEAC et 

ne représentaient que 38 % de l'ensemble des fonds propres, la 

déconfiture de 1989 aurait pu être évitée si des mesures 

correctives avaient été prises pour pallier cette situation. 

Dans le souci de remédier à cet inconvénient, les Pouvoirs 

Publics, aidés en cela par l'accroissement des recettes publiques 

et par l'amélioration du solde commercial, ont accru leurs 

dépôts 312 . Malheureusement, cette mesure n'a fait que retarder 

l'échéance car l'amenuisement des ressources publiques intervenue 

au cours de l'exercice budgétaire 1985/86 va sonner le glas des 

entreprises publiques en.général et des institutions financières 

en particulier. En outre, il faut rappeler que ces dépôts 

n'étaient pas généreusement mis à la disposition des banques par 

l'Etat, au contraire ! Les premières avaient l'obligation de 

verser un intérêt de 10 % sur les dépôts du second, ce qui était 

de nature à déséquilibrer davantage la situation financière de 

ces institutions eu égard à l'ampleur des créances douteuses, 

contentieuses et impayées. 

L.' un des objectifs primordiaux de la politique financière 

d'une entreprise, qu'elle soit financière ou non, consiste à 

satisfaire le besoin de solvabilité, c'est-à-dire lui permettre 

d'honorer à tout moment ses dettes exigibles. La lecture de 

l'article 52 de l'ordonnance n° 085/002 du 31 août 1985 relative 

à l'exercice de l'activité des Etablissements de Crédit, nous 

amène à penser que le Gouvernement était conscient de 

l'importance d'un équilibre entre les fonds propres des 

312 En 1981, les dépôts officiels représentaient 32 .% .des 
dépôts des banques. 
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-~t-ablisseménts· rinél.nciers·: et·' leurs. engagements-.. · Dans· c·et ordre:. 

d'_idées, il était stipulé gue ·11 1eti.rs fonds ·propres'.·nè _pouvaient 

être inférieurs à ·.10 %- de· leurs ·engag~ent~n313·_-. D~ns .:1è~rs 

efforts d'ajustement,· les bangùes bénéficiaient· du concours de 

. ·la BEAC g\i:i, en' application de- la réglementation ~n: vigueur dans <: 
. · la _Zone,• devait veiller __ à ·ce. que . les· crédits·· rées·c~mpt.àbles~'. 

· · n'excèdent pas ·. · 5 9, 
0 des · fonds ·propres._ Tout.ès ces mesure·s 

prudentiellès ; n' o~t servi â rien· -p~isglJ.e ·.les· .institutions· . 

. fin~~cières bancaires son·t. al_lées au delà ·de 1~ no;~e ·acfuti~e·31f .. 

Ainsi, au 

(montants 

30 j,Ûin 1988, · l'ensemble des crédits · à là èlie:i'ntèle 

br~t~} hors état é~-ait -~è ,· 1.· · o:76,;·8 .:~ii':Lion~ F6FA315 ,. 
- - . - ' . ' - . ,, 

. alors :·que · la reconstitution : de · 1eur·s fonds .propres avai,t · 'é;té 

éval~é~.-~n 198~ -~ .. ~6 milli~rd~:-~CF~ e~;iron3.16.:_~eva~t:un tab~~a~ 
. . 

.aussi sqmbre, ·e~··pour ne·pa_s .faire·des ''banques·.( ... ·) q.es--poids_., 

mqrts qu~ i 'on fèrme~• 317' ii:~·v-ait. été pi:-'ppo.sé de transformer ·1es 

t· . :dépôts .de' l _'Etat en prêts part{cipatif s, \~' est-à-dirè. en. _gÙ~si_.:. 

fond~ ·propres.' Maiheüreusemerit; la ..-sùrvenance de:: la· ·'·crÜ;;e . 
:·,,, 

d' ii'ligt1.idi tés en 1987 ~. ri I a pas::permi~ ·dé 'réali~er. ce. voeu'. 

' L' affaibliss.ement· . des. · fonds '. propres des .. ent~eprise'~ · .. 

publiques ·fin'anciè;~s résult~-à 1a·fois·.a 1.un~ ~rientation erronée:. 
- . . - - . ' 

de .l'activitê bancaire et· d'une absence d'auto-discipl.ine_· 

313 Ordonnance. n° 85/002 du 31'. août· 1985 · :: · 

3.14 Voi,r pour plus-de_ détails,. sùpra._'r.3·.1~13- · 

. 31.5 SIB~: .; · "-Analyse du système ban·caire camerounais" ,; p.15 
; . OJ;)~C;i t .. 

. . 316.· World Bank : "Cameroon Financial sector repo.rtY ·;. p~ 78: 
·~ ; op-61t. ,, .. : 

317 ··LENOIR, Alain · . "La restructuration · nécessaire -dès 
système bancaires ·africains"· Epa·rgne sans Frontièrè n. 0 16 
septembre 1989. 

~ -. - - -' 'I, '• 

. -
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financière.· Parmi les causes,_. ava~cés, -. ~~us citer~n~· ·quelques·--:-·--.-
. - - _. . . . 

. ünes _- · . . . ..... ~. 
·. - ;' 

--'.' ~ . .:. 
' .,', 

- ,- les res~our~~s coli'ectées par les banques . 'exerçant. au . 

Cameroun sont essentiellement_ constituées des dépôts -à vu_~ -ou à 
. . ' ·- . . ·. 

court terme. _Tout au long de ces dernières années, elles.ont eu 

tendance à utiliser ces ressources pour 'financer. des emplois 

longs, au mépris des normes -de gestion prudentielles ; la -

structure de. leurs ressources :aurait pu leur permettre- de 

financer ·le-bas du bilan (actif circulant) tout en sachant que 

le remboursement sera effectué par la vente; 

- une attention insuffisante vis-à-vis de la mobili~ation 

de l'épargne, notamment l'épaigne_des particuliers .. 

Autant -de choses· qui justifient le classement médiocre 

_occupé par les banques camerounaises dans l'univers financier 
·l 

africain~ En _ 1985, sur un total de 150 · banques afrj,.caines 

· représentant 34 pays africains,. la SCB, la BIAO et la . SGBC. 

étaient respec.tivement 58è, 70è et 75è pour le~ fonds.propres 318 

d) Technologies inadaptées et maintenance insuffisante d.e 

l'outil productif 

Le fonctionnement d'une entreprise quelconque dépend _surtout 

de ses . équipements. Les bâtiments devant abri ter les fÙturs . 

318 Wori-d Bank· 
; op-cit. 

"Cameroon Financial sector ·report" ;· p-. 75 · 

.: ---,··· 

.r-~· 
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se~vice·s, et surtout les machines nécessaires au démarrage des 

.activités sont des éléments indispensables à la vie de 

l,.' entreprise.L'acquisition d'un équipement productif,. sa mise en 
' ' ' 

place et son entretien constituent des composantes importantes· 

des coûts dans une entrepris~. La viabilité financière de l'outil 

productif' nécessite d'une part, que "la taille physique et 

l'importance financière des équipements ne soient pas hors de 

proportion avec les services·qu' ils rendront ; d'autre part,. tout 

doit être :mis en oeuvre pour les maintenir en.parfait état de 

fonctionilernent11319 . 

Ces propos de ·SAKUTU AMVENE insistent non seuleme.nt sur une 

parfaite adéquation entre les équipements importés et· 

l'accomplissement des fonctions gui leur seront demandées, mais· 

aussi sur l'entretien permanent de l'outil productif. 

Dan·s la plupart des entreprises publiques, camerounaises; les· 

défaillances techniques sont une des causes de· dysfonctionnement. 

En effet,. l'importation des te'chnologies souvent très 

performantes ne tient pas toujours compte d'une absence de· 

. personnel. qualifié pour en assurer. la manipulation ; d'autre 

part, les candi tians d'acquisition de ces équipements, n'insistent 

pas toujours ;sur la qualité du matériel à importer et surtout, 

sur 1 'approvisionnement ~~gulier ,en pièces de · -'rechange, ·gui, 

comrne'nous le verrons, a occasionné des coûts éconmiques énormes 

à certaines entreprises. 

319 SAKUTU AMVENE Jules "L'intervention de' l '.Etat dans · 
,l '.économie camerounaise : ·Les entreprises publigues!I ; Revue 
Camerounaise de management n° Spécial; 1987, P.5 
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Nous ne reviendrons pas sur la majoration des coûts 

d'acquisition des équipements -entre la commande et la 

livraison- 320 ou sur leur surfacturation qui ont évidemment un 

impact financier certain ( durée d'amortissement du matériel 

allongée, service de la dette accru si l'acquisition a nécessité 

un recours à l'emprunt comme c'est généralement le cas pour les 

entreprises publiques qui bénéficient de. l'aval de l.' Etat). 

Cependant, nous pensons que ces facteurs, conjugués à bien 

d'autres, ont contribué à précipiter la chute des entreprises 

publiques. 

A la SOCAME, l'échec est attribué en partie à l'importation 

d'un outil productif extrêmement onéreux et de manipulation 

délicate qui a nécessité l'emploi d'une main-d'oeuvre expatriée 

dont le traitement a obéré les charges totales de l'entreprise. 

A la CELLUCAM,le matériel importé, bien que performant, était 

inadapté et hétérogène compte tenu de la diversité des 

fournisseurs; une telle situation a sans doute contribue à la 

défectuosité des services de maintenance dont la tâche a été 

déculpée. La SEMRY s'est caractérisée par un matériel productif 

inadapté ; les tracteurs classiques ou à roues se sont avérés 

techniquement et économiquement non concluants sur les rizières. 

En outre, le parc matériel' (tracteurs agricoles, engins de 

travaux publics, camions ... ) est obsolète et leur maintenance 

quasi-inexistante. Ainsi, sur 37 tracteurs agricoles, le taux 

d'indisponibilité avoisine les 70 %. La REGIFERCAM dispose des 

320 A titre d'exemple, le boeing 747, baptisé "Mont 
Cameroon" négocié en 1975 pour l'équivalent de 18 milliards FCFA 
a finalement coûté en 1981, année de sa livraison, 85 milliards 
FCFA, soit plus de 5 fois son prix au moment de la commande (.cf. 
jeune Afrique n° 1558 du 7 au 13 novembre 1990, P.109). 
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centres a-i;elie.rs modernes dans. la. zone Bassa à Douala, màis des 

problemes :t~chriiques divers se pos~nt · à c~tte ~ociété .- Tout 

d'abord·, le non~respect des procêdures d'entretien conjugué. à unè: _ 

mauvaise gestion des stocks -et un approvisionnement ·irrégulièr 

en- pièces de_ ·rechange, ont été à l'origine du taux élevé . . . 

. - cl'indisponibili té d,es locomotives qui a chuté dé 1s ·- points .·en 
. . ',, 

trois- ·a:ns ~ L' o'ffre des voitures qui étai-t large~ent· suffisante ,~ . 

il y a trois -ans ne parvient ·aujo1.1rd' hui· qu'à assurer un- ·trafic 

inférieur à· 30 g_. 
0. A la S_OTUC, - le rapport de la Commission 

Technique321 constate que le taux élevé de bus·immobilisés est 

anormal et 'l'e n·ombre de pannes de bus ·est aberra~t322. Pareill~ · 

· -situation est le résultat d'une conjonction de facteur_s dont un 

parc vieillissant et surexploité, · une pénurie. de pièces de 

rechanges malgré l'accord conclu avec le parten~ir'e . technique 

.( RVI) et surtout un manque - d'infrastructures de mainterianc·e. 

Voilà pourquoi la SOTUC n'a pu satisfaire qu'une· ·demande de 

--déplacements journaliers en transport commun · estimée à moins de 

20 % contre 76 % pour les taxis . 

. -... 

A ces insuffisances _.techniques~ il faut y ajouter ·.1a 
.. 

qualification insuffisante du personnel ·technique et une· 

préféreJ?.ce exagérée pour le recrutement du, personnel 

... 
'. ,· ·: '.-.: 

' . '•: . 

. '·\· 

. ~ • _'e : ' •. 

321 ·commission Technique 
travaux" p.189 -; -op-cit. 

_.,.. '--.' 
'c 

·· _ "Rapport. de _ Présentation .des 

322 A Yaoundé, ·le nombre de pannes aux 10 OOOkms est ·de 3·3 
contre 22 à Douala, alors que la norme admise est.de 2 à 3 pannes 
par 10 000 kms~ 

,,-, 

,; . 
! -. ~· 

' • ~ : • ,J ' .:, ·-. 
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àdrninistratif: au détriment des tec,hniciens3

.c
23 .· A 1~ Iinpri~erie _-

Nâ tiona·1e ~ ies arr~ts de production-, répétés :, :provien~en t a> u:ne 

absence de personnel d ,· entretien -compétent ; ensui te' dans cette 
- -. -

entreprise, les dépenses de personnel technique ne représentent 

que 56 % des char~es salariales ·alol'."s·que la norme admise pour 

les entreprises de cette branche est de 70 %324. 

·.·,·-.,. 

: ... 
'.J - , • 

. . ·;.' .... : 

, ..... :., 

,, - 1 ' 

' .. 
-, .·" 

• ·, " ~ - - •• ' :: . '~: '-'1 

·". ' .... • ... _.~ ... ~.., ~ i~~··i"•,. 

·-~· ._; 

II.4.1.3 FACTEURS ORGANISATIONNELS 

PUBLIC. 

LE DEFICIT DU MANAGEMENT 

, .. _ 

On ·ne saurait ocpulter l '_impo~~~nce · des· 
,, - ' 

facteurs· 

organisationnels da,ns l'explication -des performances , réalisées 

par les entreprises'publiques camerounaises. On se rappelle que· 

·1es problèmes de management, selon le Directeur Géné"ral de la 

SNI, représentaient plus du quart des causes d' inefficacité .. Le 

déficit du . management public a été caractérïsé par un 

affaiblis~~rrient des responsabilités qui a fait des entreprises 

publiques des_ structures 'total,ement dépendantes dans lesquelles 

l'autonomie était plus fictive que réelle -
'· 

-ensuite, les 

3 23 Le Directeur Général d' Ethiopian , _Airlines -dans ~~~-'
interview à l'hebdomadaire "Jeune Afrique" n° 1471 du 15 mars 
1989, avait attribué les bonnes performahce~ de son entreprise 
-aux "techniciens", ( au) persopnel de. maintenance". Il continuait 
en affirmant que la gestion_ , en Afrique est vue "sous· .1 '. angle 
po.li tique -et administratif" alors que la:· gestion ·sur le plan 
technique est capital pour la bonne ma~che de la société. 

· 324 Commission Technique "Rapport de p·résentation .des 
· · tràvaux" OJ;>-ci t. 

-;''·· 

' .. ~-: !_. 

... ·:·. 

;, ·' 

" ( .,., 

·,·· •. , 
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responsables des organes dirigeants de certaines entreprises, 

n'avaient pas toujours la compétence requise; il ne pouvait en 

être autrement puisque les nominations de ces dirigeants 

reflétaient surtout des considérations poli tiques. Les ressources 

humaines ont été mal gérées, les compétences individuelles 

annihilées, la productivité étant ainsi sacrifiée au profit du 

soi-disant intérêt général. 

a) L'affaiblissement des responsabilités ou l'illusoire 

autonomie 

Les nombreuses immixtions de l'Administration Centrale dans 

le fonctionnement des entreprises publiques ont été de nature à 

affaiblir les organes dirigeants de ces entreprises. Les 

instruments administratifs d'affaiblissement des entreprises 

publiques par l'Etat se sont manifestés dans l'exercice de la 

tutelle. 

Nous n'insisterons pas outre mesure sur les nombreuses 

tutelles3 25 dont l' inçoordination a davantage nui aux entreprises 

publiques et gui a servi de prétexte aux dirigeants pour 

justifier des pertes d'efficacité. Quelques exemples suffisent 

à montrer que la politique générale de l'entreprise - dont le 

r6li est de définir les différentes orientations possibles de 

celle-ci - échappe à la Direction Générale au profit d'une des 

nombreuses tutelles. 

325 Nous abordons ce problème dans la suite de ce tr.avail, 
au paragraphe II.4.2. 
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~': .. ' •:--

Le.s 'entre.pris~s publiques à v?cation ~~nunerci~l~· -:.. '~t,:·~êm~· ·. ·· ,. , .. 

les entreprises prestataîres de services - n'ont.aucun pouvoir 

de fixation des prix de vente. Toutes les décisions relat.{ves·à 

la tarification des biens et services relèvent du Ministèrè du 

Développement Industrie1 et Cominercià.l.gui,.dans la plupa~t des 

cas, joue· 1e rôle de tuteur· économfgue. -Même les révisiqris des 
. . . 

prix en.cas d'augmentation subite des éléments entrants dans ta. 

détermin~tion des coûts de revient sont soumises à une procédure 

d'homologation préalable. 

·Tout comme pour la fixation des prix,· les· décisions 

relatives aux catégories salariales dans ies ·entreprises 

publiques· sont fixées par décret~ Ainsi, ·les. rémunérations et les 

avantages du personnel des entreprises publiques sont contenues 

dans le décret du 20 août 1987~ 

En ce· gui· concerne la politique des investiss.ements, 'il 

convient de dire que la-décision d'investir est conditionnée par 
'· 

l'aval du Conseil d' Administration dont la présidence est 
.. 

généralement assurée par le Ministère de· tutelle326 . A Îa SNEC 

par exemple, po.ur ce gui concerne -les grands travaux ( "Yaoundé, 

Horizon 2005 ou "Douala, Horizon 2005), la ·progranunation des 
. . 

investissements est effectuée par le Ministère de tutelle gui est 

ici celui. des Mine·s, de 1' Eau et de. ,1' Energie. Quant à la SNEC, 
,· 

elle·a'en charge l'étude et la progranunation des investissements 

326 Pour les entreprises à caractère stratégique, la tutelle 
est assurée par la Présidence de la République. C'est le cas de 
la SNH, la SONARA, .GETRAM; la SCDP, HYDRAC, toutes· relevant. du 
secteqr pétrolier. · 

' . '. ', ;-, \ 
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_d'extension ( anciens ce_ntres). On peut donc conclure ~n· disant 

que la SNEC ne dispose· aucune· autonomie de ·gestioil, alorp· q{i·, 1r· 
est prévu ~ans ses statuts une certaine liberté de:décisi6n, 

notamment -en matière de concessions · nouvelles et de politique 

tarifai~e327 

La SONEL connaît les mêmes problèmes que.la SNEC~ La ·tutelle · ··= 
. . 

l'exclut de toute concertation lorsqu'il s'agit. de prendre des 

décisions. relatives à des investissements· qui la concernent 

pourtant en priorité32 8 ~ Le cahier· de. charges attribue à -la SONEL 

la réàlisation de certains investissements qui nécessitent 

parfois le recours à l'emprunt._or, les autorisations d.'emprurit 

dans cette société font intervenir huit · responsables apposant 

leur signature ou leur visa; On comprend que l' absençe de ·1 1 un· 

· deux peut être de nature· à· dÎ.fférer l'opération d'investissement 

et à induire par conséquent·des coûts supplémentaires. 

Ces · différents exemples· proùvent qu ,. il ne peut y avoir 

véritable ~utonomie dans ·1es entreprises publiques lorsque toute 
·-· 

décision est soumise . à la procédure du visa dU: Ministère -de 

tutelle. Nôus verrons plus loin que l'affaiblissement de ia -

Dirèction Générale par la tutelle va· se traduire. par·- un 

affaiblissement des organes chargés du contrôle de gestion·dans 

les entreprises publiques. 

! .: . 

. . " .. -:• 

. . 
'· 

327 \~oif ·1 1 article 24, pouvoirs du Conseil d '.Administration. · 

328 ··c'est le cas du barrage de Lagdo dans le Nord Camèroun 
qui est estimé hors-bilan, à 60 millia,rds FCFA. 

, . , r.~~·-., 
\· , ' 
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b) Gaspillage des ressources humaines 244 

Dans toute entreprise, la gestion du personnel représenté· ·u~ 

des grandes foriètions dans sa stratégie générale. Les objectifs 

d'une politique de personnel se réduisent très souvent à: 

- l'épanouissement du travailleur en tant gu'individu; 

- l'amélioration de la productivité de la main-d'oeuvre pàr 

l'instauration au sein de l'entreprise des poli tiques judicieuses 

d'embauche, de sélection, de rémunération et de promotion; 

- la convergence des intérêts et préoccupations de l'employé 

avec les objectifs de l'entreprise. 

Force est donc de reconnaître qu'il existe une relation 

directe entré la gestion du personnel et la performance ; un 

environnement caractérisé par une intégration totale des 

travailleurs dans l'entreprise et une saine émulation entre ceux

ci sont nécessaires à la croissance de cel]e-lâ~ 

Dans les entreprises publiques camerounaises, les ressources 

humaines ne sont pas toujours utilisées de la manière la plus 

judic~euse gui soit. Non seulement la politique de recrutement 

est empreinte de népotisme, mais elle donne aussi l'impression 

qu'il ~xiste une insuffisance de véritables managers aptes à 

diriger une entreprise publique. Les postes de Directeur Général 

sont pourvus par des personnes n'ayant pas toujours la 
. . 

gualif ication requise. Des exemples d'entreprises dans lesquelles 

les Directeurs Généraux sont des magistrats, des journalistes et 
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surtout des·admiri·istrateurs civils, ~bondent 29. En outre, quand!' 

bien même certains d'entre eux sont promus à de hauts -postes de 

responsabilité dans le Gouvernenient, . ils continuent m·algré leurs 

· · nombreu~es char9es, _difficilement compatibles les unes âvec les 

autres, à assurer la Direction de l'entreprise qui l.eur a servi 

de tremplin pour_ l'accession à ces "hautes fon~tions " 3.3 O. c' ~st 

pe~t-être une telle situation qui fait dire à Michel HAÙRANT331 

qu'il suffirait de faire émerger une trentaine â.e bons· dirigeants 

pour redresser la situation des entreprises publiques en Afrique 

·. au Sud du Sahara. 

'.: ····, ' 

, ' 

Au système ·de recrutement inapproprié,· vient ·_se greffer une 

inadéquation ent:çe la formation de l'employé et .son.emploi dans 

l'entreprise. Les personnes dotées d'une compétence certaine· sont 

'pla~ées au has.ar·d, au gré de'l'h~eur-des org&nes 'airigeants~ .à 

des· postes ou dans. des conditions. quÎ les amè.nent à_.-un~ sous

utilisation de leur capacité réelle. A la MAETUR par exemple, les ·· 

dernières nominations intervenues 'au cours -du quatrième trimestre . . . 
1, • '. 

de.l'année 1990, ont placé à la tête de 'la Division Commerciale 
. . . . . -

de la société, un jeune ingénieur qui n'a aucune' compéte':né:e dans 

· ses nouvelles. fonctions. Nous penson~ donc avec ·Gs ODIA, qu'en 

matière· de personnel, on ne devrait· pas, trouver de cheville 

329 Voir TEDGA P.J.M. "Entrepr.ises publiques, 'Etat et. 
crise au Cameroun" ; P.181 à 185, op-cit. 

330 Ces le cas de Marcel NIAT qui a été promu Ministre du· 
Plan ·et de l'Aménagement du Territoire le 8 septembre 1990 et qui 
continue d'exercer ses précéderitès· fonctions de Directeur Général 
de la SONEL. 

' - . ' . . . 

[331 HAURANT M. : "Pratique de la Direction d'entreprise .en 
pays'neuf" Ed Hommès et techniques; Paris, 1984, P.280. . 

;,•, 

,. 
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carrée dans un trou circulaire1
·
1332 au risque de nuire à la 

productivité de l'ensemble de l'entreprise. Ainsi., à ·1a SONEL, 

la ·productivité par employé est inférieure .à la norme admise() ; , · 

bien que le nombre d'abonnés par agent soit. passé de 51, 4 en 

1983/84 à 62, 7 en 1986/87, · il demeure toujours insuffisant, 

li objectif étant d' atteindre··un ratio de 87 abonnés par agent. 

A la SNEC au contraire, la productivité s 'es,t détériorée passant 

de 50 abonnés par· agent en · 1983 à 42 au cours de l'exercice 

achevé au 30 juip 1_987. 

Cette insuffisance ·de la productivité s'explique par une 

m.auvaise affectation des ressources humaines et des effectifs 

pléthoriques par rapport aux besoins r~els de l'entreprise.: A la 

CRTV, les rapports d' a'\,ldit estiment gue l' èntreprise· fait fac_e. 

à un "effectiif · pléthoriqUe de 548 agents pour 4 jours .de 

fonctionnement · ( 1989) auxquéls ·viendront s'ajouter· .120 autre 

actuellement e~ formation113 3 3 . De même, àu Palais- des Congrèi:;, 

le personnel est exagéré et "mal réparti au sein . de 

l 'entreprise11334 • Ceci nous ~ène à corroborèr le point .. de vue 

de Georges WASHINGTON qui affirme que "l'expérience m'a appris 

gue si une personne peut s' acqui~ter convenablement d'une tâche, 

deux personnes y suffiront à peine, et trois n'y parviendront 

qu'à demi11335 

-332 ODIA G. S "Problèmes de gestion d1,1 personnel dans les 
entreprises publiques africaines" 1986, P.2. · 

333 Commiss·ion Technique : "Rapport · de présentation des 
travaux" ; P.272 op-cit. 

334 Idem; P.276 

33.5 Cité par Rog.rigue TREMBLAY in "L'économique" ; canada, 
1969, P.197. 

-·•l·. 
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c) Choix politique des dirigeants 

Des différences notables existent entre entreprises 

publiques et entreprises privées. Parmi elles, citons par exemple 

le procédé qui conduit à la nomination des organes dirigeants. 

En effet, ici, la désignation des responsables se fait par voie 

réglementaire et obéit surtout à des considérations politiques; 

là-bas, le choix des dirigeants relève très souvent d'un organe 

de surveillance qui est le conseil d 1 Administration; faut-il le 

rappeler, ce choix tient compte de la compétence du postulant. 

Les entreprises publiques camerounaises sont caractérisées 

par le fait qu'elles "sont générale~ent dirigées par des 

personnalités politiques ou par leurs protégés 11336
• Il convient 

de souligner que ces responsables politiques n'ont pas toujours 

la 'qualification requise, et doivent quelquefois sacrifier 

l'intérêt de l'entreprise sous prétexte d'une obscure 

préoccupation politique. Nous avons déjà eu l'occasion de mettre 

l'accent sur la conception que se font les Pouvoirs Publics du 

dirigeant de l'entreprise publique un relais important du 

pouvoir poli tique qui a pour objectif préalable d'assurer la 

pénénité de celui-ci. C'est pourquoi le Gouvernement n'hésite pas 

toujours à "placer à la tête des entreprises publiques, des 

hommes à lui, quelles que soient leurs compétences et aptitudes, 

sans s'assurer au préalable qu'ils pourront diriger 

336 SAKUTU AMVENE : "L'intervention de l'Etat dans l'économie 
camerounaise : les entreprises publiques'' ; P.95, op-cit. 
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efficacement 11337 
• 

La tendance à considérer l'entreprise publique comme un 

tremplin politique n'est pas le seul apanage du Cameroun, car 

comme le reconnaît G.S. ODIA, "les positions les plus élevées 

( dans les entreprises publiques) .. ont été presti tuées au point que 

n'importe quelle qualification élémentaire est jugée acceptable 

du moment qu'on appartient au bon groupe ethnique ou 

poli tique" 338
• Pareille situation nous amène à comprendre 

l'attitude de certains dirigeants lorsqu'il s'agit de prendre des 

décisions engageant l'avenir de l'entreprise. La réalisation de 

certains investissements, parfois fort cofiteux, n'obéit à aucun 

critère de rentahil i té, au contraire On peut citer à titre 

d'exemple, les investissements faits par la CNPS pour la création 

de quatre agences dont les études avaient conclu à la non

rentabili té : Yokadouma, Bafia, Mudemba et Banyo339
• 

Les conséquences de telles nominations se répercutent sur 

la performance des entreprises car ces dirigeants qui sont placés 

à la tête des entreprises publiques "ont acquis des comportements 

compatibles avec .leurs fonctions d I hommes politiques, qui sont 

souvent inadaptés aux réalités des entreprises 11 H
0

• Ainsi, la 

loyauté envers le pouvoir politique va progressivement prendre 

337 ALIBERT Jacques, : De la privatisation des entreprises 
publiques en Afrique Sub-saharienne" ; Note AEOM; n° 221, janvier 
1987, P.3. 

338 ODIA G. s. : "Problèmes de gestion du personnel dans les 
entreprises publiques africaines" ; p.5 ; op-cit. 

339 Le COMBATTANT? N° 425 du Lundi 3 septembre 1990. 

340 SAKUrru AMVENE : "L'intervention de l'Etat dans l'économie 
camerounaise : les entreprises publiques; op-cit. 
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le pas sur les capacités de gestion , ce qui fera dire à G. 

CAUSSE que lorsque "l'aspect politique domine l'aspect 

économique, il s'en suit souvent que l'appartenance politique 

(l'emporte) sur la compétence technique, des rapports de 

clientélisme s'instaurent. Les nominations, les promotions se 

font par allégeance"341
, ce qui a pour corrolaire de nuire à la 

cohésion du personnel et donc à la productivité. 

A toutes les insuffisances relevées ci-dessus, il faut y 

ajouter la rareté des stages de recyclages et autres programmes 

de formation des employés. Les séminaires de l 1 ISPM, quand il 

sont organisés, ne concernent très souvent que les cadres. On 

oublie que les stages de perfectionnement ne doivent pas être 

réservés en exclusivité aux responsables et techniciens. les 

programmes de formation visant à l 1 initiation des employés aux 

pratiques traditionnelles de toute activité économique telles 

l'assiduité, la régularité, la discipline au travail etc sont 

quasiment méconnues dans les entreprises publiques camerounaises. 

11 Il ne se rappelaient pas combien de tous petits motifs 

avaient souvent occasionné de grandes pertes"342
• C'est par cette 

phrase de jules CESAR qu'on pourrait conclure cette section. En 

effet, bien que les maux des entreprises publiques camerounaises 

proviennent de la succession et de la juxtaposition des causes 

internes de déséquilibre sus-évoquées, il faut reconnaitre que 

si elles sont sans doute importantes, elles n'en sont pas les 

3
~

1 causse g; "La restructuration des entreprises 
publiques 11 

; P.15, op-cit. 

3
~

2 CESAR Jules II La guerre des Gaulles, Livre III, Chapitre 
72, Traduction de A. Bourgery. 
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seules les facteurs externes de dysfonctionnement que · nous 

analyserons ci-dessous, nous permettront de mieux comprendre 

l'influence néfaste de ces facteurs sur lesquels l'entreprise ne 

peut pas toujours exercer une action corrective. 
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. 'réalisèe's pat les entrepris.es publiques camèrouria_ises nÔÙs- 'amène 

à nous interroger ·sur l'ampleur. des contraintes externes · gui· 

quelquefois, ~ntravent la croissance de ces entreprises. Ces 

~c9ntraintes; lorsgu' elles sont· réglementaires, concernent · 1es ·· 

multiples instruments de régulation des entr~prises du secteur 

public par l'Etat ; · lorsgu' elles sont -structurelles, · elle 

renvoient à l' i,nadaptation des entreprises à l'environnement 

économique, tant nati0nal gu 'international,_ à l' insùffisance des 

infrastructures de base, à la structur7 des prix sur ·1e _marché 

international, etc. Enfin, pour certaines d'entres elles, les 

causes de déséquilibre se si~uent en amont et : ont traî t .aux 

· différentes formes d'évaluation de projet~ 

\_ - ' 

' .... ~ -

. i~-,:p~é·s~nt-~ section ana1y.sè' ces différ~rits facte~rs ext~;~es 
.-. 

de dysfonctionnement ; pa~ aille'urs, un accen,t partic'ulier sera: 
. ' . 

·_ mis sur l~s facteurs inhibiteurs du dé~el_oppe~ènt financier au . 
. : ' ,' 

· · CaJlleroun. _ 
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II.4.2.1 CONTRAINTES INSTITUTIONNELLES 

... ':., ' ~ . ' 

' .·,; 
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L'environnement ·réglementaire des ,entreprises · publiques: 

camerounaises · a été caractérisé par· un laxisme· -des· 6rga'nes 

administratifs chargés du contrôle,. uri rôle ambigu de l 'Ètat gui· 

s'est traduit_par ~'exercice d'u~e tutelle à la fois lourdé et 
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par.alysante, et une gestion sous. inf iuence . des paramètres .. 

p~;t.itiques ; · qans les institutions financières b~nca1rês; · 

l'administration des taux d'intérêt a réduit leur capacité· 

bénéficiaire et la politique de sélectivité des crédits a conduit 

à une mauvaise affectation des ressources financières . 

. •,,·, 

. . 

a)· Contrôle.de gestion· inopérant 

"Le contr'ôle ( au Cameroun), manque ·de. r~tionali~ê globale 

et de coordination entre les différents. organes ; il n'est pas 

non plus homogène à l'intérieur d'une même catégorie 

d'entreprises publiques11343 : C'est en ces termes _peu élogieux 

qu'une mission ·de la Banque Mondiale appréciait en.1985, la 

gestion globale du secteur public et par·a -public camerounais . 

La nature des différents contrôles auxquels sont soumises 

les entreprises publiques sont .de nature à perturber durablement 

le fonctionnement normal de leurs activ.i,tés. En effet, d'un côté, 

on a un contrôle à_priori, régulier et contraignant en ce sens 

qu'il p.armet à l'Etat "d'intervenir dans la gestion de 

.l'entreprise publique pour fixer une ou plusielU's variables de 

décision de cette dernière (prix, quantité, profit, facteurs de 

production, plan de développement, etc ... ) et ceci au nom de 

l'intêrêt général"344 ; de l'autre, il faut mentionner 

.l'existence d'un contrôle p. postérior~ inefficace, irrégulier, 

343 World Bank "Public enterprise in Cameroon" ; p. 6 ;_ op-
cit. 

344 EDOU J. : "Le coût du contrôle des entreprises publ;i.gues 
une vérification empirique" ; P~49 op-cit 
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~f fectu·é . par des commissaires aux . comptes' très souvent. de~· 

f;nctionnaires sans forrrÎation à ià. ·comptabilité ·co~e·rciàle et 

à l'audit financièr. 

'• . 

Le contrôle a'postériori·(c'est de lui qu'il s'agira dans; 

ce paragraphe) devrait en principe être mené à un double niveau. 

Au niveau interne, c' est·-à-dire dans le cadre de ses activités 

normales, il est nécessaire que l'entreprise organise et mette 

eri place des techniques pour faciliter la· disponibilité de 

1 i information comptable. A la collecte des informations 

financières, fait suite la publication des rapports d'activités, 

généralement annuels, dans lesquels sont consignées toutes les 

opéràtions exécutées par l'entreprise et ayant une traduction 

financière. · 

.· " 

Le contrôle externe relevant d'organismes ·n'ayant 'aucun 

lien organique avec les. Pouvoirs Publics ; leur· indépendance 

limite les. observa tians partisanes. Ces contrôles sont 

spécifiques et ont pour but de juger les entreprises publiques 

selon un point de vue comptable et financier. Les contrôles 

externes sont .en définitive, des co.ntrôles de conformité· de la 

gestion financière des entreprises publiques. 

.. 

Ces dernières années, le contrôle interne: dans ·les· 

entreprises publiques camerounaises a été ·aéfaillant, 

l'information comptable n'étant ni ·à jour, ni· complète~ 

L'élaboration des bilans se iaisait.i la base des données.peu 

fiables, sous-estimant ainsi, l'ampleur des problèmes latents. 

En ce gui concerne les rapports d '.activités, lorsgu' il~· sont 

' ~L \ • ' 

,, 
... 

', ,, . 
:· ·, ·, 
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pu~liés;. C I est avec - tellement de retard que ·les ~ctic;;i1:s 

correctives· décidées, 

bénéfigue34~. 

n'ont genéralement ·. aucun 'effet' 

,·, 

Cette déficience du contrôle interne aurait pu. être 

améliorée ·par le contrôle externe ·s'il avait. été eff icaèe. · Le 

contrôle externe est surtout ·exercé par un orga:ne·dépendant du· 

Minist_ère de la Fonction Publique et constitué des· "Inspecteurs 

d'Etat", fonctionnaires de ~eur état et n'ayant pas toujours la 

qualification requise pour apprécier la conformité de la gestion 

des entreprisès avec les normes édictées~ 'un àutre obstacie gui 

entrave l'efficacité de ce ~enre dé contrôl~ e~t le choi~ dès 

horrunes _; ep. effet, ceux-ci sont généralement des horrunes 

politiques, au crépuscule de leur. carrière, gui se croient 

obligés de constituer des ''trésors de guerre" en confectionnant 

des ,rapport d'audit complaisants et entâchés de laxisme. 

Heureusement, tous les inspecteurs d'Etat ne sont pas "moralement 

démissionnaires1134 6, à en juger par la sévérité de · certain·s 

rapports d'audit347. Mais, il faut reconnaître avec SAKUTU 

AMVENE,. que ces "rapports ( ... ) semblent s • évanouir dans les bas

fonds de la République car il ne sont pas toujours sui vis 

345 A la SNI par exemple, le dernier rapport d··, actiyités, 
est c.elui de l 'exercic~ clos au 30 juin 1988 et a été publié à 

_la mi-1990. L'avant-dernier (exercice 1986/1987) a été publié en 
octobre 1989. 

346 GODWE·: "La motivàtion dans l'entreprise et la gestion 
du personnel". Revue Camerounaise de Management, n° spécial, 
1987, P.1 

3 4 7 Voir en particulier 1' e·xcellent corrunentaire des 
conclusions d'une mission d'inspecteurs d'Etat à la CNPS,. dans 
Le Combattant n° 425 du lundi 3 septembre 1990. 
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: ''_·d.'effets"348 . : ~. . ... . . / ' 

'1 

. ',, 

Au Cameroun, èerta.ines entreprises publ'iques ont abandonné 

le contrôle à postériori ; c'est· le cas de la SONEL en 1987 qui, 

à la suite.des retards comptables,· a remplacé.ce contrôle par .le 
. ' 

renforcement-du contrôle à priori. En èe qui concerne laSEMRY, 

le commissaire aux' comptes n'a procédé.à aucun'e vérification des 

comptes depuis l'exercice ·clos au JO juin 1986 Plus grave, elle 

s'est opposée à un audit financier récurrent par des-réviseurs 

externes · ! · 

Quelques ·.entreprises se caractérisent par une absence de · 

comptabilité analytique (cas· des instituts de recherches et de 

l'Institut des Sciences Humaines en particulier) ; ainsi aucun 

contrôle de coûts ne peut être réalisé· à cause de 

l' indisponibi1i té des informations comptables. Le rapport de 

présentation des travaux de la c.ommission Technique reconnaît 

qu'à la SOPECAM, il Y. a "défaillance de l'organè·de contrôle; 

les rapports de la co11Dnission financière man(lllent de 

consistance".349 . 

Dans les ·entreprises publiques financiè:r:es, .la fragmentation 

de l'information comptable transmise· par les institutions 

financières aux différents organes chargés du contrôle, la rareté 

ou 1 ·1 absence des· contrôles à distance et des inspections sur 

348 SAKUTU AMVENE 
l'économie camerounaise 
cit. 

"L'intervention de l'Etat. dans 
Les entreprises publiques" P. 98 op-

· 349 commission Technique 
trauvaux"; P.260, op-cit. 

"Rapport de présentatiqn. des· 

,, 
,. ,,• .. \ 
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place~· sont des carences ayant contribué au relâchem~nt·de la, 

· dis'.cipline :È inancière . 
. , 

En plus de l'autorité monétai~e gui· est le Ministre des· 

Finances, l'ordonnance 73/27 définit les organes chargés de 

veiller à l'application des dispositions réglementaires: 

le Conseil National du Crédit ( CNC) gui a un ·droit· de. 

regard décisif sur. tout ce qui a trait à la politique · de 

financement dans les banques ; -

la commission de contrôle-des banques qui .doit contrôler 

l'application de la réglementation bancaire et faciliter la 

poursuite des infractions correspondantes; 

l'association profes~ionnelle des banques qui concourt à 

l'application_ par ses membres des recommandations du Conseil 

National du Crédit et de le réglementation bancaire. 

Nous avons eu 1' occasion de relever plus haut gu·e le 

dépassement des- -normes admises en matière de ratios prudentiels 

depuis de, longues années attestaient déjà de ·1 1 inefficacité du 
. . 

·contrôle des institutions financières ba~caires. En.outre, une 
. . 

étude commandée par le MINPAT en 1984 au Centre Universitaire de 

Dôualà.350 a recensé un certain nombre de lacunes observées dans 

1' exercice du contrôle des établissements financiers. Nous 

citerons quelques-unes d'entre elles parmi lesquelles: 

3SO Centre Universitaire de Douala: "Etude sèctorielle sur 
le financement de l'économie camerounaise" réalisée pou;r le 
compte du MINPAT p.57, 1986~ 
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le manque de moyens ht.Üna:·1.ns et matériels en ·quali tê . et 

en quantité suffisantes pour permettre à la commission de 

contrôle des banques d'exercer dans les conditions les 

meilleures, son rôle de surveillant de l'activité bancaire; 

- . l'absence d'une centra·1e de bilans et d'indicateurs pour 

l'a:ppréciat;i.on d,es ratios de gestion au CNC et à 1a·co~ission 

du contrôle des banques .i 

etc~ 

Comme on le constate, la plupart de ces organes chargés 

surtout du contrôle à distance, n'ont même pas pu faire en sorte 

que les banques obéissent aux réglementations monétaires e·t de 

poli tique prudentielle ; les supports de base d'une telle mission 

faisant cruellement défaut. Ensuite, les inspections sur place 

qui ont pour finalité d'établir l'exactitude des rapports 

bancaires, l'évaluatiqn de la qualité des actifs, l'appréciation. 
. . 

des méthodes comptables, ainsi que l'évaluation de 1a qualité de 

~a Direction, ont été réduites à de~ missions routini~res de 

complaisance, alors que des . méthodes moins laxistes auraient 

probablemeni évité la faillite bancai~e de 1989. 

ll y ,a donc comme un double paradoxe autant le contrôlè 

.a priori est régulier, col'l;trafgnant·et contraire à l'autonomie 

proclamée des entreprises publiques, autant le ·. contrôle a 

postériori est rare, inefficace et n'encourage pas le principe 

de responsabilité des dirigeants tant souhaité. 

t ~ •• •. ~ ... 
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b) nu·rôle paralysant. de la ·tutelle· 

Les entrepris.es publiques sorit · une émanation - de: ·1 1 E°tat : / -· 

· c.e dernier par définition; est leur ·seul ou principal ~ètio~nair$ 

et de ce fait, il est no~mal",qu'en tant que propriétaire,. 'mais 
'. ' 

surtout comme garant de ;L'intérêt il .exerce 

sur·veillance. Ains~, comme_ -nous l'avons· vu., .au·. paragraphe 

précédent,.- la tutelle. a . pouvoir d'autorisation · préalable,. 

d'approbation, d'annulation ou de substitution sur· certains actes 

ou décisions des entreprises du secteur public~ 

Toutefois, bien que le degré d'intensité. d~ ·1a relati;n·· 

existant e~tre l'Etat ~tQes entreprises publiques dêpende surtout 

de la solidité financière de cha~ue_entreprise et ~u cbncours 

financier de l '.Etat, il faut reconnaître que l'Etat se· manifeste 

par le biai.s de nombreuses tutelles, incordonnées autant 

qu' envahissantes. Force· est de constater que les multiples 
' 

interventions de la tutelle influeront de façon déterminante sur 

,les divers aspects des activités des entreprises publiques, et 

donc sur leùr performance. 

·1a tutelle, c_' est une ·entité' abstraite qui se présente sous 

'la forme de deux ou plusieÙrs départeme~ts ministérieis auxquels 

il faut ajouter des organismes d'inteivention spécialisés tels 

la SNI. La· tutelle, c'est·· d'abord lè Ministère technique dont 

dépendl'ent.reprise: Transports et Travaux Publics (REGIFERCAM, 

SOTUC)' Mines, Eaut et Energie (SONEL, SNEC)' 'Agricu;ttµre 

... ,, : . ~ 
. -.-· .,,,. . 
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SEMRY), etc. Mais, .c'est aussî 'le .. Minis:tère ·des 

·_ Finances· (MINF-I), dont les attributions en font un _ o_rgane 
. ' ' . ' " • ' .- - . ' . . . ' . • ~ ' .. ·. • 1 •• '·.· " 

d'intervention dans toutes les décisions à caractère financier -

de l'entreprise. Encor·e qu'au sein du MINFI, plusie_urs directions. 

interviennent _séparément ou conjointement selon le cas ·; la sous

Direction des ·Participa tiens (Direction. du Budget.)· détermine 

annuellement le montant de l'enveloppe financière à · allouer à . 

chaque entreprise; la Direction du Trésor octroie des facilités 

de crédit.-

-Episodiquement, -d'autres Ministères interviennent de man.îère· 

indirecte dans les affaires _des entreprises. c' e.st le cas du 

Ministère du Développemènt Industriel et Commerciai qui, 

conformément aux dispositions du.titre 1 de l'ordonnance.du 17 

octobre 1972 (article 3), prend toutes les décisions relatives 

à la fixation des prix des biens et services ; dans certains cas, 

il peut attribuer délégation de pouvroir par arrêté, aux_ 

Gouverneurs des Provinces pour remplir les mêmes fonctions. 

La_ tutelle s'exerce aussi dans le cas des .rémunérations 

salariales .. En.effet~ les salaires minima du secteur public· et 

para-public sont fixés- · par décret après avis· du Ministre du 

Travail et - de la Prévoyance Sociale. Quant ·aux ·salair-es, et 

autres avantages (y compris les frais de mission) des diri9eants, 

ils sont fixés par voie réglementaire~ 

· Enfin, le MI1'J'PAT,à travers son rôle de· planificateur central 

des décisions gouvernementales et d' orgahe. cl "orientation du 

développement, exerce·une tutelle contrFl,ignante et t"ixe pa-:':'."f~is 

'.· 
!,, •: . , , ,• r , ,,.,:.. 
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aux entreprises publiques, des objectifs .à moyen· terme qui 

s'opposent aux missions sectorielles recomrnandées_par la tutelle 

technique. 

En définitive, l'intérêt général se traduit au sein d'une 

entreprise donnée· par une multitude d'organismes représéntant 

autant d'intérêts particuliers ; à l'intérêt de l'entreprise 

s'oppose 1' intérêt de "chaque administration qui cherche en effet 

. à mieux asseoir son pouvoir, donc à imposer ses vues par tous les 

moyens dont elle dispose. Il se glisse alors, entre l'intérêt de 

l'entreprise et l'intérêt de l'administration particulière qui· 

agit au nom dè l'intérêt général, mais qui s'en · sert · ~t 

l'interprète de sa façon dans ses relations avec 

l' entre~rise"~!Ù. 

De là divergence des intérêts naissent des conflits de fond 

entre les finalités traditionnelles de toute entreprise (profit,. 

croissance, autofinancement ... ) et le souc:i pour ·1es Pouvoirs 

Publics de préserver . 1' intérêt général. · En paraphrasant 

ANASTASSOPOULOS, on pourrait se demander s'il peut y avoir 

convergence des intérêts de manière automatique entre la SONEL 

ou la SNEC et l'Etat ? En d'autres, termes, il s'agit de ·se_. 

demander si- ce qui est bon pour la SONEL ou la SNEC l'est aussi 

pour l'Etat camerounais et réciproquement ? Pas toujours, 

dirions-nous, car pourquoi la SNEC a-t-elle réalisé le 1er 

décembre 1974 à MOKOLO (E~trême Nord), des investissements de 

351 ANASTASSOPOULOS J .P. : "Lés entreprises publiques entre 
l'autonomie et la dépendance : une analyse des.divers instruments 
de régulation des entreprises publiques par l'Etat"; p.76., .op
cit. 
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plus .de 3 mil·liar.à.s' FCFA pour une population estimée ·à 7 · 359 

. personnes. alors . qu' e+le .. aùrai t- .. pu ' . ;réaliser .. les mêmes·. 

investissements à Maroua · (Ext:r-ê~e-~ord) pour· _moins de .. 600 

·millions FCFA et· pour une population .dix fois plus iinportarite (en 
·, .. 

1974) ? Est-il bon pour· la SEMRY de payer . le_ ·paddy aux . 

. rizicul~eurs' à .un-prix r_eprEisentant· la moitié du coût de revient 

du produit. ·fini. alors c:;rue ce · dernier est vendu à un prfx 

inférieur au coût,.de production ? · 

Comme .on le constate, les objectifs de l'entreprise et de 

l'Etat sont· antinomiques et difficilement conciliables; ce·qui 

est de nature à engendrer de multiples problèmes générateurs 

d'inefficacité. Cel·a est d'autant plus grave que l'entreprise . 

. fonctionne dans un secteur fortement concurre.ntiel exigeant' dè 

ce fait une_ certaine autonomie pour adapter son comportement à 

celui du marché. 

Les décisions stratégiques ayant trait ~ux· prix, ·à l' ac:hàt ·· 

des intrants,· à la programmation d.es investissements, aux 

salaires, au recrutement,. relèvent généralement· d'une des 

nombreuses tutelles, et 1' on ·.sait à quel point ces décisions · 

· influent sur les résultats des entreprises publiques. En forçant 

l.' embauche~ · en interdisant les licenciements, en augmentant les 
. ' . . 

salaires et autres avantag_ès sociaux sans ·tenir compte de la 

croissance réelle de l'entreprise, et sans lui donner une 

contrepartie financière, l'Etat handicape ainsi la productivité 

de l'èntreprise et.entrave· l'efficacité: 

'comme leurs homologues du s.ecteur industriel et comme,rcial,: 

,, -~ .. , ' ; . 

r' 
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. le~ entreprises publiques financières sont un', outil important de 

.. 
poli tique· économique. Leur fonction instrumentale dans les 

. . . 

stratégies de développement leur impose des obligations di;erses. 

'et dépend <ies facteurs quantitàtifs tels le vo.lume des différents 

concours qu'ils accordent· aux ménage·s, aux entrept~ses et aux 

administrations publiques. Conscient de l'importance des 

institutions'financiè!:"es ·bancaires, l'Etat a tenu à s'immiscer 

daris la gestion quotidienne · de ces entreprises-. Dans cet ordre 

d'idées, lfordonnance 85/002· · du il a6fit 1985 · rel~tive à 

l'exercice de i' activité bancaire, en ·son article 5, stipule que.· 

"la structure.· du capital social (des banques) doit faire 

apparaître la présence des intérêts publics (qui) ne .pèuvent être 

inférieurs au tiers des actions· souscrites". Cette disposition 
. . 

a permis à l'Etat d'ex~rcer une tutelle qui s'est avérée lourde· 

de conséquences, car, il faut reconnaître avec Alain LENOIR que. 

la participation obligatoire de l'Etat dans les banques l'a 

cond~it •· à·. un i~ter~entionnis~e · "av~ugle11352 · privilégiant ses 

intérêts(?) au.détriment des normes de gestion prudentiélles. 

Dans les institutions financières,· la tutelle est d'.àbord 

exercée de manière organique par la· nomination et la.· révocation 

des . dirigeants même lorsque la :participation de l'Etat ne lui 

;permet qu'une minorité de.blocage, insuffisante pour imposer ses 

vues (cas dela Chase Bank - Cameroon, devenue Méridien, de la 

BIAO ·a·vant sa dissolution, de Paribas) ~ Ensui te,· la tutelle s'est 

manifestée dans l'orientation du crédit en privilégiant les 

activités jugées prioritaires par le gouvernement, mais- pas. 

352 LENOIR Alain "Les banques ··a:t:ricai1'1es 
de la crise" ; Lettre de !'Expansion n° 11. 
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· nécessairem~nt rentables. Enfin, les taux d·1 int~rêt. ont été 

artificiellement fixés à un niveau "socialement optimal'~' m"ais 

f inancièrernent déséquilibré au point .que dès 1985, la plùpart des 

banques exerçant au. Cameroun étaient en situation de quasi;.. 

faillite. 

Nous .ne reviendrons pas sur les conséquences néfastes· pour 

les banques, des programmes de crédit dirigé, mais il fa:ut tout 

de même souligner qu'une telle politique a conduit à des 

distorsions dans l'allocation des ressources. La possibilité 

d'emprunter à des taux bas à travers. le mécanisme de . la 

"sélectivité des taux" et l'existence des programmes de· 

ref inanc.emen t 

l'accumulation 

à faib.le taux 

d'instrmnents 

d'intérêt, 

financiers 11353 

ont "découragé 

et . favoriser 

l'accroissement ·· du · volume dès créances douteuses représentant 

"sept ·fois environ le montant des provisions constituées11 3'54 . 

Cette tutelle paralysante se · traduit- enfin de ·compte· .par 
. ,, 

une gestion largement influencée . par des considérations 

politiques. Ainsi, les· principales décisions stratégiques 

engageant l' a:venir de l'entreprise sont rararnent abordées pendant 

le Conseil d' Administration, mais relèvent très souvent du 

Gouvernement représenté ·soit par la tutelle, soit par le 

président du Conseil d' Administration, soit par la P;i::-ésidence de 

la République. Les. conflits ~ntre la tutelle et les organes 

dirigeants des entreprises publiques sont de notoriété publique; 
' ! ,_ 

353. World Bank : "Cameroon Financia:l Sector Report" , .. p.16 
; op-cft. 

354 idem;'P.21 

• i< r,·?··, t 

' " .. ·-· ,, .. 
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· voilà· pourquoi· .le Président .de la République· a dû intervenir par· 

une lette circulaire du 22· août 1986 qui vise à résoudre .les 

différends entre la Direction Générale et la présidence du 

Conseil d'Administration. 

·'" ,, . 

. '' 
' ' 

II.4.2.1 - EVALUATION INSUFFISANTE DES PROJETS 

Un. projet ·selon WALLIS, peut se "définir cômme étant .une 

série de dépenses et d'actions liées · 1es unes aux atitres;, 355 . Un. · 

projet a généralement pour but d'atteindre un certain nombre 

d' :objectifs de portées économique et sociale. Cependant, certains 

projets ont une fir:1,alité politique et visent soit l'aménagement 

des régions considérées comme délaissées, soit la'redistribution 

des revenus (politique des prix, subventions, etc)~. 

L'évaluation d'un projet consiste à apprécier sa viabil'ité 

· potentielle ; .il s'agit de s'assurer au préalablè que le proj ~t 

mérite d'être réalisé. On comprend donc que ·tout J?rOjet 

d'investissement devrait être minutieusement étudié afin de· 

minimiser. les risques éventuels et de maximiser les bénéfices 

attendus tant pour l' entreJ?rise que pour . le~ pays·· dans son 

ensemble. 

355 WALLIS, J .A.M. · "Aspects de l'évaluation d'un projet".· 
Matériels didactiques de l' IDE,~ CleI:mont-Ferrand,. 1987, P. 2. 

. \ 

.·. ··' 
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Dans beaucoup de pays en voie de. développement en général 

et· particulièrement au- Cameroun, °le processus et le mécanisme 

d'évaluation des projets soumis J?ar les pouvoirs publics aux fins 

de financement. sont complexes, longs et manquent so:uvent de 

clarté quant à la définition du critère d'irives~issement ayant 

prévalu dans . la décision d'investir. La majorité des projets 

exécutés au Cameroun n'étaient précédée d'aucune étude de pré

faisabilité. Dans la plupart des cas, le "Plan Quinquenal" -

sorte de document phare dans lequel sont consignée.s toutes les 

orientations de la poli tique du Gouvernement pour les . cinq 

prochaines années - retenait les projets à réaliser sur. la base 

des motifs plus politiques _et sociaux qu' économiques et· 

financiers. Lé document était alors distribué à toutes les 

missions diplomatiques du Cameroun à l'étranger avec pour 

instruction formelle de repérer d'éventuels partenaires en vue 

de leur· participation dans la mise en oeuvre des différents 

projets retenus. C'est le cas de la quasi-totalité des projets 

exécutés tout au long du IIIe et du IVe plan quinquennal. Nous 

analyserons dans les .lignes gui suivent,- les aspects fondamentaux 

de- l'évaluation des projets d I investissement à lq. lumière de 

quelques exemples, afin de nous interroger sur les garanties de 

viabilité présentées par certains projets. 

a) Aspects techniques 

Les facteurs techniques gui .peuvent faire l'objet ·d'un 

examen au cours de la préparation d'un projet sont entre autres, 

l'ampleur du projet, la situation géographique du projet, la 

présence sur place des divers facteurs de production~ .les 
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procédures de contrats et de passat~on de marchés, etc. 

Les études d' ingénier.ie, l'a fiabilité des procédures 

techniq:ues prévue~, l'approvisionnement en matières premières· 

nécessaires, l'existence d' upe infrastructure adéquate tout comme 

les procédures de passation de commandes· sont parfois 

insuffisamment pris en compte lors de l'évaluation de certains 

projets, même jugés importants •. 

Avec un investissement initial estimé à 270 millions de 

dollars, la CELLUCAM ouvre ses portes en 1981 au . terme des 

dépassements budgétaires considérables. La matière première est 

constituée d'une extrême vari~té d'essences dont quelques-unes 

échappent aux tests réalisés par les experts, ce qui peut nuire 

à la qualité et à 1 'homogénéité · du produit fini obtenu ; 

l'équipement productif est hétérogène et le problème de 

1' approvisionnement en pièces de rechange se pose dès 1' ouverture 

de l'entreprise. 

A-la CAMSUCO, ·1 1 étude technique, biaisée dès le départ par 

le partenaire technique, conduit à un suréquipement dû à une 

surévaluation du projet. Cette entreprise, considérée comme "le 

pivot de ·l'industrie sucrière camerounaise est dotée d'un outil 

productif inapproprié au regard de la nature· des besoins en 

sucre. Ainsi, l'équipement nécessair'e à la production du sucre 

en poudre, moins demandé par les clients locaux, a paradoxalement 

une capacité nominale de 50.000 tonne ; par contre, les machines 

servant à la fabrication du sucre en morceaux plus sollicité par 

les consommateurs,· n'ont qu'une capacité maximale de 13.000. 

, 
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et d' aut:r;e part, une demande croissante de sucre en morceaux face · 

. à unè' offre- insuffisante. On. se rappelle 'que .. cett.e· ·sitU:ati~n · 

ano:i:male avait-été_ imputée·à_la SOMDIA, partenaire techni~~-~t 

·. ·ac:tionnair~ ·:( à . iconcurren~e de' 0, 93 . i ·. des parts) de · 1~ CAMSUco_> . 

qui semble-_t-i_l; voulait. éviter une concurrence qui aurait ·été_: .. 
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fatale à·la SOSUCAM, entreprise concurrente de la CAMSUèO.daris 
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: .-, l" àbsence' . : de . toute ét:~de . d~· .. pré-fai~abilité' ' pourtant 

. -.,.,. 

-~ '- .·. 
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' -
indispensable _à la prépa,ration 'de tout projet d' inves_tissement, 

~.. . ., ' 

le Gouvernement·. camerounais· décide de mettre en·: pla.ce une unité 
• ,"'l- ' ' 

. ·ind:Ûstrielle de fabrication d ,·engrais da:q.s. le . but louabl,e' de 
., .-:: \ 

réduire les importa.tions ·de ce produit qui · grèvent·· la ·balance 

CO]IIIllerci~le et surtout de fournir à temps· VOUlU. ( au début d,es ··:. ,,. 

Céimpagnes é;l.gricoles), la quantité d I engrais demandée pa_r les 

agriculteurs. La société : KLOéKNER · pressentie, se présente ~t . 
. . . 

prétend disposer d'un "know-how" dans le domaine.de fabricàtion 

d'engrais. Elle· s'engage· à faire des études de faisabili_té au 
l ' - - . -

. ·t~rme ~esquelles _· i~. proj ët' est . rè~~~ê ' rentab,le et·. pr~pb~-ë . i'à: ': 

'vente· à crésJ.~t·. des équipements nécess~i~es. Comme on: le ·çonstate; .... 

.c~~tre toU:te logi~e, la s~ciété ou~st-~llema~de est' c~ns\Ùtant-, 

financier::- et fourni~seur d':1, projet-SOCAME •. Les lacù~es du pro~et. :.

ne -·sont pà~ .décelées,· le ~~i~cipe q~ · 1 1 éva1U:~tio~ cè:mt~adi~toir~·,:_, __ 
. ' ' . - ' . ' ~ . ( ' ... : -.' ·; \ ~ . _·:· . : . 

. 11'1 étant. pas respecté par la. partie • camerounaise.- qui .app,ro_uve ··.·:: 
./·-. 

,·,. 

-. ::- ,·. 
-._ -~-· 
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• 1. . ·~ • • 
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·. existence de cette entreprise.· .. ·. 
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~ ... -.· . ... ; 

. ,"' ~· . '· 

. L'aspect technique ·dans · le proc~ss~s. de· l' éva:lÙatiori--' des 
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projets est de première importance. Outre les différents éléments. ·-:. ' . 
r '.. - • • 

te~hnîqu~s .pouvant faire · 1 1 obj èt d I un. e~anien minu tieùx, ·1 1 é~udè · . 
. ' .. 

. tec_h!'.liq~e vise _aussi à réduire l' éca;t·· entre l' appr~b~tior(d 'Ùn 
. . 

projet et_sa réalisation effective. Cet_éca.rt est généralement-

générateur de surcoût qui-·à terme, obère les charges· de la j'eune 
. . . . 

entrepr_ise. Dans ·cet· 6rdre d I idéès, , il , convie~t'- . de 
'• 

citer 

l'exemple :du projet ·société des Conserveries AlTmentairès du "Noun 

( SCAN)° - ·actuellement dans sa phase d' exécutio~ ----~i a ~ng~_ndré 
. . . . . 

un surcoût de l 70 millions FCFA -soit 20 % dl,1.· coût total du· 
··-.-. 

. . : . . . 

. projet initial évalué à 850 mil_iions FCFA .:_ dû ·au· non-respect du · ... 

,•/' . délai.· entr"e la -~;umi
0

ssion 'et la pass~t-ion ,de ~~znn:a~d~ ,· au m~ment. :~ :· 
: ~ .. ' . . . . . . :: - . . ' ' 

··, 

. où;ce.lle-·ci était passée, l'offre était déjà. cadugùê'.i 
• ", ~ • • • ' • 1 • • • 
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.;:.· .; .:.·-:.. . . , .,· .--:_·' 

:·,, 
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Op mesure donc toute l'importance de ces différents aspects 

dans l'évaluation des projet d'investissement. Un projet mal 

monté financièrement peut perturber durablement, l'équilibre 

financier de la future entreprise. A la CAMSUCO par exemple, le 

financement du projet a nécessité un recours à l'emprunt en 

dollars. Le risque de change n'étant pas suffisamment évalué, la 

subite ascension du dollar au début des années 1980 a renchéri 

la dette et grevé les frais financiers de la société. c'est 

pourquoi la CAMSUCO n'a jamais remboursé cet emprunt, ce qui a 

·amené le Gouvernement à reprendre à son compte toute la dette de 

l'entreprise. · En outre, sept ans après la création de la CAMSUCO, 

les pouvoirs publics camerounais reconnaissaient que le "montage 

financier (avait é.té) défavorable" et que "le prix de revient 

actuel du sucre de la CAMSUCO est grevé pour le tiers de son 

montant par des frais financiers"356. 

Quant à la CELLUCAM, elle a démarré ses activités sur la 

base dès projections de prix de l'ordre de 800 dollars la tonne; 

mais, au moment de l'inauguration de la société en 1981, le prix 

mondial a chuté de façon vertigineuse pour se situer aux environs 

de.300 dollars la tonne. Les prévisions sur les prix ayant été 

erronées, la CELLUCAM s'est trouvée confrontée à une série de 

difficultés qui se sont traduites par des "pertes cumulées (qui) 

atteignaient 550 millions de dollars, soit 179 milliards FCFA au 

taux de change de mars 1988"357. 

356 MINPAT : "Ve Plan Quinquennal de Développement 
économique, social et culturel" 1981-1986, P.73 

357 ONUDI: "Le Cameroun: face à la diminution pétrolière" 
Janvier 1990, P.29. 
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Le partenaire technique de la SOCAME - qui était en même 

temps son fournisseur - lui avait vendu à crédit les équipements 

nécessaires. Toutefois, au-delà de la nature du financement du 

projet, c'est la structure de la dette qui était inadéquate; en 

effet, non seulement l'emprunt constituait près de 80 % du 

financement, mais aussi la nature de l'emprunt (essentiellement 

des crédits fournisseurs) a engendré des frais finariciers bien 

avant l'exploitation effective de l'entreprise. 

L'Etat était à la fois consommateur - par le biais du 

MINAGRI qui regroupait les commandes des sociétés coopératives 

(70 %), et des sociétés de développement (30 %) - et producteur 

d'engrais. Le coût d~ revient du produit fini sorti usine était 

si élevé que les aspects institutionnels de l'évaluation du 

proj et-SOCAME aurait dû prévoir avant la mise en marche de 

1 •·usine, · une série de privilèges · dont des mesures réglémentaires 

visant à protéger la SOCAME de la concurrence externe pendant les 

premières années de son existence afin de lui permettre de 

réaliser des économies d'échelles. Cette protection se justifiait 

au regard des procédures d'appel d.' offre préalables précédant les· 

commandes d'engrais où toutes les offres des soumissionnaires 

étaient appréciées en fonction des limitations imposées sur le 

prix par·l'Etat358 • 

358 Il faut souligner en particulier l'existence d'un prix
plafond unilatéralement fixé par le Gouvernement sur la base de 
la quantité d '.engrais demandée par les utilisteurs et l'enveloppe 
budgétaire allouée à cette fin et gérée par le FONADER. Ce prix
plafond était toujours inférieur aux coûts de production de.la 
SOCAME. 
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Le projet SOCAME, à l' ii:nage des· autres us,ines "clé-en-· 

.màins" ( CERICAM, .CELLUCAM·, .SODEBLE) ,· a ·été l '~~e _dés aberrati~n~ 
:i :· ' • ' 

financières.'. de la déce_nnie· _qui· vient .de s'achever ;,_ et _l'on· 

s.' in'terroge enèo~e .sur les motivations. réelles. des Cc:mterouna:is 
.• - ' • •• • -- l 

qui ont monté .et conduit ces .différents projets. ·L'on Se demandE{ 

·.- '~t ·à ju:3:te titre - '.~i· cetix . ...:ci n!ont pas. été_ l"'objet d~ . 

. sollicitations, divè.rsès; de pressiori.s financières de toutes· 

. sortes, ou alors est-ce. une insuffisance· de leur capaci.té··. · 

d'_appréciat.ion et d'évaluatio~ ? Il ·convient de dire. ·tout ·de 
. ~ : \ .. · 

même; que .ia plupart des observateurs s '"acco~dent "à considérer···, 
:··. 

la· p-~emière :hypothèse comme _plausible. En. effèt, pèut:..on. di:t~ : , . 

. d 'ti~.'projèt :qu_' il est· viabie lorsque le coût rendu Doµ·ala diüne · 
. ' . . ' .• : . . 

' ·· .. ·'' . 

. des' matière,s. premières néc~ssalres (l'ammoniac) est plus éie.vé· 
.. , -· : -. .. ' - . . - --

' 1 
• j ., • 

' 1 
• 1 

i,,, 

,·.' !·, .. 
. ' ! ' ' 

_q.~e. celui du- produit fini- -importé '? Après 1'91a, · l~rs du .seci.ond <·~---. 
' - .·.;:' -, ' : -. , •.• '.-- ~-::-· . ./·. . ' -: - - . -... - ' . . .. ,, .' . - ,. . ,:- : . ' ... ' /_.: .. / 
dérnarragë , d~. : la -. SOCAME, pourquoi -lu·i avoir exigé . pour la :O.-

·-. - ·' - : -: .:; .~- . -~: ( : . 
: .comrnèrcià.lisation· de sa. p~odüction,: ·d.è passer par la SEP,CAE, •,· . 

. . . 

SC~CAME) de_ la forte. corrosion _que pouvait. avoir 1a:· pr_oximité de 
. ' - -

. la. mer sur:· les. équipements ?°··Pourquoi ni av~ir pas pré.vu des.' ... 
. · .. : - ~ . . . " . . . . ' ' - . ; ' ~ . ~ . . 

mesures correctives_, en cas de: non respect des clauses· contenues· 

· dan~ -.le cahier .. de charges;. pour la· protection de. 

i' ~nviron:ne~e~t 35:9?. ~utant de ·questions qui· attestent la thèse 
- . ' . ~ . 

d' urie négligence _certaine, voulue (?) ou acceptée ('?) P?l,r . la 

359 On se rappelle à cet effet, que la SONEL et surtout les 
habitants de Bonabéri avaient exprimé leur mécontentement à la 
suite du déversement des déchets non traités dans l'air, ce qui 
polluait- ·ri· air et déteriorait la toi.ture des hapitations 

' J:~rivironnante.s., faite sur.tout des tôles eri aluminium·. 
. ,, ~ - .-.. :- -. ,., . -

.•. . ' 

.. · .. ,,. :- ·~ .. 
,,"- ' 

' ' ' 

,. . ~ 

: -.. 

. '-.. ·'· 
.,-, ·,: .. 
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LOURDE STRUCTURE DES TAUX.D'INTERET. 
' -; ... -. 

..... ,- - ', '~ ~ ' ·_-: .. , 
. ·-- -~. -

'.: "·· .·. 

. ,, 
,·':· ·, 

·c·onjointement···pa.r. la BEAC et .1 1 autorité· monétiire. La' È~ngue 

Centrale· détermi~a:it les· taux >a.e. b~se·, idef?-tigues .pour tous les··· 

Et~ts m~rnbres.·: Il y :àvait. cinq 'taux qe ·base dont : 
' :-

';: 

'' 
le 'tàux ' de '. base .. débiteur . ordinaire 

,. 

(TBDOJ .. ou.· taux :_. 

d'escompte normal, gui s'élevait·à 10 % à la fin 1989.; 

,· '·. 

· .. \.. 

.. -:'·_; 

··;.'). 
,,• ,·:; ·: .. :,':: ' .... • .:· 

~'. : ' ... ', ·-.. - -.-
-' .. - '· ·~ 

t .•. ., 

' ' i' ; . 

le -taux de ·base·· débiteur·· préférentiel · (TBDP) . ou :taux:·.·. 

. . ' . . 

·' ,· 

';, 

' . 

'·',"' 
,- • • • 1 

... 
,,, 

d'e~compte .prÈ§férentiel, ·s'ét~b}issait à 6,·so·, et,était rés'ervé. 

à~x opérations ou sectèurs gue. les Etats· membres souhaita±ent 
,. \. . ... ' - .. -,. ' . ' . ' . . . : ·' . /, . 

· eric~urager ( comrnerciàlisation · des produits de· bas~ agricoles:~ 

PME..:PMI, habitâ:t soc'~al, · secteur ·coopérat:l"'f ~ etc) .. 

. :,, 
,-, .. 
' - ~ , -- ' 

. ~ _- _·- '·' ~· c.: ,' ;.. . ' .. 
"s.'•',. • -,. •,- • S ' \,' L' / ' ',',,''•: 

- le tau~- des -à~anqes aux' :trésors natfona~ était·"a~ 4,5 %'·• 

.: et s'appliquait aux -avances. directes et aux avances. à moyen terme. 
. . ~ 

accordées. aux Etats selon l'article 19 B des statuts de la Banque 
:.~ .:· 

. ; '.' ,; . - : ' • ~ L ,•, • 

: . -' ~' 

,,-. 

-_.:,' ,._ . . . . 
. ··:,' 

-~ .. • • ._: ~ ~-- • : • 1 ,. •"·i 

.. :- le taux de pénalité des ava~ces .aux banques· (16 ·,)·et.aux' 

tr~sors nationaµx ( 5, 50 % ) sont app,ligués ._ell cas de dépassement 

· / d~s plafonds >; • 
· .. ,, ,:·,_. ,-.l- _·,,·-·: 

:,·· ' '. 
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. _,, . '; .. ~- \ . . '. . ' ... 
..... . ··. 273<_·,': ·--:::,· . 

. ·. > <···~ ·l~ ~;~· de Îoas;··;;r~;{te~ (~{) ...... ·i). · \.· • ;: ···.• '·· <}· 
.; ~ .... 

; ~ ·,, '• . :..• .. 
' ' . -~ ' ' 

, . marges corresp9nda.Îlt aux f ra,is d_e·s ·banques . / le taux· 'd, ".intérêt -
. ,. ' 

z· ·- ·.. - - ·.· .' ' r •• : , • : 

débiteur final étant c;l.onc la ·somme ·des taux de basè et des marges 
... 

. ·::. bérilÈ iciaii:'es .- ., > ' .· .... , 

<.c'' ·_,,. 1· ',. ;· _;·,,. 
' : : : :·. '• . -. - :~ . :-,·_: · .. ; ... 

_.,, "' .. 
·:.-·.,: !· 

,·.·, ' . : ·, --~~~~~' : :; . . 

-~ -. ; . 

.:: .. . '·~. 

r • . 

, .. ·.· '.,• 
- •,, 

La · polÎ tique monét:aire · en vigueur au .Carnerç,un a été 

· 1'0:ngtemps caractérisée :i;:>ar une multitude des taux d'intérêt qui, · 

avant .. la_-réforme d'octobre: 1990, étaient de 21::pour lés. -taÜx 
. . .. 

débite'l.,lrs et .· 51 pour. les taux ;réditeur·s~ · :çl convi~nt/ ·a.e. 

· re:;onriëiî tr~ · que 
. ' . 

cette -·structure · des·--taux' · est de hature-"à 

· .... pertur_b.er · la .gestion normale·· des bangùes· et à instaurer des 

c.6mpo:i;_tements . rigides alors _que les institut.ions . f inàhcières 

doivent constamment - réagir non. seulement en fonction -d~ leur ' 

environnement. économique,_ mais aussi· en fo'nctiori de·· la inatui'e 

' { .. , 

' '· 

del;\i risques encourus po'Ur telle ou telle c~tégorie de prêts. · 

. ' ·--: 
·/- --:··., 

En ... ·_oùtre, le. - contrôle . des .. taux. _d'intérêt . conjugué à. 

l'inflation_ qui a prévalu ces · dèrnières- annêes~ a entravé 

l' intermédj.at.ion financière. La politique d~s taÙX bas a ·cond~it . 

à· ùne .deinâ~de· 'excessive de ·crédï't ~t à un r·atiomi~ment des ~rêt_s · ·· 

à ve~ir .; autant .de choses gui: :peuvent ·favoriser une màuvaï'se: '' 

allocation· des - ' 

ressource~ financières, réduire le' volume· -de . 

nouveaux crédits. à accorder' ce. -qui a pour corollàire de' 

'. pénaliser l'es secteurs · que _ · 1e gouvernement, était .· . censé · 

·e~courager_. · ::Le .. différenti_el impott~nt. des· taux avèc_. les- places· 
·\. > 

'., ' .f ina,ncières internationales et en particulier~ . avec - la place-'. de 

··"., ··Parisj ~uqi~1--~'.est aj~_uté ia-·p:a-tiq~é··d·è; -~~ùx réel~:··~o~:,~~~-q11~s ·:<:'. 
,,. ,. '•: • • 1' 

• •. ,.•: •• , ~ • ' r • • • • • 
. ,'' 

.·.,.,·. ,te.·· 

'' 

r .·•. ' ··-1· . · ... ,. 

.. 

". . ' 

. -: ·-
. - ~· . ·: 
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·:;. < 

. ,.•, 
.. 'i: ···.' ,-.· .. 

·:,: ,' ·._ 
,, 1 ·-~ '-· , • 

,'. ; - " 

', .. ~ ',; 

·;" ··., · ' . : .. · · "'2'·74· .,, .· 
. . ' \ - .( ; . : . ' _- •,.: ' .. - ~ ·: •'·.. . : .. . ' 

'négatïfs355 ,· ont ·.été des· obst~éies ~u dév~loppe~erit :Èinanci~r'. 

'',' .. ,,_ 

·.i·é;s- instit~tions financières n'-~nt pas été encouragées à·à.c.co~der· -~,<· 

- l~~r ap;,~i_ au. développeme~t ~~s .-a-f~aire~-,· . au contrair~ ./ La·. 

poli ti'qu~ des_. taux, en vigueur _ _- et les risques potentiels· de ~on: 

recouvrement des ·créances;,· ont constitué des-~ffets ·sÙffis~e.n't,. 

dissuasifs pour amener les institut.ions ,financières bancaïres à. 
' - . 

pri vilég1er _ ·les plàcement~ auprès de la place· de . Paris ; . c'est 

ce .qui· explique· en partié la . forte croissance des avoirs 

~xt'érïeurs b~uts des ba~ques qui sont, pas~és· d~ 7, 1 milliards en·,. 

1.978 à 1,90,1 milliards.FCFA en mai 1985356. 
'• ••a, , • 

- .. - :-

· L·'a~·se~cè d'accumulation 'du ~apital · p~ivé· donj~g~ée · au d.éfi ;. ·: _'-
. . .. . ' ' ' 

. . 

de développement auquel le Cameroun· a dû faire . face · :aux · · . · 

lendemains de-1' indépendance, s'est traduit par l" émerg~n:ëe .aJun~.~··, 

.. multitud_e-_d' ent:i:-eprises pùbliques opérant dans èli~ers~s. branches . . . - ,_, . . 
•,n.'; 

'de 'l' activité_ ... éConomique .. Cep~ndant, 
. . . ·-·· 

la . forte' crôlssance' du , ... 

... -- , , . . ~·~ct~ur, ·.àes ~n·t~ep~ises. pubJ.iq~es:· Il 1 ~St·. pas. ailée. d~':· p~,±r': ~vè·c', . : 
• • •.• :-.' {~ '• ' • r • ' • ' • • • '. ' • • • ': 1 • •r • • 

le· développement des ·capacités de ·gestion et d·' organisation. Lés 

· · ::::~. ':- ·'.. :difficultés qes · e~trepris~s ·pubiique~ se sont ;:{à{t ·sent.'1./··à · u~· 
... . . . . - ·. 

;,, . ; .. double nive~u-· ,: en amont., la r~lation· particulière· ex-istant entre' . 
. -·, ..... ,. • è, ' ' .• : • . • . 

1' Etat . et i~s . ent~èpr is~s ·p~bl_iqÙ.es . a déna turê. ·, les · ~y~~:~m~,~ ·: 
''" 

- . . - - ':·. - - . . '.. . . ~ . . 

''. '., ·. traditionn'els de gesti'on.- économique·,et a èxe·:rç·é ,une infiuence;,·::'.,";. 
' . . ~ 

.. -
•, -~ ~ 

. ,·.· ;~·),' 

. "' . 

négativ~ -sur le_urs résultats_·; ··.en o~tre·, l 'exécutio~, :1-e· c~rtains' 
, , . '· --- • r .'' 

pro:j ets - 'n' a pas toujours été prêcédêe:. . d :' urie ' ê~alu'a. tian 
. ~ ·. -

rigou::i:euse.· Quelques. exemples pris. ça et là nous ont pe~Ïnis ·ae··· 

~ ' ·, ' . ' 

-. 35-5,·Le différèntiel des taux P~~is/Came·roun entre· ·1975 ·et. 
1984, ·a· t·oujours été en défaveur du. Cameroun; avec des écarts. 
importants comme en 1981 (-'8,3) et 1!:)82 (7,9). · 

356 World-Bank' : ncameroi:m Financial Secto'r -Report" ; P. 74 
; ·op-c~ 't:. 

. ,,·.- ., . 

•' .... ,-. 
'.,.~ ··,·-~ ';. r ::, -·~ .~ • 

~ C ' 1; • :-, ' • • • ,•;c.:, 

1.- ~ ~: '.'.,' •· . •: . . -~ ,,:-· ,,, 
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. •,,, :: ~· .! ,,. 

.\. -,~ , -, '"" 
. ·· .. ·, 

.. : ~· ' 
'1', .. 

. ····:· 

. . . comprendre . gue · 1' inobsèrvatiçin · · des normes a~ises : : da'ns · 1a 

. ·:·· · : ~;nceptfon · ~t - l ' étude de 

.. évalués hâtivement~ ne pouvaient gue préfigurer·· les. t"ailiites 

-·... constatées. En aval,· la -pénurie des _c_ompétehces :·économigûes, la.·.·· .. ·. 
--~';,~:: .. _. -. .•. •. ·-- - . - - ~ _: .. '_:;··,; 

•.·,, 

. ~- .. ~ 
. . - ' ~' 

/· .·. mu;Ltipllcité . des · :6bjéctifs, la. non..:prise · .. ·en.• comp"te .':q.es:, .· .. ,;· .. 
. .. . , ' . ' . ' ·,, .. 

·' ._- ' .. _ - -~ 
'ind;ica"teurs . tirés 

.i i~bl~~ ,:: etl/ .. <. ~~t: e~g~ridré dès'. ··goulots d; é·ér~rigl~~e;ts -q~i· o~t( 
. . . - ';. 

.. grandeme~·t. entravé, _le· f~n~tiori'ri_ement ri0rma1' de ·c~s ·enttep:r\ses . 
- • 'c:' • ~ •• 

'· .,"·_·,. - . . 
' .. ,_,. : ,,: ' ' 

·••· .. -'···1 

·.:.: '·,·: . •,' : 'L·' •,'' • ;• 

·: _ .. _Depu.is le _:début des anhé~s -198d,. b~au~è:n:ip a> e~trepr·.t~~s···a.u·. ··,. _.. ·:". :· 
., . . . -. . ' ' . -- ; ' ~ ' . - ' ~ ' ' \.' ' - ~ . ·-- - . . '. ' . . ,_ ~ : . ' -.. : . 

secteur. pubiic ont' en.registré. d;s pertes ;_ énormes poiir· "dertaines . : 

. ·-- t d I entre elles. - et·. ont continué €i réaliser . des .investissem:ent.s . 
- - . - . . 

anti-économique·s .sans pour _autant. gue l'on s'en émeuve.· La· 
- ••• '. ,! ,. 

survenance de la crise financière en 1987 ~ ·servi de détonateur. 

gui· cont:r;ibuait pour· 7, 0 % à la .formation du PIB e~· 1983/8435:·. 

La restructuration ·des e_ntreprises publiques · ·nécessite . des 

réformes de fond qui se si tuent à un quadruple ni veau · : ·macro-
. -

._. éc"onomigue,. institutionnel, financier et organisationnel.D'autre.· 

pa;·~;·: la privàtisati.on· est d~ plus ~n plus. en~isagée .comme une 
. A~ ... 1~~ 

des optionsko~ elle ·SI accompagne d I un allègemeii:t de la· charge 

"budgétaire et de. 1 i amélioration . (.?) de l' èff icie.nèe358 ~-

~ . . . ·, . 
. . ': . ' ~-~ : . .- : 

:-·' :. ' 

.-::··' 

r, .· 

_, ,, . '. ; .. 

. • ',,' 

. ·,· ", .. ·,: ,.'',',·'--·, 
. . . :;' ' 

: .'~ . 

357. Ce pourcentage ne tient pas c~~pte·· de l' adjonèti~~ 'des 
activités des entreprises publiques. financières_. 

· 358 En· plus · des justificat1ons avancées· ci-dessus, .la 
privatisation est d'autant plus soilcitée gue les coûts d~ la 
réforme sont éle.vés (plus de 466 milliards pour les entreprises 
publiques financières · du ·secteur· banc air~) ; , la situation 
f inancièr"e actuelle de· 1 1 Etat est telle gu' e·lle ne peut pas faire 
faèe à de tels engagements dans. l'immédiat . 

.. . . - ,,. 
. :_,· ... _· -:,~.-.; )' . 

,' .. -, . . : t: ·~ . 
.., . 

,. , c•i ·:, 
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CHAPITRE V 

LES SOLUTIONS POSSIBLES 

"Les maux désespérés ne sont 
guéris que par des désespérés 
remèdes, ou pas du tout." 

William SHAKESPEARE {1564 - 1616) 
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'i ... · 
•c ~ , • 

.. ···, -·: 
. - . - _.' -

-' . ~:. ' . - , ··-:.r v:• 
'·f. 

Èn_· dépit dé' 1èurs -pe.ri~imances médiocres:; i~s ~ntreprises 
. . . 

. ' .' publiques camerounaise$_ demeurent le· pivot dé la poli.tique 

économique_. Il est. donc es~entiel de r~-çenser ·les différèntes : 

-sol~tions' susceptibles -de les revitaliser···afin d~-leur' permettre -

de . j'ouer · leurs rô_les · . de catalyseurs --daris : ie · processus· de 

. croi~sance et d-' appui d~n~ l'effort de développemènt. :i:.' ex'.i.s'tenèè' . ' _. - ' . 

d'entreprises pubiiques_ florissantes ·se_ 1:raduirai_t par des'· gains 
- ' 

édonomiques· et sociaux _considérables. En effet; l'amélioration 
- ' .•' 

. de leur efficacité entraînerait- d I une part 1 ·une· 'accéi'érat)on de 

la crois·sance, une ·résorption du dé'f ici t budgétaire> un· effet -de 

réinvestissement plùs soutenu, une . mei-lleur.e couverture-

extérieure ... D'autre p~rt,- les entreprisesdevièndraierit ·plus 

pOUl7VOyeuS~S d'emploi, la- formation de. la màin-'d.' oêuvte 
- J ,:- ! 

·:.,;; -+ ,'\ .,, 

. ·. -. : ,; : 

s'accentuerait tout comme le niveau_ ·de: vie augmenteràit .- .. En_''.. 

défini'tive,_ "une amélioration de l 'efficacît:é,· -fut-elle modeste, 

pourrait avoir une inc~dence .imporiante11359 . Ainsi, il. a été 

constaté qu'une augmentation des recet~es des eritreprïses du, 

secteur· publié~- conjuguée à u11e diminution de s· :% des prïx de 

~evient libérerait un surcroît de r·essou~ce~- équi_valent à : .- .. _:. 
> 1" •: • ". _:,;, :·. :• L • • 

- .:·pre.sque 1, 5 ·_ % du PIB de_ Tanzanie, spi t l'essentiel des. 
- . . . ~ .' -, 

res'soûrces·. financières .néc-èssaires pour faire f acè -a.ux dépenses'. 

-, ::·-'.:·.de· .c~--p-ays~ en.· matière d~ sinté·: publigùe ·; · :: 
- •., - ' . .,. • ' ' -- #-. - .. ,_ .-.:_ ' , • . . :-- ' 

;: .-.. <• • • • ' : :f ~ ,.,. • r • • : ,' •' r>'. ·, ~ ' • ,, ,; ''_. , • 

( •: •• r ,· •. '~ ;• , • J ~ •. 

- ... · .>:1 :,'. . . ---- . '':··· '. 
~. ' ' 

.• -·· .. ':c: · ... 
·. . . ' -. '' ~ ,_.. . ·~. -~ -~. ·.: 

c: , ·, •. ,:. · .-•. :-:-/ environ: 2 ;2° %. 'dti. .. _PIB dü -Mali, soit_ ·ies -2/3'. d~s-·dépe'.~s~~ /:: .. 

•,·:,ci' êduéation· ou ·'deux. foïs · ceîies alloµée-s. à. ià' ianté· p~~lic_pi~:3~_0 :. > :-._~_:_. 
. ' ', ~-·. . . ' .. ' . . 

-:: .. • ' \ . -~ .. ~ , . ' 
. •, .. ' 

,; . . : ..... 

' , . ~ .. ,3 59 . SHr°RLEY M: 
. op-:-cit:.- · · 

,, ' .. 
"Gestion, des -entreprises publlgue-s'' P. 20' ·. -~ .. · 

. . · '::-:: :.'·. 3 GO- SHIRLEY. M • 
î•",·... , 

;,•···' 
~ ' ' .. ;_, .:;.: 

• ··~: :._' ; :'.' } • •• '1., 

','',. ,·· ••• ,· •• ,, J 

. ;) • ' - .· .',,~ c'.'.· .• .. • ·'.• <~ :, • 
-~ •., ,,: . ' ... 
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- -· 
- . ::.- --.; 

·- .:.:-= ' ".'·:. '-. ,:.,, 
•. ·~ • •. '· r 

-~ ·:. : 

', ·-,· -·· .. 
,', '. ê)f;" 

', .:. '. :-_· \' ' ". )· 1 

-·: ' ,_ - ... . - ., .. - . :--, -- . · ..... ,, . . .. _.-,,. ·1 .·' 

'. :~ ·: r~·'' . _ ·--~-

:, .)m . ·:Cameroun, 
' - · .. ' .. -- -· 

la rE§habiÛ:tatièn: .. de _-- l' ex-0-CB'. apr·èsi;_. ~â: :.-: ... 
• - -- •• ~ - 1 ~ 

•.:, ' ' , . ~. ,. ' 

. - , .. , 

.. -
- •., 

"dissolution par la loi n°13 du ·5. juiilet 1987 ~ a' ~pèrmis à. cette 
-~- ~ ' -

. ~nt_reprise nag~_ère peu- rèntable361, de réaliser pendant l~s- 'aew( .· 

derniers-. exercices des · bénéfices cumulés de plüs de- 1 -200 · 

millions -FC~A362·, s~it environ l'ensemble· des recette-~ · pr-opres: ·· 
. . . 

' ·,-· 

~,; ' ; ,: ' ~ :,. . . 
;'. ·, ~ '. 

_,.' - ·-voilà _po-urquoi ·.nous pens~ns· ·que_- "ta·. réforme èhgagêe ·aeviait: 

:5 1 attacher à reyivifier les. entreprises publiques -pa"r: le biais ·. 
". • • • ·,, •' • • ·, r ' • ' ', • • • • ' • '• ' • • • ,·\' 

'd'un programme· :de restructuration dont la priv;tisation ne séra:it 
- - -

que l'ultime alternative· au cas où les efforts de réhabilitation 
. . ' ~. 

-entrepris auraient été vains~ Les. solutions possibles nécessaires 

au rétal?lîssemènt de 1 1 équilibr~ se si tuent à un doubl~ plan -: : 

macro-économique et micro-ééonomique. Le premier aspect nous 

donnera l'-occasion de faire des suggestions relatives· à . la 

dE§fÎnition des'·_,objectifs, - à ia ··prise en qompte de~ signaµx du 
- -

marché ; de même la clarification de la typologie des entreprises 

publiques et _1-':amélioration des différents· contrôles retiendront· 

_notre attention. - Au niveau ~ic:i:-o-écon~miquè, · des propositions 

seront faites pour renforcer la politique finanèi,ère e'-t ·un accent" . 
' ' - . . ,- ' 

particulier sera mis sur. les solutions visant à, développer · 1es. _ , 
~. : ~ r. •: • r. ' : ' - ·: - • ' ;·_,,, ' _- . . ' - : .. ·-~ : l :.:· ' ' ' • - ' ••. ·!: 

capacités_· managériales de·s dirigeants. Enfi~, -avant -de··clôtu:i;er. 

. ~ : / ... ' : . ,' 

,r .. , ' ·-

,, :'.<- ·-_. :·:i:e -'-~h-api tre.- su~ -l' inventai're -des· -co~di tions de/ -su:c-cès de-_ -1~ , ' -- ·_ 

·_ -_ ,,,, : p~i~at1sa~i~~' n°0US -insistero~~_ :s~r :l:s' dif-~~r~~t~:s:-:.ph~s~~- ci~· la ·" 
'·' .. ·· ' ~ -

.,. : ·.·.:.!'• •, '•· ,t .. ~· . ' . -.. - ; . 

. . :-:':', __ , ' '.. ' ... ","." ' 

.-i)ci~\~l~.QCB a iéalisé au 30 iuin Ù87, d:; ~:~Ls'~um~î~~·; -~e· ,' ,, 
-, 3, 5 , milliards FCFA .• : . ,.,. . . . - .. 

,' ' .. · - "~ , -. . .... ' ~ \ ' ~·· . ' ' '' .~'- . : \ . ; -' ,' •, ' :· , . 

.. 362. Le ~~ssager:, ~ 0 199 du. 2s' ~eptembre: 1990_~ ', . 
- ./ ·' -

. ', : '. ~ ,.·. ~- . 
:, '.· '> \ -

.... _. .... ,:· :, ··-~. -:,. . 
·.-·--_' 

. ' . . - ... ;, -:'. . ~,,. . _; . -
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' - - . 
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• • L , • f ,~ \ r 
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SECTION· I . A1:)X · NIVEAUX MACRO-~CONOMIQUE ET INSTITUTIONNEL. . 

';-•. - ,," 
-.-·-. r• 0 '. 

- ~ .• ... ' ' ',:- : .. _/ ·. - '. 

r" •, •' ·/ • ! ; "'.', "· < • 

-.- . -i. ,-~~périence · ·d I autres . -_pays_ . engagé·s · dans-, .1 1 èt'tort· 
. ' - ~, 

·de:: ... -,,-_,, 

: ·, ". 

·réhabilitation. des entreprises -publique~·.' montre( : ·que - .:Î-a. 

revitalisation es:t. un processus -de longue haleine ·dont-. ;l.a . 

. réussi te. depend surtout de la qua li té des réf orines, visant. a créer -

_·un,· env . .ironnement, sain . qui permette _aux ·entrep'rises- d I exercer 

lëurs 'activité$ dans des conditions -économiques et' financièrès'; . 

reflétant -les lois 'du. marché. ··:_ •. 
-,- . ·.· 

~ -·. · .. ' 

·~::. --~:': .c.,. ".... . . :, .• ·;\Ji)' .. 

A-- cet effet, -là préservation de. l'autonomie de~ en~reprises;: _-

·-·'·1 1 instauration- 'de . la concurrence en· vue· ·a.-ia:c~~oît:re ''la.-. 

· ·.·compétitivité des - produits- élaborés, tout ·. comme la : parf àite 
•' . . 

,; ,L,•••' 

> ~ ~ /·· -·~ 

LL' • 

, . 
:.·.{: 

adé,quation entre les modalités d! exercice. de 1·a tutell~ .·et - la 

nature des missions confié~s ·par- l '-Etat, sont _quelq:u,es-uns ·des 

préalables- à _la.: restauration de. ·1a performance daris . lès' 

eritreprises publiques . camerounaises. Cependant, ces réformè·s 

'doivent être précédées' d'un~ ferme volonté "poli'tique, ga.ra'.ntè de 

1 1·opportunité et; de la_-justesse des mesures qui seront mises _en 

·. -. ' 

. ,, -~· 
• • \ r. ." ':,.:~. - ", 

."• ,·l'' ' "," 

. ::< . • ;, 

-,. . ._ . .' ,, ' . :~ ' . : ' 
,, - -~ _. 

• / • r ; •: ' • 

··: .":' 
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AU NIVEAU MACRO-ECONOMIQUE 
·.-_ ,_ :,:.,. ., . 

. ... -~, , . -·· ,:.· . 

:'',-· - . . ·:i;· 2:79 
. ,, -.~"·.}.>' ::_,· . :·-,.·,,, 

·.-. ' .. · 
,• -·, ... ,. ' .,~. : - .:.· .. ~/ ~ ·.-, ·- \ '\ 

. . ~. 

'•, • ' ,. ' -, ·, '·. - .., • • !';, • ~ •. _. -. ' ,. _- • ·, •• J., .. -... -... ~ :·: .·, .. : .... ·•. 
,J •. -:' ... l , ·, ' - O ' L : ': • :j ' ,;• • • < • ., .. • ·• • ~ 

Dans · la· p~nsée. éc:onomfgue-· néoèlas·~rg1e-,· ·.1 '.efficacité .·~~t ::·:. _' ·-·. 
·--~_;. :~: - . ··:' . ~ ;'" ·.: -~-~.-· .~·· t•, .. _ .;. ··.·: ,'·t--·~--; '. _._-:-., .. :' .. : .... ,-.,.,,. ·s.·:· 

~; ~ - • •• , • - ' " ' ,,'1 • r 

si de nombreuses ··entreprises si. . font':·. ouvertement.: 
· .. • 

concurrence. tan~ .pour .. l' àcguisi t-ion' ·des· 
.-.. ,- ., 

., : facteurs· dé proc1.uctïon que pour 1 1 écouleme~·t · a:e· ·1eur 'ptod~Ctioïi.- ;,, . 

.. ', ·L'état_' de·.: Concurrence. va· amener les . :ent:repris_ês· p·ubliqüe~ .: i · 
- t· -

. ,',-. 

accorder une p3=-us grande :attention au· principe· de vérité de prix; . 

de même, _. la c·roissance de .cés entrepr isës est eri p·artie , liée · à 

· 1 1 adoption des procédés d' optimi~ation des ressou~c~s ~- Toutefois, . 
f• - ' .-

tout _ceci suppose que les objèctifs soient clairement" définis et 

que la prise ·en compte. des missions de -service p~bliè fassent 
- ·- - - -

1 '.objet d •·une compensation firiàncière au titre des coûts engagés· 
' . - . ~ . 

pour ies. réalisèr_._· 
' .. -· - .- . 

·, .. , .. ;'' '.\',.• .... ,, , . • ~ l , ' 1 '. . ;, ~ . 

. -,· _ _,, 
' .: ·- ·~·: 

'.. :_ -. ,{ ' .. : . ~ - ,., 
:, .> ,::.····:-

• ~ , • ·, •," r •' •• • • ''.' <' ' - ~ . ,,. 
:·:. .-

' 'l., , 

II.5~1-.1 · CLARIFICATION DES OBJECTIFS ECONOMIQÙES 

;i~n q~e l' a~gument re·latif à_ l 'înté~êt, gé~éra·~ ... s:~j\·_:so~ven:t: •, 

avanc·é pour justifier l 'émergenc~ et: 1'1 extension ·a.es eritr'épri~es 

publiques,.· il convient de dire que l'un des opjectifs primordiaux 

. demeure la_. recherche d I un équilibre entre les recettes et les 
' ' . . . . 

dépenses., à défaut de réaliser des excédents· f inancie·rs /Ainsi, 
. > 

~ , . . 

· après· les nationalisation·s de 1981 · en France, le.· Gouvernement. 

socialiste- avàit · tenu·. à préciser que les di°rigeanb{ des 
.. 

entreprises natioi:ialisées seraient jugés .en fonction des.· 
j' - - -

résultats. 'financiers·. 
·, 
c"• • 

. ·., ·1' 

. :• 

,• ' ,.'' - ' .. -

.. Pa:rallèlément à cètte fin; i~s entreprise;··pÛbliquès péuve:n:t. 
'' \ ,_.' _, ·: . - .,_. 

,',',' r '1' 

·.,,; :_ :, .... :· ·.·,·. _, ·.·: 
.,, •, 
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' ~... --~--- - . 

être ·Un·· .. inst.rœn~nt .· de. développement 

., : . . ' 

·t8p,: .? 
~t" · d~ · · rêp~rti tion de~ 

.·. _r~venus._ · Dans· ·ce. cas,· l'Etat leur assigne .un certain_ nombre 

d'qbjectifs ·cie .port.~e sociale {voir I.2.2) .çïont· la réalisation 

se .·fait · concomitamment avec ·1es final.ités éc<:>nomiques. · ·si ~l' oi:i ·. 

tie.nt compte de nombreux autres objectifs _implicites à c~rà.ctère·_· 

· p~litique, on peut dire que ··1a gèstion' des en'trèpri,ses' publique~· 

obéit à :troi-s logiques différ~ntes : . celle de··-1 ·' intérêt gériér'al, . · 

celle de·s intérêts pa.ttic11?,iers {profit, satisfàçt.ion.' des:· . 
. . ' 

· dirigeants et du personnel) et celle des -intér.êts p~rement _. 

._.politiques3·63 . 
., ,', ··, 

, . ~ ':: . ., ' 
.' •';' 

., . 
• '! -

Nous admettrons en conséquence avec Mary SHIRLEY364 qu~ les .. 

objectifs des entreprises ·publiques sont nombreux· et 
. . . 

contradictoires. Les· entreprises· du secteur public ayant à. la 

foi_s des ·contrain'tes économiques .et non-commerciales' . et servant 

des intérêts très différents' doivent être . îriformées . sur la . 

nature et l'ordre des· finalités poursuivies par elles. La réforme· 

engagée c;lev-rait .avant tout s.' atteler à définir et_ à hiérarchiser 

. les objectifs assignés aux entreprises i comme le souligne. 

JacqÙes DE éHALENDAR; "la.première· mesure à prendre, màis ·non la· 

·. plus f~cile, . consiste à clarifier les obj.ectifs. assignés _aux 
. . 

. entreprises publiques en _essayant_· de ·le~ classer113 65 • 
-·· ..... 

' .' ·~ '' 
·~·· , 

,·_.., 

. 3 ~'3 · Xavfer .GREFFE pense que !'l~-. réélec~·i,on· est·'. une/··. 
· pré6ccupation constante". chez -les. Gouvernants et que "les chçüx · 
.économiques _sont. aussi les· moyens du· pouvoir politique, et la· 
·manipu·lation de ,tel _ instrument . plutôt que de tel autre· sera 
envisagée à la lumière des enje,ux politiques"; {cf.· Politique 

·. économique ,· '' Economica, · 19 8 7 , P .. 5 0) .. · · 

_ . 364:. SHI~LEY ! M.· .: "Gestion des entreprises publiques" p. 21 .. 
op--c1:t . 

. 365 DE· 'CHALENDAR Jacqu~s "L'Etat et' les entreprises. 
publiques dans les Pays èn Voie de Développement". Dans Revue 
Française d'Administration Publique. Oct/Déc. 1984. 

/ '. . ' 
"l • . ' ' ..... ,,_.·· 

' ~ r ' ._,:, ' .. , 
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' ' ' 
',, .. · 

..... , ' . 

. , :' ' . 
!:•; 

;, .~ .. ' ... ,;: ~ 

• t '-J • ' .'!,-: ._ .:' •• '- :_ • 

·. - ', ':·-· .. _, ... -.::. 

.-,. " .-· •· ... La··. ·clarification·'. des objectifs;. tout ·:comme 1 •·ordre. de · ···, 
' ' ' 

pr;iorité, sont indispensables.pour une évaluation. objective· des . - . . . - ' ,'· 

~ésultits. ·si les di~erses ·finaiités ne sont pas précisées, les 
. ' . . ,, . 

'pertes( '.d •.·effica~i t'ê. et · les· mauvai~· -·résùltat's pour_raient être· . 

' attrib,ùés . à . li:i' volonté des 'dirigeants.: de' privilégier, ,les' 

,· ; . objectifs soci.aux, ,alor~ ·que Îes contre~per:Éorinances .enregistrées:· 
·, - .. '.' . ~ . ' . . .. ' . . . . . . . - . - . . . ' . 

'' 

relèvent plutôt. des:défauts de gestion. 

Bien que ci tant une ·source. améri;a:i~~·;··, ÀLI · AYÙB · ~t · OLAF 

HEGSTAD SVEN'· affirment qu' "au delà de deux.,· objectifs!'· ·cela 

signifie qu'il n'y a pas·.d 1 objectif11
, le problème ·n•est·pas au 

niveau de l" existence des objectifs sociaux, mais plutôt de leu_r 

· spécification et de leur ordre de priorité. La politique 

stratégique· de toute.entreprise (privée et publique) :incorpore 

un ·volet. social.· C'est ainsi .que dans les. entreprises privées, 
' . 

on constate souvent ·1e maintien· d'une main-d'oeuvre excessive 

durant certaines périodes. ( 1a· récession) ; en outre, · ·ces 
. . 

entreprises· mettent à la disposi tian de leurs . employés des 

'_se~vices sociaux ... (habit~t, ëduc~tion, santé) fort attrayants.' 

C'est· pourqµoi ,· nous penson~ qu'au-delà du nombre, . l' ~ttèntion . 
:· ' .- . ' 

devrait. être portée sur la classification des objectifs sociaux. 

Lo~:5que. tel n'est pas le cas, pareille situation s.ert de prétexte 

pour justifier·des· performances médiocres .. 
. . ' ' ~· ;" . 

·,._: -·,.·· .. 
·• :·_ ' -~ .· 

.,.,- ,. 

. ' ,•·, · .. 
. ' ~ . . . . 

. 366 HEGSTAo'' s\JEN et ALI AYUB · ;· op-.cit~ 

..... - .. 

',. ',·: 

' . . 

. . \ -~'" .... ~· . ' -

· ..... -. ',, 
I',•·' . ,' 
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II. 5 ~ 1. 2 LES OBJECTIFS SOC-IAUX ET LA NOTION DE CONTREPARTIE 

PUBLIQUE 

Très souvent, dans les entreprises publiques, il y a conflit 

~ntre les objectifs non .commerciaux et commerciaux dans la mesure 

où '1es premiers sont générateurs de charges financières sans flux 

en retour et obèrent par conséquent la marge de manoeuvre de 

l'entreprise; Les finalités soci~les poursuivies par les 

entreprises relevarit du secteur public se sont révélées parfois 

trop ·ambitieuses eu égard à leur capacité de financement 

potentielle c'est l'un des· facteurs explicatifs · des 

déséquilibres d'exploitation durables observés . dans ces 

·~ntreprises. C'est le lieu de dire que tout objectif (social et 

commercial) opérationnel à atteindre dans un délai déterminé, 

devra être compatible avec les possibilités financières ·de 

l'entreprise. Toute déviation·par rapport à cette norme engendre 

des charges supplémentaires et les coûts afférents gui en 

résultent, doivent être pris en charge par l'Etat. 

Si les pouvoirs publics imposent à l'entreprise une activité 

non rentable pour - des raisons relatives à l'intérêt· général 

(promotion de l'emploi, tarification en dessous du coût de 

revient, etc), ils doivent lui accorder des compensations 

financières ; de même, quant l'Etat demande à la SEMRY d'acheter 

le paddy aux riziculteurs à un prix largement supêrieur aux "prix 

en vigueur dans la Zone Franc", grévant ainsi le coût du produi_t 

fini, il doit en contrepartie assurer l'équilibre financier de 

la société en lui remboursant les dépenses supplémentaires ainsi 
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", i- : •• ' 

. ,; ~, ~ ," ·• . 
, , ~ . . .·.-,,.:.2·a· ·3· ; .. 

-· '; ~- . . ' .. .... ~ :_ ,- . ' 

,· '. eng~gées . _ou· .. réq.uire .. en propoi\:~on· . égaie, le taux . de' :profit . 

,,· •,. 
-~ . 

';" f • -- • ' ' -~· ._ 

. ' ~ 
._ . ', 

. ,· -
~·' " . -. ' J,_ 

:-·.: - ,·· 

. : ·:; ~. •' .: . - :i . '. - · •. , - .- '. . ·- "\.·- ·. : ' -. - ' . ,, ·' '· ... 

. A _'la suite du. Rapport Nora pubÛ~é en 1967, ~n·. Franc~·-, il> 

avait été. in~titué une· politi'que contractuelle· éntre l'Etat et 
,• ',' · .. 

. · le~. :entreprises pub-ligues:- L' objecti·f priorit~ire ·d ':une telle·._ 
. . . -

poli.tique était l'assainissement . fina~ci~r de 'ces t=ritreprise ... · 

Entre autre·s caractéristiques:_ des "contrats de programmes",· 
. . . 

l '_Etat prenait en charge les . coûts déc.culant. des missions 

s·pécifiques de·, service public·. · Ces . compensations de contrainte·s 
. ,. - ' . , . " . ' ~- - - , . ' . . ' - ) 

. liées à la réalisation de~ objectifs n,on commerciaux· font' -partie 

des:·mesures de réformes· des ent:çeprises publiques camerounaises. 

-Daris cet ordre· d I idé.es; 1~. C01"!1II1issi_on Technique de ia Mission de 

Réhabilitation des Entreprises Publiques .et · Para':"'publiques· 

affirme· que_. "les objectifs_ non conunerciaux, imposés par l '.Etat 
', ' . ' 

(doi~ent faire) l'objet d· 1 une_. compensation satisfaisante"3.67 . 
f -~.:: ' ' 

L'im!)lantation des .. usines · selon des ·considérati_ons 

politiqu~s et. sociales,. la dota.tian·' e~. pèrs~nnel au-dèlà des 

besoins réels des entreprises, le maintien d'une activité non 
•·• '•t ' ~.- . ' , .. 

· rentable tout comme la pratique dès tarifs en-_dessous ·de·s: coûts 

de revient, 'non seul~ment rendent diffici_le~ l' applicatiop· des 

str?:).tégies à _ long terme, mais aussi engendrent des effets 

·nég:a_tif s ... durables_ sur ·1a performance de l' entrèprise. · Voilà 

pour~oi les. mesures ·relatives· aux· compensations financières 

explicitement p~écisées dans les "contrats de performànces"' ont 
. ' ·.' 

~té· ~haleureµsement accueillies. Ainsi, ·i' article .1s:;: _ai~néa 6 

· 3 6 7· '.:~ c~~i~ ,~i~h · 1ech~iguè-' ··· 
·-•.travaux"· ; _P,. 2A ; op-ci t. 

· . .. <·:'.:;:>. ~ ... -. 
' ~ i ; .. ·:~ 

,J ,'",.• ... 

·. ',-.. . ,• •: - '. 

. ~ - ~ •, .· '. 

: 11'1iapport 
7

d:e:· ·pré~ent-~ticr{. d~i:; 
1'. 

'_,.-.. ·, 

·-·-., 

, '·,, ,· 

,".;".:.· 

...... 
' ·' 

', ... ·•, ·,·;, 
,· .,. ' : ·; ~ ' 

.- ,.1· .. ;··.,·. 
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. ·.,.,., 

'. ',.' ·~ 
~ ;/ ; .. ::,. . . " 

. ' . ·. 'â:u\::o~traf 'a.e. ~erf ~rmance~ entre 
• • ~ •• _.' • > < -- '"• • 

. -. ,: .··· 

l'Etat et ·la SOTUC. s~ipuie què' 
''.l'Etat s'è~gage 

• ..,..i . - • ' ' :: • ~ ' • ~ j:-. : ... :· 

à compenser: les ,moiiis~va:iues de recettes qui 

résulterai~nt . de· la gratuite: ou. des tarifs 'soci~ux· accordés. à 

. tout ou partîe des· usàgers .q.e· la SOTUC ainsi,·qu' à CO!Dpehser les' 
\ ,: t ~ . ~ . . . ,, -, . . . ,'.-' . .: . 

':; .: .. 

,: . ' : c·àri:trainte~ :. de sèrvice. pubiï°c" .. \. ',. 

' ',.·· 

: \ ,· 1 • 

' .. ·~ ~ .... ,. 
~ :~. ·.· ::: } . ',, . 

'. ... . . ~ 
,",' - . ' 

- ... ''' ' . ' 

Il· .~st: : normal que_ · 1es i?ouvoirs Publics · s-'~engagen't ·}.:à:·, 

inde_mriiser .i I entreprise 4es coûts qui résultept de la. prise en 

chélfge. des activités nor1' renta:ple_s. •.; cependant.,-:· il' serait,· 

souhaitabl~ _que les retards observés dans les· 'verse~ents dûs ··à 

',•' 

. ce 'titre soient bannis,· car lorsqu'ils ne sont pa·s effectués â 

temps~ . les .difficultés financières de~ .entreprises ont _tendance·. 
. . 

•• ,,' •• ~·. l ?· . ~-
. :, ,·;, ,~'·. . ~· .', ·.· ' ' 

..[.· 

•.'', /' 

·.··· 
. :. <. -· 

',-· .. . ·- - ·-
... ~ - >~. " ,, ; .• 

. .; ,•: '- . _. - ~ .. . . · -. ~ 

~ . ;. ' '· 

.... _.,·' 
.. •_, ',(.' ,, . ' 

.. -;. ,r, 

~- ~. ' 

, ,r. '· . .., .- ~ ' - ~ 

. ~ " ... . 
- . ~ ·:' . -. . ' . :-! ~: ' . . . ' 

]:1·::5 .l,.3': ···PROMOTION. DE LA· CONCURRENCE· 

··.,. ·r. 
.. ' 

·/ '.· --

. ' 
. ~~- ~·:.~.- :::·~ J. '•' 

._ ·- .,.. . 

. . ·~ . ·, 
... •, 

.· .. ,,_ 

. ' ,,1'· ;, 
; .. .- .. ·, ... ,, 

:·: 

;• A ,, 

,· -· 
-.. - . ~ •,,• ... ; :', . 

~. ,, .' .. ·::~ ._,, .. _.. -. r ... -- ~- ~-- -

.'.'n~pùi·s;:·pl~~ ·de deux dé~:~rinies'; le' d.isco~~s su}:- ia polit'~qûê 
. . ' - ' ~ 

.·:,. i.·é~C?n6miqu·e_ ·: ~;et· · -la tendanc~_ ·.à.; ;ês:é;ve~: ·: __ 'c:~r:tairi~,- ... ·di~ain~~'-.: :, ,:: ·.·.:-- . 
· ~: . i. · , . ' • · - : : . ' ,' : : • ~ ,·' .~r, _,. ' 

.• :;- .. , :_ d'1:à.6tivîtés. ·au": secteur publi'ç·,.·. sorit" "ia :p~euvë _qué 1~-. C~ero~ri:'ii· ... 
- . ... . . . . ·\ ~ . 

é1:é.· pendant" longtemps.,,. · un,. p_artisàn . d_e ): I étatisation de: -la :· 
', ~- ,_ . ~ ' '·. ,·r • ' . 

,·> .p-;oduct.ion._· Au-··deià ·d~~ · ju:sti:Eicati;~.1s obj~ctives··:d;~ne· tel'1e· 
·. . . . . .. ' .· . - ' .. -

' option, il ·y· a lieu de dire qué l' acéaparement des ;pans ~portants, . 
. t-.:, 

de 1·'._économie: nationale par l I Etat a éonduit .inévitablement' à·de_s .·, 
. ' 

·r~nte~ de· monopoles d;nt ui-{ · dé~ · cor~ilaires- est le peu d' in~érêt -. 
. . - : ' . . . ~ . . . : ' ... ' . - - - . ' ·,. ~ . . . 

man.if esté. par les dirig~ants pour la recherché d~ .. l '~e),f~~a~i~~ ·:.; 
.,_ ~ (,, :.: •• , '' ,t • ' ' . '·,., . ', ·.:·· : ; ' • • 

.. ··, ',•"' 
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. ,'.· :·:·oe·s· observçiteurs de :plus in plus nombreux si ç:ccordent à dire que 
~ ' .- ,-

"·· .. 
· ,. ·\.',, ·1~··.".r,étapliss~merit .· de 

. ··"'-.._ .. ·, .. ·, 

., ' . ', ·.· '' 

ia per.'f ormance ·, dans les eritr~p::r:'is~·~ . 

;_._·, 
publÎg1J.es suppos,e . l 1 ~nstaur a tion. ,de la concur.rencè car, C ell.e . e'st. · 

·une des f~rmes importantes à.u: contrôle de î i effi~~citi:' 
;. . ' . 

. .: ' ' ·. --~·. ·~;: 

./ _: ~:~ ~é·{·~·~ra ~icm, . ~e-. i·: ,~f f ic,~~i té --·~es. -è·n~:ep~~s~{ --~~~1-{~u~~ ,·-.·· '-,., . ,, 

.• . . . ~ ' ,. . 

', .. ,.,,, .,.· 

.camerou:µaisei;; exige_ - qUe·:· ceiles-ci . soient· ·exposées· ·.à·· ià:i-\:< 
: ~· 

' . . : ~ 

' . . ' . 

concurre'nce. . L' étàblissement d 'ün environnement concurrent_iel · 
-.- ' ,. 

suppose des . -préalables - gui_ · consistent en i léiimi'n.atiorl . de·. 

diverses' formes de· protection ··dont bénéfic'ient.· la plupart des,· 
~ ' ' - ' ! - . : ... ' . . . . . . ' 

entreprises ·publiques; ces dernières devraient ·e~ conséquence 

payè'r nqÏ:malement le:s taxes et impôts> ne recevoir dè. s.ubventi_ons 
:-·· . . . -

. - ' . . 
.gu' au _titre des compensations . _financière~ pour missions· dé 

... . _. ..... 

s~{~ice pub li°~, . autof inan:cer' · .1êu,rs . investissements~ bénéficier 

·des même 'èonditi9ns d'accès :aux sour~es d·e financement· que les 
. ' . 

_entrep_rises privées. Il s'agit en définitive de· supprimer les 

distorsions commer,c_ia1es ·et . i~s·t·i tuti_onnelle;· qui . ~·~~;ave'nt .'_la . 

:. 'comP,étit .. ion entre ies 'firmes a.u· s~ctèur privé. è\ ~~~- ·entrep,ri~ês 
·.~ -., '·,·: ' : ~ .. . 

_· ':pub.liqües.: ·.' 
• -.· .. - :- • ; : . 1,., •. 

. . ·. . ~ . . 
_ ... ; . 

c,. 
',"-, 

•'... ",: ,· .,r ' • i ,• '~ 
• '• •• ,··;_. ' • , :. • • ' • '. • ';:·.: ;.-·. ,,·' • •• • i, .,• ~ -

,, I'; '':•. • '_' ~ . ' ', , - 1 ·."; • ' '.~ .• ', ' • 
-_,.~. ·,:-'"::"_.:'· ·, ~·-:·.··::,.,.,.,_'·' .·~;·:; :- .• >•:' '· •. _·_~. . .. : {::>. _ .. -.. ~.~·:·~->~: ... .-";__,_..,;c~:~·~. ;:~ .. . </· ~:··· ... :,:-.~:'1)_ ;~ .. ~;'.~.> 
, · -_ .. Daris'·un mi} .. ieu. compétitif,: ne' peuvent survj,vre que. '.les· -"plus_ ·· · .: 

. . ...... ~ . 

' ..... ·.· 

.. :-·. ,'.: .. aptès!'' .; '. :les. pr~ssion:s c9r_rectfves auxquelles·· sont :soumises: ) .. es: . : :: . :·- · 
· .... :-:~·. ·. ___ :~ ··. . -_ - _· ,-, .-.· ... -.~ .. - . ,, :, . ,· ·' ... ·. "'- ... ' :., 

C.' :entrepii~es exposées à ; la concùrr~nèe sont de ,d~ux f~rmés· .,: . 

"; · ·. i., élaboration -:d~s- .stratégi~s o;i~ntéè~ vers·: la ~~~im{~~tf~i·. des>· ,- : · 

·. · _' · bénéfices et· 1: 1 application des procédés d' optimis~tion·. dans· 

. '.,_,:;-',:').-·' allocation'. des ressources .. 
,,.,· 

. '·, ~ ~ 
-:: .\ 1 

':,- ,· 
... ··. ;~' .. ' ,, . 

: .~, .,. 
. : __ .'·- ··. ·:_ 

- ' C Pour· des entreprises qui n'élaborent . pas' des'' biens 

':'. é --,.- 'commércial·isables ~u gui ~-,off r·~nt p~~ des' s~1~ic~s p~u;~~t "'faire .· 
' . . .~ ' -

·:. .·' 
-., .: ·' 

):_'1_, 
•, ~·, 
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'· -· ,; ,.. ~' . ~ .. - : ' :- . '". ' :·. ~ ,, ~ ' .. 
',·- 1 

• ', • :'.,: ',c.' ,.' ..• ·•• • ·"·: ,··. , •. ,·:: / ., 286 :'<'<:< .' 
: -3: .. · .. }:':·1·•:objet ·,.·.'.~·~un~· ·:~érié::ù;rence . :s~r. le · 'marché · (génér~lernent des·. 

;:,-,; .. :·, ;'.: .. ' .. ,·.: " .. 

: ·-:industrie/s. int~:nsément. c~pita11:~tiques à réndem~nts ',d,'échelle 
'--~ ' ' 

crèisséintf;l. telles :que la SNEG., la· SONEL, lNTELCAM ~. ~), à'. défaut: 

; . •, ,,·.·. de: .. les. fract:i.~nner' en. entités. plus'. modestes - et concurrentes/ 
. ~ -._. . ' -

·.;<._/·.'i·~~;~ -~rix .doi;~nt '.' êtr~L fixés en fonction. du coût margi,na.I' de· .. · ·: ' :·, :.' .. ',: .\~.:o~; ·::~~rm~3 6l ~;, .. -~~; =. ;, : ',· - - '_:. ' . ' ,. ·-; - _, •. . .· .. ' , ', ·- . ' '.'' .· .. ':·\-~ . . '• :·. ' . ·. :,:,·. ' 

,·- .' J '... ··-;: -~ .-.'·:·"·, :-~";-. ·~' ··.·1. ~: - :, ·: 

·• ·~~r~;;e 112 ~nt:ep~i:~~ p~i:qÙes é;~:u~~i ·. dans .~/~ii~~~ . .' •. ··•···· 
. ·.<··. ~O~péti~·{·f:, .·,~l~~-~· -~O~t ;l~s ,;··~nc.lines- .. à ~bt·~~ir:.· :d~ -m~iil~ur's~ .. '·. ·: 
" -~.' " ' \ .~ , ' . . - . . ·' ...... .' ' .. ., 

<::·,:.<. '.. :_~~~1:,litats'. ... C~c~ .. , ne peut .. être ppssib.le .. que -'dans' la::· mesure ol)· l~S, 

, ' pouvoirs:' publics adoptent ùn~ .attitude · néutre 
< • •• • ~ • ' • • • • • • L • • - • • • ' 

firmes. P.r i vées ~.t des. entreprises, pul:;>ligues ;' ce gui su,ppose, ·que 
du>. point .:de vue de -la .· réglementa.tien, ces deux .catégories· 

·d'entreprises doivent être: placées -sur un même pied d'égalité~, 

I 1 est d' à.ill,eurs ~_ouhai table'. que cela ·en_ ~-o~ t ainsf, · car · les. 
, ·_, , ~ ·_ . 

. . · ·. p:z::es.s~ons , co~pétiti ves gui s'exercent sur ,l~s · entreprises · 
. . 

·publiques fournissent, à l 'Et~t·, une forme q.e contrôle de la 
·: é -

performance: de -~es. entreprises •. _· . 
• ·- ., • ., • ' ·,· ' ' - • ·, 1 • •• -

. ' _. • • '• . ·-1~' : · .• _. •. 

·, \ 5_,• ••. • ;_,:.;_::-..: ·,. ' ! - ' - -.- ',' 
·'· .. '. :. ··:_-:: --.· 

' r' •' 

,Au Ca."neroun, ·,lès_ produits .poµvant 
..... - ' ". . 

faire . ;L'obj_e~/ 'd'un~,· 
.... . . 

. ':. -

c9ncurr~ric~ . externe sont proté.gés par une panoplie de m~sures 
-<:_·., • ~. -·::, :. :·· 

: relevant ·su.rt~tit du- domaine ;êglemen:taire. C'est· ·la. ràison p'our-· , 

·-~·~~~~1,1~,_-·le~ ·,P;·o~u~-ts jugés :se~sibl~-s· (~izt. ~a;.~n-~ dé ~·;om~~t,' .. ,. : 
. ' '. . -

., ~· .. ,.· 

sucre, sel, -c'iment ... ~ ) ne · ?bi vent plus · f'aire 1' objet:· d'une· 
;, '. . ''u. • 

~ -~ '·. . '· t •. 

~ - 7' 

~;.. '.'' :c· _",;,! '. J • ._ ' i:~', -' ' ';J•, . ~- ,. . ' ·- ' - ' , ~ . : , '';.'. - ... .,_ . 
~ "' . ' .. '. . ;: ~ •.. ·. , ' ·, . 

..... _.·:-'-;. .. ·, :·· ';'' ., 

.• · ·.;_:).'--1-. ~· ~ ··:i, t:~ r · ..... 
,1• ,, 

:•' 
•, 

': ·_,:· :,, :- L •, • • ,,,,. 

: -r ' ' ' ' ' ,., ' ~ 

368 ·.En -G~a~de Bretagne,. les mon~pèles, :;,~.iturels", à défaut 
d '·évolue:ï:-dà.ns un· environnement cèncur~entiel, doivent faire face 
aux pressions organisées par l'opinion publi:que. Ainsi, il a été 
institué. un "Conseil de Consommateurs" gui surveille les 
prest~tions fournies par l~s entreprises publiques en situation 
de monopole. , ·, · , · 
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,. ' ·'" ' • .;.,! ·- • ; -- ~-· "•. .- ,, '/ • ~-·. :.:; - •• ' ',, ·.: ':.. .: 

. ~/.~:.:,.:~~:··,, - · .. , .. :.= ·.:.. ·.::·, .-- .. ·· ... 

, .. , ~ùt6i~tL ;::.~aiah1e3 6 9• · f 1: • ~upl)ress~:n, d~~ .. ·. li:!:c:~,t '• ' 
. . .. ~ ~ .·:. . .,, ·. . ·, ' ' -

·.d' ïmpor.tat.iori; devra suivre une harmonisat.Î.on; · 'des taux de··.". 
' . . ., 

;protectio:O. \~ffecti;e ayec ceux en vig~eur d~-n~, {, ~DEAc37 0'~-. 
'. , ' . ~·. -, ,,·'. ... ' .. • ··: '!,, 

. :. l.t.··· 
·;, .. 

• • •• ' ' ~ -:_ j 
·,-,;_ .. 

,,, ,.., 
·:,·:: .:, . ,.,·.-.· ,·.,, . :_·;; 

. •. 

'.·: 1 !) 
·/· Dans·· le ~o_uc,i d' amé~~orer la· ·c~znpéti ti ,;i té. ae·s ehtJ::èprises ·-

, . . pÙbliques: .à . vocation exportatri.ce~,il ·se~ait. préféràbie. de':•, 
' ' -- , . . . .. . . 

gupprimér ies; taxes de so~tie, suspendre l' obligation:·faite à ces 

•, ', e~treprises_ di acheter l~s intr'ants loc~ux â ~n~pri~ supér'ïetir àu 
' ' ' . - ._. . . . . ' ~ -:. . 

cours 
0

iriternational, oriente;··l,es r~~s~-u~ces productives ve~s- les 
.. . -~::· . - . . - -' . -- .. 

'activités où. l'avantage c_ompa~atif e·st. é~ident·, etc •. 'ne t~ile~ ··: 
, ., . . . . . ~ .. ·, '; 

me·s~res .'se~aient bénéf igues pour l'économie _nationii.le .dans son 
. •,. . . .· . 

ensemble, . -car -· au-delà de l' efficacité recherchée- dans · res 

' entrep=:-ises . -'publiques, la compéti ti vi té· internationale. est 

"nécessaire pour se procurer un certain nombre de biens 
-

d'équipements, et au.ssi certains . biens de . consommation 

indisl)ensables ··au · processus·. de . ~r~iss~ce"3 71_ ~ 
- , ': 

.. ,. 
,_,... 

. . '. 
Les· réf ormes - préconisées :par la Commission Techn.ique d-e· 

· Réhabi-litatîon .. des Entr~pr'.ises . - Publiques 'intègren.t- . des 

pro~~sitiOI.lS relatives àla "réduction des nio?~poles· :i.ntêrfeurs 

-par .. l'incitation à la création. q.es ' entreprises .locales 
;· ',1 

~ .· . ' 

.......... 

'·. •, 

·'; .... : .. \.' 
-... - ' ' .• :,; ' . , <. '· ·. ': .-.:·. . .. · .. ··. ,· , ·,:·. ·, -. . . . ',.-•' ·. ·~ · .. 
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,. ,1 '· •• ,'• ... ~ • -~'~/. ;: •• ,: ; • j ·,-::- ... "'. 

• '}' ,"J'. 
' - ' ' ·-· ·: -_, ' ' , .. _ .... -' ,,· 

, ~-. ; . ~-' _' .. : '. •' ·;' . . : . . . ·- .,., ' . ·,, ;_ . . • '~.' :· ... ~ . -.!· .. • • ·::·,:.·· 
',, .; 

" . '' ·,. ~' '>· ' . 
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' t. 

. 369 L ··aut.orisation pi-éalable -~ 'été ~Upprimée. polir ~n c~rtair/ 
no:nbrè de produits sensibles (riz~ farine .•.• ) tout· récemment. 
To~tefois, - pe_::::-siste la taxe de péréquation. qui. _·demeure. 
relativement élevée ( 25 % pour l.e riz importé au cours __ du premier 
'trimestre de· 1·1 année 1991). · · · · · · 

,· , - ;·7~·-.,;:--~~--_.s(ructùr~. tariiaire'' d~ c'àmero~n·'"est 'élevéè ·'par· 
rapport -à celle· ·des -autres pays ·_membres 'de l' ÙDEAC ._ 

- ·.:;: , r, ·· •. ·: ,·· •• ,·, ·' _ •• • , • • ·,_; -.
1 

, .._-:.. • • 

3_71 .Gl!J~KàU . j ~M. : "Echang~ et .développement. ;' 'L' E~onomle 
·camerounaise";• Economica: Pari_s 198.~, P .11·6 .. 

. ' . 

. ~ · .. ~ 
'{"" 

,.• 
:.,:..·, :· 

. -. '• : . ~ .' . - . ..... ~' . '·. ·:: •. 

.~ ·.,,~ \.:·-~':· ·.· .. ;-.<: •, .. '' ',: :-;";. '.' ·.' .. 
' . 

: .. ·'· ,, ; ·;', 

; ·. ~·· ·.-:·. :-. -. . . ~' ':, t 
._::.··· .. ·· 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



:... ·',,·._ 

. ~ '·.' ,., 

~o~~~~~s"372 - Dans cet- ordre d' idées, nous-_ avons · eu à. 
- . ' . ': '' . .. - . 

' ,-'"t ; • 

. :::· -'' : 'so~li:gnèr. la créati~n- prochaine dans les: envir~;s de .\ra~undê,> . ,:_ 
.. c., • ' 

·, ... . ..... 

·-. d-'une' nouvelle cimenterie qui_ devrait "battre .en brêche :.1e· 
••• ,- ; •• .• , ., • . . • ·) ' ., • • • • ,• ' t 

monopole de CIMENCAM113 73 ; . de même,· le gouverne~~nt_ a encourage 

·1 1 installation·au ·p9rt_de Douàla., d'une'n;uvelie Minoterie (les 

·. - Grands Moulins du . Cameroun} po~r concurrencer · la SCM374 ~ · 
: . ' ' ' ,. ' . ' ?~ •.. · 

' ... ,,: __ ; ;~~- . 
• < ,. ~: 1 

! . . __ - '-. 

... 

.. : ~ ' ' 

.. ·. ·,.·· 

.. ' __ Le in.cuveau -~ontexte·· concurrentiel airis;Ï :cr~é -ne peut avoir . 
" ,- .. ··:. :. ·:·, .. -

les ef f e~s · escomptés que d'ans _ la :fie sure où des préalables · - sans 

lesqùe;ts .la concurrence ne serait que 'pure_ et vaine rhétorique ..:. 

,·. · '-:.- - - .s-~nt, · insti tùé·s. -

,:· :• :' .. 
. ' .i ,: ,· 

: ~ ~;.. ~ . ; ',. ' 

~ ' ·. ·. ,. : 
\ .~, •, 
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' 
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·."'', . 

1 ._ •• ,_, 

. ..... - ' . .· .~' ~ ,. 

: ~ \ .... : :·· .... 

. a':]-CUnêm~iit l~~ '·êoüts ~ - ont.' c:~rtès eJ. 'un irnp~êl~- -'i>o'sit:i.f. "su-f:_._ le(i:' ' 
) -~ ·.. . . . ..... ~. . . 

: ·::: . riiveau. èlé·-·1 1 inftation domestique ; . cependant,' cette politique ... -
:·~ ~-, .. ~.:_, __ ,·~_-.'-·:._':.,, ··, __ ... ·_=•:,.· '' .. .'·-··.~·~ -: . •, .· .• ·_··:·~··_-· . ' _ ... - " • 

des p~ix administrés sans-co111p~nsation f·inàncière···après-coup, ~-
' ' ' 

été préjudicial:üe· aux entreprises concernées _dont- ia faible.' 
. . . ' . •. . . . . . 

c_ap_acité financière a. affecté la qualité des biens 'élaborés' ou'- __ 

' . " ··des'-. services . prestés •. 
: . .. . -- ~-. ' ' - . . -

- ~.; •• - 1 

. , ; .. ·. 

. · •., ... 

3 72 · Commission - Tèch:niqU:e 
Travaux" ; p. _23 ; . op-c:it., 

. .. ,, 
' .,. 

' ~· .- ' . . .. ,.·f:· . 

' ' -·•1 ·; ·... .' ... : '. -~ 
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;, àuj ourd I hui/ elle a été reprise entièrement par .'Un. impèrt'?-t~ur 

. 'de la farine de froment. -- , -
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'• .. •" 1: ';: ', ""- r , ,, -~ ' , . • s : ,• : , •,, ., • \ ; · , ' ; -~' , 

, ...... , ·": ..... :;-:_..".,.... ·.·· .-_· ... · .- :::· .. -; , _ _, ., .... ·. ··c:;iag·,.·,.:/: 
. • ; , - • ' • :. • • .' •. ' ' ~ ,: -~·; < I', :: • 

.. :;'/.' -.:. ··,': '•,. ... .·/ ;~ ',:.; ~ ·. . ', ' . . . ; .. :·.. •.\.·~~ ·. ·<-' ~ ~ ' 
. '. ·~ . _; ·~- ·;.~:· -~ - . . - _.-.~-- .' .,. 

. .... -:: 'r~-~'. :.·~:C)~·~s'Ei~s ~i~' 'i~bê~alis~:ion' ~'·d;·.,' l' ;· ê°COI1~~1~ i~~ero~~i.se• .. 
,, .· •,/ 

.'·t--:~,:>·~)::':;qJi,_ .-d~yra'it. 'être ·-··g~~duel,-~~th6di'.que: ~t- .:~él~c~i:Ê;: :afin. de'. :, .. 
. - : - .t,. ' } ;. ':: -·.-~- • . -- ' _:- ! · .• - . . ~ ·-- . ' ."; .. '. - - . ".;'. 

:. ':·. pe.rme:t:t::;i:-'e ~UX-_:entr~prises · ,de. s ,·adapter-. au nouvel ·èn~ir~nri~meiit: ... 
,,: ·. ma~

1

:o·-,écq~~U:i<rüe·_· - - ~e~r~i ~ · ~ener les ~nt~epr·i~es · ~~li~~-s·· .à· --- · 
. ' .... ..: .--:- ,.· : . --~ .... "': ' ' : . , . '. -. . .. -..... : _- .. "' . . ' ·,.. _. . '', .... :. . 

·prend.te '·en ·considération le prin.èipe de la' !'vérité des prix" qui 

·àu1~~-l~·:;01~~~x~~-- t~rit,~ire. 'iio~~efoi~,·· ii· .. -~o~vieri~\;d~ d·irÉ?,'que 
,• '': .-. 

,..-. " p:~ur des 'préoccupatiqns .so_ciales; .1·~ -gel des tari:É.s '·pourrait êt~e/:·. ~. 
- - .:,. ~'.· .. : . .. ''.-' '. ... - ,_. ',.... - . . : . . : . . :, ' . . . >. ,·; 

·,:, :mai~tenu· 'pour ·c~'rtains produits_: et service~ ·:jugés ··sensibles e/><>" ,· 
•:/ ._:.:. 

: ) , de.~gran~~- conso:!11Ination. A ·cet ··effet, l'instauration des rapports 

contractuels entre 1' Etàt et : les, entreprises devrait 'être ·. 

~·:,~: .: : :enéo~ragés · afi~· que ·le premier rétablisse l'équilibre_ finànc:::i':r 
. ' ' ~ 

: :.' ~ .. 

dès seèon,des au cas où des distorsions tarifaires auraient·été . 

. dommageables pour ia. structur'è . f inariêière des eri,treprises . 

-~ ' 
. '." ,,• 

_,· . : . .- - . 

La libéralisation ·des· prix doit-s'atteler ~ .discriminer -1~ ::""_ 
. ·,,. - - . . . - - ' . . 

_ _ ,P·rincipe ·. de·_ · 1 1 aµtorisation préalable. . selon : . les' '.· produits ' .•.. '.. 
• •' L 

· ( sensibles · ou pa~) et en, fonction du . degré <;le concurrence -

·- e~1stant ~~r -i~ ma~ché .- 'Pour l~s produits· ~Ï- n~: c~n-côu;eirt -p;s .: - ;_ -
. . ;. -

. à 1a ~atisfaction de l'intérêt. çrénéral,' l ''hom;logati9n devrait 

ê~;i-~' :- ramenée- 'à d~s , pr~p~rti~ns moiridres ~t . êt;-e s~pprimê~ à· 
-- '• . ·.. . 

terine' compte , tenu du nouveau contexte_. de . c_oncurrence institué-
e ' , ••". ' 

par: le~- :P?litiques de libéralisation. 
. ·,· ; '-,·, 

. ·. ',,,_ •,,' .. ·, ,• ,'. -.;· -. ·.·-

• 1 ~--- ' 
' ~ ' ; ' ,: ' .. , 

. -~.' 

il n I y -a -pas de doute que l· 1 établissement d I un· ènvironnement ... ·· 
' • - • ~ 1 

" . . '• 

·concurrentiel combiné à la libéralisatïon tarifaire conduise à 

une meilleure affectation des r~s·source~. -En effet~ . la plupart. 
'. 

des. études f_ai t:es p'ar les organismes multilatéraux·_ au cours de. 

Ces· dernières · années tendent ·à. pro~ver que· Il la libéralisation ·a -

' '.·:.:,_ ... . ' ~ .· -.' ~ : . ~ -., 

... ;:-_ •" ._, :·-
.-., ,. 

·-:. .-... 
.,. ~· ·: ' - .· ' -

' ~. 
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permis de mieux mobiliser et d'utiliser plus efficacement les 

ressources" 3 7 5 · 

;,'r ·,, 

~ , ' ' 

.. 

II.5.1.5 L'AivlELIORATION DE LA QUALITE DE LA GESTION 

L'occasion - nous a été donnée de mettre 1' accent sur les 

défauts de ge_stion (cf. I. 4 .1.1-C) qui, selon· Michel HAUTANT, 

constituent l'une des causes majeures de dysfonctionnement des 

entreprises publiques africaines. c'est dire gu' il est urgent 

d'améliorer les compétences en matière de gestion d'autant plus 

que le processus de libéralisation va engendrer de nouvelles 

conditions de concurrence beaucoup plus âpres. 

Dans les pages précédentes, il a été relevé dans certaines 

entreprises, l'absence de poli tique stratégique et de système de 

planification, raison pour laquelle au lieu d'anticiper sur 

certains événements pour rendre .les chocs moins douloureux pour 

les finances d~ l'entreprise, ell~les ont plutôt subies. 

Au ni veau des entreprises publiques f inanciêres, on a -· 

constaté qu'il n'existait· pas de directives écrites dans le 

domaine de la poli tique de crédit ; d'' où la tendance à accorder 

de nouveaux prêts à des débiteurs insolvables, masquant par là, 

leur difficultés de service de la' dette~ En outre; on -a noté une 

3? S Ba.nque Mo~diale : "Rapport sur le développement dans Je 
monde, 1989" ; p.·145 ; op-cit. 

,'. 
'. " '~ 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



.·t ,.· 
. ·-.. ..-:·-. 

', ...... 

.. ·. ~ •'. 
.. -, .. - ,, ,.' · .. --,, 

- .: ... ~ ",, ·:.c :,'•; . · . .-' .,.-.: ... 

.. ·.,: 
''{' ;. '· · . 

'• 

· . . ,·:, 

· :·. -''.. /. :' ,: /,:~j. ·i::- _:i9 t, . ·:_,;'., :/~ . ':.;.,, . .. 

, : ·,' ·. 
. ' 

grande . concentration des risques ' sur telle ._'• où "teüle 
. - . - ' . . ' •' - ' 

-.~;~ég6ri~,:-d~-.·~lie·n·t.èlè . . Ai~si'~ alor~: que_:· les ~ng~g~m-~nt'~:· de· la .. 
i - ' . • . • ~ . - . -

BCCC étai,ent. surtout ciblés sur. les indo·-pak.:!;.stan_ais· qui dominent . , 
' . . - .·., ·-.. 

d' équipèrnent, · :1a SCB - · · le commerce d'importation "des · biens 
'.•. -' ,-. - . . . . - . 

. Crédit-Lyonnais' privilégia_it le f_inanc.ement .. de ·1 1 :import_ation·des·_._ . · 
. .' . . -· .· ·' . - . ·'. . . ' - '. . ' . . :· ._ . . . . 

. . 

produits· finis: en provenance -dè la métropole ; quant _à la··ccEI, 

e·ll~ ·.a oct~·oyé plus-·de 25 % de ses. concours globaux au. Groupe 

SITRAÇ!EL;_~acti6nna~re majorita~re de la Banque. Ces exemples no~s· 
' '·.·. ·•• ! 

~?ment à souligner· qu'il. ·est· indi.sp~nsable · qùè l'es ·pou~~ir~ 

Publics participent. à · 1' amélioration:. de la. 9estion des banques 

~n . énonçant des directives aptes à · minimiser . l_es risques 

é;;~tu~1s· par 'ia diversification de ceux-ci376. 
.... . - . ' ;' . - ., .. - ~ . . ' ' 

. . ,, 

. '·-··,. -

.. /-:- · · _'·~~~)1iverses · ~-ontraint~::·_ . .::~i~-a~~Li~e~ · :qu~\~~-~~~t slit~·:-.i~}i:?_ .. :·:;:-:._\ \\: 
_f i"~~~-~è~:-::. p~J\gues' •. devraient. à 't~tme . -~e,.' ~raduïi.~ . 

• ' ', • ' • - ' ~ ~-, • - • ~ • ., • • • ' ' • • • • • < •.• 

~êtabii-~:s~~~nt de l'autonomie- des e;treprises ptiblique"s-~ . :. ' . . -. . . . . : . ·. ' 

p~.'r,· ·1e .. -
;,; 

·,. 

··' 

.. 
Celles,.. 

,, ; ci :·devr'aient '4on6·, se. doter. de·· nouvelles: cc;;mpétenëês: qui: 1éur<·;: :.° .. '' :, 
:·., , . ·s~;ori~--néc~~s~ir:~·~: ~pou~ fair~ ;ace ·à .. '.la c~n~ci~r}~nce·.·_ .L,~h; :d~~-·-,'.:·,_·. . 

: i·::·: ·-~~c~es: i~~ ~lu~. pr-~ssant~s co~siste ~ f~rrri~r- ~~i ioriun~s ~~t ~ûi · 

. ~ ·- -, 

• .. 
', < 

·reposera· la survie de l'entreprise •.. ·Les enseign,einents dispensés 
·. •. . . - . ' - . . 

da~~-' certaines. écoles et institution~. spécfaiisé~s de;ro~·t _·êt.re ', .- : 

quali:tativ~ment sélectifs . tout; en. in~orporant :des . progr~es . 

visant à ··cultiver et à entretenir l'esprit _d~ compétition. 
'. ' ... 

: ."'-.: ~ ... . •. ;. ·. 
- ~ ;! • 

. . éorpm,e on· le. ce>n_state ;· ·1 1 amélioration de la gestiori dans les 
~ . :,~ " 

· ... _. ' · .... .; . .,.. ' ·.· -·.· ... , .·.· '•,. ,.· 
·; . ': ~ . , ~· ' \, :·. -. : . - ' . ~ ~ 

· ... :3?6_.·· En.·1982, ·a -la suite'de.la·:baiss·e du prix·de'pétroiê, .. 
les ba:nqùes texanes (aux USA) ont ·fait f~illite à cause d'une. 
concentration excessive des. risques sur les . industries 
pétrolières opéré;nt au Texas. Une tel.le situation est lourde de 
conséquences pour la collectivité dont 1' épargne ~ccumulée aµ fil 

. des ans e_st probablement· cèmi:>romise. 
. . .,_ 
,, . ·, ,,; . ··.: 

':..· ,;· ...... ._,. 

. ••. . ! ,,: 

·. ·-· ,' -; .. .• -;.'· 

. '', ,. 

., 
,' 
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'r •, 

.. -··· 
- _,.., ' '. ~ "-·, -:'~ ... .'.. . 

.. ;· . ~n;t:.repri.~es· publiques e:x:i~e que des. mesures 

'·.\, ... · ···?:i~2 ,: /,(.··!;:/ 
·~ciJent dé~.idé'.es é'n 

:·-. ·,: ; .. 

. '., ,> · :.a!qOilt. afin. de faciliter l 'exerc_ice. quotidien de la gestion: Çl?lllS.: : _'. ·:. : :·, ~.-·->~ ·} '-·. '·_..··: ,. ' ·, ~ .·-> .. _. : ' .. . .· '• .'. ,·:. -_ ~· '.,.. .-·· .: ___ . • 

,' 

'.':·:'-ies·':ent;reprises. ·.pub:fiqÙes •. : .. ·.' - ' 
'~\'.</,_'\•).<,, .:~~,' .. , ... I 1.:.':·' <·;.', .... ·, '; .· ' • • ·,.. • ,'. '::•'• 

. ;j/_: ,-'..·:~?/\>·.· .. _. -.. , • .- ; . . 
·: ,, ... ~·.' :--' ··:.,:.-\ 

- :J' 
: '. -, . - -· l 

' .. ·, "·' . 
-~-:: .: . ,,· . . :: ;~ '. ~: ' 

. . 
. " ' -

AU' NIVEAU: INSTUTITIONNEL' '' ,.,. 
. ·· .. ·-

.. ' ...... 
' :-: . - -~' .. .' ,' 

r ~' ; 

.- '' _, 
···~. ' -,. ' 

···' , 

,, . ~. ~ :~ . ; 
. : ,_. 

- ---,"", 
,,· -- . 

., ' ,, ·• 

.~' ·.,~ r 

.. ~ . ~ . '. - ·.. . '. ~ ' 

~- · .. ,i .. ', . . ' . '._ • 'i.~. . ' . . ·-· 

. L'étude . diagrios_tic;rue· de, la· p7_rf orrnanèe :·. ci'es.' ~ntr.èpr·i_ses .. :: 

publiqués nous a permis . 'd I appiéc'Î~;. l I i~portarice des. >:È acteurs " .· 

: ', institutionne:is dont ·.analys~$ estirnènt qu'ils 

.-.. ~ ... 

,,,-

· co!lcourent pou!. près du tiers dans la génèse des' ' résùl tâ.ts ",; ' 

·ob~enus . .I 1 · s / a'g,ir a dans ce p~;â.gr aphe de suggérer' . un· , certain , · . 
. , - . ' . , ~ 

nombre de solutions qui dev:r:ont permettre aux .entreprises' du 

s,ecteur public d'opérer· dans: un environnement instib,1.tionnel 

'sain,' dépouillé d~ toute cont,rainte q~i 'pourrait 'nuire. à' leur 
; ',·. ;. 

-~fficacité. •,. ;·,' 

.-.:-·-
,·: '.r ,"· '' .... ' 

. ': :·; ;,_, . ;'1 -
' .:,··. 

e '·: •• 

. -'1' 

,. '. 
' . : - ~-.. . ,•. - ·, ', -- . 

II~S.·1.6·· REDEFINITION DE LA TYPOLOGIE DES ·ENTREPR1'SES 

PUBLIQUES· 

·1.·· _., 

,, 
. '., · .. ··.::.. 

··, .•• •• ' .t •, .• : 

, ·,· .. ·· . ~· ·.;•, . .' '. _,,,·. ., ,' ,;, ; . :~ .:"2· ,:". •' ~ 
~ • .- ' • ,, C , I i' O , • : ' '• : ' • "• , /'' :·~ •, " • r 

O 
, 

,., 
', ·.·. 

~' " ; 

. ·.·:·, •,.

"' 

. ' '' ',I'l a 'été démontré'' c:i,.:des,~us' que le~ , è~treprise~.- pu.biiques 
- ' 

. . - . 
.. se présentent ·sou's une demi-douzaine de formes principales et un 

certain nombre-de formes annexes. -AU:.;.delà du souci.de préserver 

la·. spécificité de 'chaque: entreprise, 
"-:-- •.' ' 

il faut rec'onnaître' que· '· ' 

cette' 'grande diversité de. formes jµridi~es' est généràlèment 
. . . . . . . . . . 

'générateur d'inefficacité dans la mesure où' les limites entre les 

·· d_if·férentes .ç:atégqries ·ne ::iont ··_pa~r- Préci_séÉfs ·dana · 1es · textes· 

constitutifs •. En outre, une entreprise peut revêtir telle forme 

juridique, à' laquel~e est associéë trad.itionnellemérit telle: 

.' ,,-·;,. ·', .. , 
··. ·',, · ... : :. --':_····· '. ·; 
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. :. . . ,,,': -.··.. . -.~//:·,.,:~;:_·:·:·~~~-,\~.-'.~'' '<1?/i·r·.:·,,:< · · · .. ,J-, · · .. 

asâ;t~r·'·;k~:: .~~ur '.""~ant 1. eJtercer ~f têcti~Slni if P\i;;é.: 
i~lï,{;~3i?; ·•· :r,, 4'r~~i{:'. 

0

j~r1~gtie · c ~:~; .. tei.Ù ;.ue ; C,èir~l.±nt{C .; ... . ... 
· _;Ati~p; r.~~s··:·. ':· · ;;~~~~rent. ·: . .-sc;;~~~nt .. · .: ·de~:· : ... ~~d~ption:s\. · ). ~irt b~~::· .:''-- >(:: .-. '~· 

.. ',-·!:. .• . ~ •. ".-· . .,. '. ~ :: - _: • !, ' • '. ~ , :.. .. ~--, ·• • • ": - - ' ._ •• .·,. :• • • •. ··.,.·· -~ : : • .-:: . ," •"'. ....... ; ~ : ~ 

- --:· . .- . j.~co~~?ltible.s;.. i1'~~i, par ia· ·loi :n°'·· 79/1'5f du :s _déc~r~ '-Î972 ~ ,Îa ..,_ ,_,·;,• •,·_: 
·.,\~>~- .... :>~': .. \,.; .',~ -'-·. ,;' '" ,.'. ;-.. ~:··:~-:.. ' .. -. ';.·:,;·~··.-···:-;,;.· --:\-

·. · -:-'CAMSHIPLINES -est. à- la fois· une· SEM et Un. EPIC:.·.· - _. ,. ,··:. 
• J -~-~·'.--;- - '· .• J .. ~.- . i·1-~~.'-';' · \':~ "... --

. ' , . ·, ', ~:. ·,. -.. ~ ... ...,. . ...... '. 

• ..,::· ' -\<;, .'; ·. ,' :'::',<:-_.''' .. ,_ '>? ''/ ~=· <>;:· <~ '- :: ·'\_'{·~tt-7: - ' i" ._:: :.· ':;: 

···.·-, .. · Compte· '.tenu de' c~--qui· préqède. et daris_ le· sàuci.-d, 1 J:iarmoni:sér .. :· 

,::,,_·_,Jes,:::::;;~~d~dsr~·~-~:à~·-. -~~n~tsî~:-i et:· d~ sul;i·. ~~ns .. les:_'.,·.~~~r~i,~f~:~~:::-,·: : .'. ·:.:· 

'< ·-~~1:;;i.iqu~s>ii' s~rait :,s~~h;i-~abl; -~~:- 'catég;;i~~; ·ce~·- .en~;~~ç{~~~--:: .:: />, .. , ' 
1... , - • . - ~-. -:_:. -·~'.·- -.: •• -, ,- .. - ... ',. ·-.-·.~'~ .... • .' ''··, .--~,< ... 

·- '-~eI_l deÙX.·type::: f les:-m~dalités ·de .. gèsti~n- i_nterne;:.'::·de··c'ont:r-ô"lé'. ,.'' 
' .}·,·-·. .·:··· _.,. ;• 

- ,' ': _·: ,·.·-in~:ernè ~t externe~ t~ut_·comme 1'j·exerèide d~- la tut~ile' ,ser~nt< ·-:,::-,, i-: 

. / -'-~-, ~;pécif {êes· pou;·. chaque ~até9ori~-- .; . - ... ' ":. :·. ,_ ,' · \., :. > · · ;" '· '· .. 
• •'. :~ ,, r '\, •' ~• • ·", ,. , • • '• , ' . • ' • •. •. ,• '. ,•' ,;: " •• . :i·:~ _: .': ' ',,: ·, .. ··, .( .' .:·- ""·' . . . ' . 

. ~ .. , ' - : :'-- ·: . ~ ,'., ' ; 

--L~,;;~~;l~r·::-~:YP~-:- ~-, èritr_è~r:tsès ·p~ii~~~_::··~~i~Ît: ·re1i>':~·'êsenté ... · · 
.. ;; .· ' '· ' . - ; ' .. •, ... , . - . ... . . - . - , ~ '.. : ... ~ _.i . -

·::.c:. r/i~r- cell~s-~'.~~ ont~'dne voc~~~:~n-\i~' service pliliiîc e{·· :teg-~~u~~nt -''' ::·:- .. 
' "· • -~ ·._ "'"• .. i. :'•~:-·· .. :·_,:• '.~:: ~. S ·~ ~; • ': ~-:? ' " "L' • • • • -~:t: '•_.--,',",• •' O '"~~-,:;·.·" :,; _, 

._touteà·"-les entreprises dont;·· les· finalit'és' _'poù:t'su.tvie~ . so~'t-
·'.,: :· ~ '.•, • • ' • • , , ' r • ~- '. 

:._':-. :: relatiyes· ':à· ·1 1 bptimum s'.~cial: :;·' ce'· :qui' en fait dè's·,.-~ritités· ,·,, 

···'. :·/ ·.f in~~cièr~~ent :dép~n~a~tes· de 1 ' .. Et~t: don~ -el~~ ne. s~nt . que 1~ 
•• "1 "\._ - ' -· - .. .,.- • ~ ' • ' ' - • ' ' • ' • 

. , , prbl,o~g~~~t:~ ·Pourront être regroupées. dans. cette càtég~~i~-_;·'les 
- ' --.·~ -~ -./ - ' . ' - . -. - . . 

_ ·. · '.' Société~· d~ Dévelbppement; · · lès. Mi:ssions· de · Développement;. les . 

. · ; .. ·; ·, -,ot':É{~~-~-~: 'i~s c-~~tr.es :et>irtsti tllt;~ns·. \:~s: e'~treprises ~evr_ai:e,nt'' 
. : . . ~ ........ · ;-, 

' ·. " p~rticiper'. davant,agè à la -décentralisation de l' a&ninistration 

.,-.--,,-·;put:- :u~~- ~1~~ J;~~~~ -e-ffi~~~i;é- -~e.-.1~- ·p~litique -é~;~~~ique·.:-.·,:_ · · :'.: ·· · 
' • • ·., ,'~ S • • • • - "•,,' -. • • • 'r ·• • • • •• • • : ,•, • '. 0 •,·_·V1" ,~·: \~ ,.·· :•/ ,.·· •. ·.~;: • 

;:d1;fa;;f'~'}}';S'}·/'F ... ·· · · · _ ... ·· .··. : . ,.ê\:. '. i ;,t:t ,, 0:it;/ii 
'.;:?~;/_ ·>, :-.;: :-· ·-ta~. ·s:ecop.de ' ·catégorie .· q J en~reprises · ~erâ·i t :,:coris-tt tùé:e·. ·:i;>'a:r ,: .. , 

·:. '\/_J)~~-i-~es·:\:èi~ht.~: i~~. -riiissi.;;s· ~~~~~.;~~s'~n{i-~i1~miht ièommer~/t~i-~s-, .... · .. ·' 

'.ii{{, , / , ''.\;:;j s():Uc °'~ la .· ;oNÈr: ~~r i~em~le ·, So~(lis • ~ocii~;é~ , : .. ·., 
,.·· __ : - , atiô!lYIJ!eS ·don_t· l.W:obj'ectif traditionii$1 est :la :teçherche ·'du:.profit _.·: ._ - ' 
· ..... :·<.': ·; -èependant,, dans..la. réalité,· les.mïssion:S qu'ëll~s-ppursuivent· .. , _ .. 

. - sont celles· de··. serv-ice -.,public/:' do:riè·- antinpmiques' ,·à-·1' objectif-, ... : -' ·: ,· 
• 0 assoc}é· à l'a:,forme. juridiqµe,~· ·,·c: · '> · · · ·, :·;- · · · · · .:., · · 
'. · • .:·,. ;_"··--•.:~~-·,:. :.- . ,c' ', ': ~ ',· •,) '_ , '.~ - • •• • ~:~. : . .-.,,_. \_,:-':t . 
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: : ', ... / ; ... ,, ,.\. ~;.' .·' ::' . 

·•; •. - . 
•,•' ·. 

,• 1 ·.·, '<' • .,.-

' ' ' ~ . ,·,,·. 

~ •, - ' 

\2g·lf ._:: ::<:. -', <:"· -. 

indùstriellès,. La ··nature· de prestés . ou dé 
., .. 

' . ~- . ". . . :, . , 

· _ c·ertains-~, -p.rqduits·· élaborés~ -· 'fait -_des 

'' .... 

: .. · ,• 

entreprü;es de ce type ne. peuvent relever _qU' ~ntièrement' de~ ·la _ 

prppriété· -publique. Dans-. les ~ecteurs -haute~ent stratégiques . . . ' . 

tels celui du. pétrole, _l'Etat peut décider de .commer:èèr seul ou .' . ,; , 

d' exerèer cette activité- · avec ses démembrements ; le concept . 
·., 

f_orme 'd I entreprifies· serait juridique r·étenu étiquetant èêtté . . 
celui de-sociétés nationales ou sociétés d'Etat. 

' • ! ~., '. -·, · .. '- ; ·-' . 

Po~r : le~ ~-ntreprises _ dont les· ac_ti vi t~s ~e pr~sentènt aucun --

.caractère stratégique e:t· dont les produits peuvent· faire 1 'obj-et 

.(j·'urie èoncurr·ence. sur ·1e marché, . il est: .recommandé.· que 'la 

·' i propriété- de telles entreprise~ soit mixte, -; 'est-à-dirè que dès 

· ... :·-·, 

/ ' . ', 

. -. ·c:~pit~~ p~l~~·s s~i~nt a~s-oci"é~ à __ :de~ c~;i~aux -· p;i~-é~.- ë~~~~ .·.:_. .:. ' ,/ .. 
- ; ' ',; . - . .. ' ' , . . ~ •' 

:: . . 

catégorie -épouserait une form~ jUridique qt1.i existe déjà et: qui _. -: : 
'·•)' 

'. •,, ,,· 

. ',• 

• "• C • , r a,•"':•: :• .. / : • <,• / • ,•' ' •,• I;-

~· · · ~, ·,, ',.·.:, ',,;,·_ ., "· ·: .. · l··~·~:-· "·,1, 

',' •• 'i ~ • • ' • I • ,_ • • • :t • • , \ ' " • ' ; ' • • • ' • •:' • •. • " ' , • -· . • • • • .·. , '· ·: -;. • • r , -· ' • -, ' •, ' ,, • , • ., 

Ên défini ti v·ë ,- . ],a confi~ratidli 'ju~idique' des erit}·epr.i~_'es. ""':"~-'- .. ; . 
- ~ -~ .. , ~ . . 

:;---- . ' 

; d~ secteur. publi_c serait constituée par trois t~;-~ :· d ·, -~ntr~p;{~-~s .· 
,. 
·--· 

. -,. •'.·; 

~. ~~ 1 .. -·, 

'- .. -~ ~ . 

' . ; ·.· ~ 

', •' .. 
,' -, 

... _ '• 

-, ,•,•'-• 

.... :· .. ,, 

. ·.: / '::, 
;_ ,, 

_. , -.-· 

.~ ·-("· : . :.:.::y;' _:> ... ·..;-:> 
·.· ·,::.:_ ..... ' 

.. : : . .-,-, 
•.·: ,,'·, 
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:· . .- ··:i:'r:~!~ ~ i .. .,-_ '.: ·~RATibN~LISER 'LES ~PPORTS 
::.\,• 

·~ .: : ;:--. 

AVEC -.. LA'. TUTELLE .. · 

.. ' . 
:'."-;"~;· • .:., r '. • " 

-·' ,•.• 
- - - ; '·., • • ••• _:;, ~ •".!" -. 

,,• '• • •",,,._ • ,,•,• ·--~~ ,.;-,,: • ::..·:·,:.' -~--·7 ':,,•,' .L,'t •' +-',,• ·-~ ..... -._;,,,, ',,•.': ,', 

Le~ :i,ie_rii .. in~ t:i. t11ii. ~~n~ 1~ .. exi's·t'a.:r;it' · entre , .les :· ~ritrepr i~e';;· -- ' /-'.:: 
. -.: ·:, ·' ':·-· ::·· . - . -: . . . 

.· -.. ': '•,• 

et''':].) Et::at sont ~.i'.gii~-;. déséq{i-ilibi-é~.::··_ pû.l:Ùi.qÜes ·:· CM}erounaisés 

. •, .'. ·.J~- :0p~~f i 1; .. -~ù . s~co~,l -~t ' . . 

dépo~:illés . de toute . re·sponsabili,té . au . ' 
., .·.· 

po;int .. que· 1~ . confusion qu1: s ' ei-1 dégage est . une méthode. efficace ' .. : . 
~· : •' ·f • • - '. • ' ' r, • • • • • • ' • - ' - • ' ,l: 

- de·. répartition des .'risques . e~tre ies différentes pàrties en·-' 
~ ' ~ - . 

_· .présence, ou . de justification de la mauvaise gestion , ou 
',, .. ' 

d' in.efficacité; La 'dépendance des entreprises pub'ligu-es . 'vis.-·à-· 
'·.: .. 

·vis, ·a.e ·1 1 Etat se situe à un 'tripie niveau : ·au niveau :o.rganiqu'e· ,·. 

par ___ .la. nomï'nation·- des dirigeants,· au niveau financier par. 
-, ... 

i 'octroi . co:ist.ant dès subventions et au . niveau de la défini tii:m' 

d~ _ia. politique. stratégique'· de l'entreprise· .. 
• ~. '·,, s·, ,• 

. ·''.:. '; .:,1, -. -

:;, 1. -, . ' : ~ ·:-: . - .: • 

. ', -

.. ·,! .·;, 
,' 

i·:_·.,',',•, ,· - . 

:~ - -_{ _ .. ···: 

·· _.' · Çommê npus l'avons vu dans le chapitre précêdent·, :1ê's'' :: 

rei~tions .. ·- Etat-Entreprises ·: publÎqu~s, au Cameroun. sont 

caractérisées par la multiplicité des organismes goÙvernementaux. . 

: quf s '.immiscent guotidiennemènt dans la gestion des entrepr~~es.-

Toutes ces di verses ' interventions autant '. ·.nùisibles. 

:gu·1 incoordonn-ées, se sont traduites par des interférences· 
. . ,: 

politiques dés:ordonnées dont les conséquences se sont fait sentir.·· 

au niveau de-l'efficacité de cès entreprises. 

'· ' . -~ ,, ' .' :- ' 

.. , . .Il est .donc urgent de redéfinir ies différ-~nts. contoùis que· .... 

·. · dev~·aient prendre les lien~ iristuti tiÔnnels ·entre . les Pouvoirs 
- , 

Pub.lies· .. e.t - le.s. entreprises._ ·Les· mesures.' correctives. qu',.il 

• .. - _, 
,•. 

·. ··-,-". 

. ., -. '.··· 

; . ~/ . ... i; 

.;-,· 
- ' 

;, ._ , ~ .. 
', 

. ·.· :_ 
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'· -,-,··._ .. •,j 1 _.; .'· .· 
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. CQ~:i~nt de·· prendre :pour améliorer. les ·rapp~-~~~- entr~ ces:· d~~' .. ,,. 

' ·. :·. ·_,-:- \. .-. ,.',:,..-:; ' 

··.-_ • .i., .... .- /.-. • - ,- ., 

enti t~s ~ S I ~rtictr'Îènt·:aut~ur', a:·e \a révisioh du d~gré d '-autonomie>· 

d~ · 
0

la ,, réparti t.:i,.on . j udicieusè' du partage de décisions ent're ,' la . 
. . . ! . 

tute;I.le 'et· te·s , entr~prises ~ ~t · du renforçement de 1 '.atitèrî té ét 
: :, :> - - •. 

·- d~~ pouvoirs des conseils d I Kdminist~ation. · 
,. ,··-" 

·,}.-·. . '. _;. -_··:; . "j..· 

;• > .. '• ~- ;, •' • • ;_ • • C • • ', ,; 

_, 
•,.,., :: . ,; ., : . -. .. ' .. ;._.' - ~ / :· ., . ,' •: ·. ,.' - . - •'. ' ... ' - : . 

::·' ; _ ::'_ .. Gênéralement ~ · le système· des ent·r~;ri~-;s publiqu~s -'.e.st .... ~. ,r: , · .. : 
:·- < . - . 

· système ~ . faibl~ ' at1tonomie. C~pendànt, . bien: :que ·1es pouvoirs 

. accrus dé 1' Etat doi verit . êt,re modulés·, èn . fonction.· de so~ degré 
. . . . . . ~ ' '- . . , \. ' ., - . . ' . - . . ·, . ' ' ..• 

~ .~' ' 

de propriété ·.dans, 1' entreprise, on constate que· 1 1 État. exerce 

une tutelle .''lourde et paralysante" quel qu_e soit le niveau de 

·· sa partièipation au -capital·::social. · Il ser~H:. souhaitabie _que· 

1 'Etat relâche · la bride en accordant une autonomie quï .pourra·i t 
- - . . . 

dépendre. de la situation dans, laquelle opèren!=, ces entreprises_~ 

A~nsi, pour le_s entreprises f ortemen:t monopolistiques, présèntant 

un caractère·de service publ1c ·csoNEL, SNEC)~ ·1 1 Etat pour~aït 

. aliéger le éo~trôle.'. a priori. et: inten.sifiér 'le . suivi d~ la: 
•,. • >' - ' ' · •. 

perf orinance afin de . pquvoir applÎ.quer les sanctions selon les ·. 
. . . - - . ' ' ._ 

rés1:1!t~t~ obtenus. :En ce qu,i c'oncerne les eiitreprises exerç~nt 

sur un marché .conèurrentiel et quï· I?,e' fqnt: pas l'objet dés 

... · tran~f erts 'publics. sous quelque forme que ~e ~oit, le contrôle 
' ' . 

a .:priorï doit être supprii:pé progressïvement pour leur. perrnettr·e . 
.- _:::; 

'de 'mieux réagir aux s·ignaux . e'n provenance du marché • 
. ,·· ... 

',.. •· - :-: -:· '.: . ' . ·.:. _- .. ', _ .... 

; :,• . 

,··, '~· .. t,; i--· .-~; ~ - '. - ,,:·. ·, 

:,' :·{ · ·., Le ·:· p·~~-tage ... çie~· ... , décision~·. ·-·dev-;~~ t 1-~;~·:·_"·'.reviii·.\J~;nJ.''.. '\:i _:,: : : .·, . 
... ·,, 

·'..:,::',Pe..:t"s·p~ct~ye· · q '·\i1e· : respons·abilisation ·accrue·. dés ... 'O~f-~~ts.:. 

':·- :t:·.· ··d.i;~g~~nts. :J?e' l' E:tat, .releveraiènt des décisions_ tradÎtioruÎ~llè~, ·:._ · · 
J. • _.,. • • ', - _._ .. - .... , ; ' , • ' ' :, -. - -- ' 1 ,• •• •:.· 

. tei1e~·· que. i~ defi.11i,tion .d~· cer't~in~.' ~·bjecfifs en. fobct:ion· ·d~~ .· 
. ' - . ._ ' ' ·. . . . -- . 

: ( ·a:is:ponibilÎtés f inaricières 'et . èn' harmonie avec. les disposi t?co:ns. ·< 
·.; 

' ~. . ~ 
' .! ' . ~ :· 

" ,, . 
,·· -., 

. . -'.~ . ( ~ •',' 
' ... ,_.·· ... , 

• r' • ~ : 

i - . 
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du.~ plan_ qui1'l.gÙennal, la dés_~gnation_ des ciirige~Îlts ( enc·ore què 
'-·:.-·· 

le conseil d iadministration pourrait fort bien jouer ce' rôle) et 

la création.· ou fusion/dissolution des .. entreprises. Pour ce_ qui· 

' _est', des décisions rel~ti ves aux investisse~ents, à la poli tique 

financière · (endettement), 
' . ' a ' la production, 'à - 1 1 emploi, aux 

_salaires et aux prix, elles·doivent émaner des entreprises elles

-~ême·~: dans· la mesure· où -cef{- variables· revêtent un caractèr~--
- ,' ' 

__ stratégi~e -pour la · croissance· des entrepris~s. Toutefois, · si 

l'Etat intervient financi.èrement dans ces entreprises-:,- -il peut-, 
.-'· . 

- . -. 
comme ·1e reconnaît Joël MALKIN, avoir.voix consultative pour lés 

. ~e~t_ions ayant ·• trai:t aux budgets_ de · fonctionn~erit · bu 

·_ ·.··,·, 

. ' :· ' : ~ ,· 

·,,. • : • ~ > '. • ~- _'' .~-, 

,·:·:·',."· -.:, 
' , . --~; ;-• . 

_.:,· '' : évitant -un~-:- ingérence· exces-siv.e- de 1 1.administration cdnsiste' 'à- -· '-·- ."--- --

::/:·::·~.'.-.r~ifo:cer-- :{~-~---. p~~v_oirs d~ :._-~;~'.s~il-- d-1 Àdmin:i'~tration: 
0

dont.-1J·s· ,::;_~,-.:. '·.i._ 
~- : • • • ,:, • '. ·., ' •, ,' • ' • " : •• • • " { l ,- • ., ·,' \'•.. < r{ 1 • ., •,, 

: ~- . : .: . 

: ,:::-· -> _: càmposi tio~ -devrait-: reflêter· -la · structure - du cap'i ta'.1-. A · ceiE -
., . . . . ' ' . . :,: .. . . ~ . 

--;-_'..'effet, . le Cons~il- d'Admini?>tratior{ ·doit . joue~ ·pleinément. soil 
_; :, .' . .']' ' • l',, " • ' "• r l • • • ' ~ "·~ • , r , •" ' • '",,;: ~,",':;, , 

1 

:;_- : ·_ rôl~ de. 'propriétaire en remplissant les tâches ·'dont· ·1 1 influence' 
. ,·· ·, . ·. . 

- .' .. peut être décisive dans la réus.si te de· 1 ' eiitrep.r ise. Le Conseil,_ -: 
- .. ' . - - . - ' , - -

-assimilé i~Î.-à ùn orgah~ de su,r;eillance, rédi~e' les t'ext~~ e"t' iel 

'statuts de l'entreprise, approuve les -'comptes annu.eis·; .organise 

;i.~_ - suivi interne de· l'entreprise, .etc. 

. ·~ ,: ' 

•• ',:> ·:' . 

~·' ·, :;. - -
", 

~. . ' . ~' 

~x'igeante 'et" 'une direction désireuse d I avoir les ma:i.ns ';i.,i.br~s - : , ' 
' . . . . . -

_::' .· ·,·. 

:_,._'.- :,·;:., daps _~a_·-:gestion. 
;~ _ .. : ·, ,· . ', . ' -.· ,<". ,: .. .. -,.·-·. :··.,,·-' 

,._ .. -, '-'. 

. ''·· ".'-::·--: 
. . . -' ~ . 

- - -- ' -
' . ' ... ~ ' . 

Les contrats _ de perxorrnances inaugurés. en septenù:?re ~9~9 -
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,•,. ', ,'::. ,> ,,', f,;;, . . : -~_ .. _·; . .,.,: _'.l' 

• ", t • :~ • t' 

;-

' •. - ... , ', .. · ;-_: '; ~. 
. ·'· . ::-,,,·-,. 

sont l'exemple d •'u~~ tentative· d'harmonisation des . rèlatio:ns 
. • ! 

·, - . 

exi-stant entre· l'Etat et les entreprises· publiques .. En. effet,· 

les obligations réciproques de 1·1 un et des autres sont spécifiées . 
.. ', 

et·.-visent à' ~on.sacrer· 1e principe· d~ l'autonomie sans lequel les:.:,.·,· 

entreprises publiques -ne serai~nt 'que des moutons d.e panurge_. _' 
·-' . - . ~ -~ . ' . - ... ·. 

~ • ,• • '·. ,- L • ! ,,, 

• ' ',: '.. • • ~ ,; '' J ,,:·"-·,: ' · ... ,. · .. :. 
, ··. '. 

··;· :: l , 

: ( .. -

--- . 
' ' -.,>, '· • -.· .. ·: . ' . 

' ' 

a',• 

-_,._ .-... -:: 1.···, ·:: •.. 

. ~ :- . '.:. ~ . .-:_· .. ,, ·- - ... -· . ' : . , 

....... ;.:-.,.. 
. ~ .. ' ...... -., 

,; '' 

,,, 

~ '.~ ~ • :· 1 ' 

' - . .. ~. 

'. ' ·.:""'- :',), . ·. :,,--·.' 

II.5.1.8 RENFORCEMENT DU SUIVI DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
. . <·;. 

. - ... ,,' '.: 

-'.. ~ .'{ 

~ ., - . 
'.; .,,;. 

. . . ~ . 

L-, établissement d'un système °d'évaluation de la °i>erfo:i:manb~: ·:. 

dei t aller -de . pair avec i' iristi tution di un' contrôle . adéquat,' . 

. OJ?.POrt:Un et efficaCè. Le suivi dans les entreprj.se~- p\lbl;iques · 
- +·_·:.;. ; ' >. 

sera la: pretive_ qu·e i 1,Etat attache. une grande import~ncè à la· 
! ' 

discipline: financière· et à la· -recherche de 1 i efficacité. · cènime· 
•, . . 

'ri.ou~ ·1 1 avoî:is .dit dans · 1es pages précédentes, le contrôle. a priori 

'devrëtit_ être ~ensiblernent a'llégé dans certains cas et tendre vers 

, .. 
'' 

- ._., ·:·, l 
un contrôle .de con~o,~ité avec les. grandes orientations_, du -plàn; ,'; \/·,J 

·_ci~ :_' mê~e, ' ·. -les décisions stratégiques, ' ( par exemple> ' en cas-;' - ' 

d' inve·stissements · intensément· ·. capi talistigues, poli tique ·\; .è: :: . · . 
. . ' . -- . -~ , . . .• :· .- .-'· ~. ' ' ... - -: 

, ,tar~faire.::- ,: .. :~-·)'.:'.devraient ·_ re,Î'ever· dé ·.··1 1 Etat·\ (sou~· -certainés· , . .'_":··:.-.: 

·_èonditibnsL~:, Par ci:mt~e, le cc,ntrôle 'a 'poste:riori devrait ~tr~-.)\ •. ·, ·:} ' 
,. ,_.. ' ,, .·-· 

- ,renforcé compte tè:nii dÙ principe de :,1a .responsabilisàt:ion des: ..... ,,_-,,.' 

·::. ·' ;;g~~i~ "di;l:;·e~n~s: ~-·· princ.ipe- ~an.s ièquel 'la· di;~cti~n:-·:n~ ·~6~r~x- -
•. . . . . . . 

être, -jugée et de -·1a restauration.- de -1"-aui:onomié dans 
•' : "' ' .. , 

· { < •· éntrè;,{i~~~ ff~iqu;,;, '.; 
-~.- : '' ' -

-~ . ;) . 
", 

> • ... •.,,· 

. :· . "'..-':· : .. ' . ~ . 
. : ... :: __ . 

. ·Queti~ ''ÇPJ.e .soit .. la farine juridique de l'entreprise 
. . . . . . . ' . 

'. •,,·· 

' ' '·. . ;: . : ' 
.. ' ' . . ~. . ~ 

. ' .. , . )-. 

. ,·-
·. ~· .- ., 
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·'··· . 
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· · -· : · ·. ~ : '. . / <299 ><< 
: ·,,<> ··· .. degré d' in~~;essem~;~ de i; E~~t- àucaplt~l .so~~-al, · 1es··:;r~cédur~s·.· .... 
. ,:.: ·~ . . . . ' . . . ' - . . ' \ . ".. ' 

: '. , i " - ·, ,. •• ~ :· ~. ',~ .': 

de 'contrôle devraient être le's .·mêmes afin qÙ·e i'• appii·c~t:i.b'n 'éi~~·-'.· 

:· .... 

sant:1ons ·c récompense ou pénalité selon les résùl tats obtenus) 

commu:i;ies s.~ fasse sur la base des critères objectifs~-. . ' . 

... ;-,;, 

~ .".. ·-~' .. : 
; ! ' ''.. ~! ·.·,--'. 

,.- . ~ 

·~· . ' ' 

-. ~' amélîoratiori 
-~ . ' . ·. '· ' . :- . ·"·· 

de la ·perf ormaifce dép~hdr~.: e~ ·partie "a.~ < ··· 
• • ;,~ : ' ( •• ~ ~ , • I'" • ~{ 

1·1 effica·cité avec laquelle:: le .. contrôle·. sei-a -menê~··_·-./A dé':Éaui ,. ' 

d' instituer · -un système . dè contrôle exercé. par · -1 'Ass'èmblé~ .. 

Nation·a1e, il. serait· souhaitable ·d I accroître les · pouvoirs qe·s'. .· 
• s, _; ," • ' T 1 • • '• • ;-. • • ' ' ' • _. • '~ •. • -,.L '• ', : • ' 

organes exi~t:ants. De même, la Cour de~ Comptes ~ qÙT éi; Vocation 

d'assister le Parlement et l'e Gouvernement dans· le càntrôi~ ·. d~ .. 

. . 1 'exécution des· Lois de Finance pourrait voir .le jour·· et se'rai t 
- ' .. · . ' 

-dot:éè des . pouvo.:j.rs plus larges qui 1' àut,oriseraient. à.' .. :. 
~· . •, 

_-., ... ,_.' 

. -~ ~ :.. . 

Co:'l;~q~~~. et entendre tout age.nt: pub°l.:i.c ; · 
:, .. ,,, . . '·,. 

'.; ',. 

... ~:-:· : 
.:· '. ·{:'.3: 

'; .!-.
:' ·:· 

!. ,·,:. 

_;~--- ', ·.-· .. 
. .-, 

' -.. ·: ''.:. ;recevoir'' .tbÛ.s les . documents ; 
~. ' ,,"_ :~ '. '. : 

./ ·._·:. ..·:-:•' 

',:;,·,, ·-.·· 
• .. ._. ~ 

:'•.",. 

.. _ _-·_ co:isul~_er. des dossier_s; même· c~Ù.X jugés confidentieli:r; 
';• ·-

' -'.· 

, . ;-: . .... ·:-,'.· ·.. . . 

-.. ·,··- .,/' . ,• . . ·-::.· . 
.-:._·,.., ·,· 

;- \ ~- ·- ordonner des investi.gati·ons c·omplémentaires · ·; 
,c • • ··.,. 

·, ' "'~ : ' .. ,,~ .. • < :~.· ., .. '-l. ., ...... : ·~-. 

avof:i:'. .la j:,~~sibili tê 
. '_, 

.··_.Bref·,. la· Cour ·aes . Comptes. devra~t 
... , . '. 

.', ~- ., '-t i 
.. :;·_ ': ,,:·-t 

. ·-. -~ 

. .· ?. ; ' ; 

.·, 

-·~ <;; . .-:, 
..... '' \' 

::toutes les données nécessaires à ses· 'beàoins de' ' .- :;_ •.'. 

::, ' 
,··,; -... 

. . .- cbh:trôle. ,.- \·: 
' / ' • ··!.' ; ... _ •, . L 

~ -~, , 
·\ :·-· •. 

. . : : :'·' . " ' - ~ . ~ ·' .. -. 

''_;:··_:\-,\-,:(: \. > .:'/ - -· .. 
..... ' .· 

.. : :' .... ' , / Pour ~èner .· . à bf ei:, .··' ~Eiüe! mis~~Oii, ·.·. ii)e~i:, ~;.i~Jx ; d~: \ 
• • .r·. • • • • ' . '\ '. • ' - ' • 1. ·: 

': .·re_nforcer ses: capac1tés d' exp~rtise·. en' mett_ànt à sa dispositio'n 
_, : . ' . .. . . . ' . . , - . . ~ ' ; . 

. ., . - . . .~ '.: ·. ,; . ' .... ;·_~-· '. 

' ~ . . ·, '' ·> 
.. : .. ,·- '':" ~ , :, . 

' .-~ ... '. ,'t .•. 

; "· .·~ 
· . . ·.·::'•' 

.-:··\::·· :.·:;/''-"'.'•.:, 
.. '' 
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. et- de- ·recyclage. continus seront·- encouragés' dans' "1e· souci dé 

· · ,,-, p'~~·sèrv~r'''.1'~. compétence. ·: · '•. ;. :~ 
...-..: ' . . ';... .... :, '' . " •. . .· .~. . .. ._- . . . _;: -· ',:. ·.·· 

. ";' 
•·. 

.. 

. . . . .. •· &:nt ~~,\ Co~se}1 ~~ ·~~scip{in~ BllcigétaÎ~e e~ è~~i~ \i6;,t 
. . . •.' 

la . ·pr_~~iden~e - est : assurée par le Ministère de la . Fonction:· . , 

PublÎque ·et du · écrit.rôle de l 'Et.at, lès mesures ~orrectives qu' ii 
•. • , • r • , • • 

. -~-eut être ·aniené' à prendre dép~~-dro:nt· surto~t dé l''honnêtété'·des :, 
- ,:· ... · 

, . _ me~res compo~an,t le. conseil~ I_-~ _ ~st souhai ;=able quE: les · aètions . -

. -· . ·/. · eritr~prisès ~oient: plus dil.igentes37 8 ~t fa.s~ent -1 ;-;i;j~t d.:·; llllé 
·.. . . " . . . ' ' . . . ·. ' 

.la_1:-ge publici.t_é afin de ni~ttre\ên garde ceux qÙL seraient tentés ·-

-' par,- certai.nes -'indélicatesses. 
1. : ; 

a ,· 

. . .,~- . . ~' . 

•· " . - , . ' ' • ~ • . ' •' - ' •. ; :; ' ,' ' ;~ ; ,a , 
. . ·,, ~- _.··->) '"; . 

,_ .... \ • ; ' C: ~-· :·- - ..... '· ·, •• ·-' ~·' ..... l . - . 

En· çe., ~~i conc;~rne. l~s- e~t:'repti~es pl.iblic;riles , ~{~~a~c{è;es- ,:_.-.-!- :··· -. ,_·_- · 
• • • ~ , • < • ' • - J' • ' • •"' • • ' L • ' • ' • 

1;' organ:isatü;~ -. 'et. ·1es , tech~Îques· du .. contrôlé' ::~ë-<:sont:_._ pas·' .::-. .' 
,• .. - . . , 

efficaces. Le·s- ·contrôl;es à distance_ qui se fo~t ·:.à: la·. base. 'de-~· .. : .-
. .- !/ ._' ~?~ • ' ' ., ' t·.. : ' '. . • ., , • .. • ' ! • C' • ,:. ' ' ~' 

: irif~rmations -comm~iguées s~i t à : _l~-' Dire.ct.iori. -d~:~- ;oritrôles i" ·., · 
.·.· . ' ., ., ·,·- ' . -.. 

. ; ' · .. ~ ; . 

· -,~çonom'iques (~INFIJ, · soit à la,c~anqu~ centrale, .-sbnt_ inopérants.>> '.::, 
, . ' ' . ~ ' ' - ~ . ' - . 

·, ' .. l 
,, ·.t· 

,. ... -,: 

'~t 'se limitent_ 'le plus souvent' au 'respect 'd~ .la conformité des . 
··: '. ,,. ,· .. 

~ . ·, ' 

· ,· ; · . institutions ' f inanci_ères, banc-~ires 
... \., 

de gestion 
'!'," 

•. • .. ;,: ,: f .?' 

aux normes 

, ::. prudentie,lle (et -~ricore ·. ! ) . · .Qu~nt aux i:nspectio~s -sur place, 

··. , -· elles sont généralement peu f réquerites et les techniques de 

•; .- '' 
'.-, 

··r-' •·' 
'·'r• 

:.a - '• :- • •• ··-· _.•,:,_:· .. ', .. ~ -

. ' 
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'·, .' ·- '/ 
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. •. '', '".'. ., ...... ,. '', .. :· ,( " ·:: t_" :_. ... ',: '., ' .... ,:·;· 
' ' ·~ :. '. 

,"'\ 

·--. :-:---~7s :Le::21 fé~rier .. 1.991/.le: Président ·du ·conseii'dè.·: 
Discipline ·Budgétaire et Comptable, ·par décision. _n° 

· 011/D/MFPCE/DCD. CDBC/SGAP, a reconnu Mr NOUCTI TCHOKWAGO, ancien 
. Président de la Chambre de Commerce,_ de l'Industrie et des Mines 
du Cameroun, coupable ·d 1 irrégularités et "constitué débiteur·' 
envers la CCIM · de la somme de 4 7 -o 9 4 · 7 3 7 . FCFA •. Ce què nous 
déplorons, c'est la lenteur avec laquelle une telle décision.a 
été prise. En effet~ Mr NOUCTI avait été traduit devant ledit 
conseil aux termes de la décision n°126/PR/IGERA/CDBC/SES·signée 

·. le 27 · juin 1987, c'est-à-dire près :de quatre· ans· avant·. la 
décision le sanctionnant. · · 

';, :'.' 
' · .... -._ --· .. ·· . . '.,• '. . ,' ~ ··'.·. ,·.·· -,,, .- , ' : '{_: ...... .. , . • r • • ' • C ' ~· ~~ ~ ,' '' -· ,: •' '.J: . . :~ -,;· ' . . ' , L ''>, _·,., 
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liffj~;;1Jt:t}tf;} ·, t{ .. · ·. ··.····• .· ... · .. · . ·. , 
. ·. ··:. '.' :'.. qont:i;ôle présentent ."souvent des: ... 

::f i&t{Hj[if ·'. ; . . .. . . . ····•·· . .. . . ; ; . · · '; t · . . · : . . . . .;1;;J2i?:· ·;);?J1~)~?f <it·{t 
,>'._},·; . > .. ':. ':. Compte. tenù c;i~ . t9u1:· ce ·qUi. précède,·.· 1·1 améli:.oî:'ati6n: ·. du ·· ·'.·, 

<,>' :.··co~~rô~e ~':~s· )_~~ :~~~,r~~rise~~j;~ii@;~--~in~ti~~ère~>~u;;~~;· que 

·,. .-:1e~·-cï'e~~ -~é~~·od~s. de. super;is.{~; ~oient. c~mbi~é~s. ; le~. c;~~;ôies : .· 
',. _;·• , 

. : .. -·· ,.:· ·:.-,-~"·~.' ·-:· .. ·· -· ·-, ~-- - ,. ,-._.-:,:···· 1: .... ,..•, '.;.'!,:,_",~·t:::: .. ,,. '",, .-'~·-. ,,,_·-.,-.. _',"';. 

à., dis~an:ce: :êt:::ant complétés: par. les inspecti:orrs. . sur· place:/·.· .. ,··.".' :: . ·,· . '';(;:.: \-\:.'. -~i:j < .:'... . · .. -,;.- . . ,,, / '..: ". ':. : ' '·;c· . '.)· . . . . . •: . C, •• 

. ,' i; ~' 

· .·. ;, . <;Iks·'..'~ii~Jii~f j;~ di~t~:f };,;(,a•i.··~n.·, ·t: "':.~f~~1·~('.ta f. &h_"_~f :~;;·~( 
informatfb''ris·. ,fournies '<et: 'leur· ··coh:formité': avec··<:-;{:;·.::/:,·:·;\, .. 

. ré,~~~enta~iori banc~ir~f 4e · ~~~- ie~ êt:~'~ d{~~n~ieÙ 'c{~ c~~;;J.; • \,) .·. ···· 

,._ , y;: -b~1:1que ~·dé.ive~::·.: la:+re · · f' (:)hj et ~:, 1:1ne ._ apprécia ti~~r ;-.igour~~~-~ .. iif :i~:i,. 
· · de· déceler :.des - éventue·lles. défa"illances ·gui .seront · suivj~s_.des · ·::., ... ····., 

- ,. :· .-·: .,_ . ' . ' .. . ' . ~ ' . ' . ._~ '.·, " 

··<·pràpo~i tïciri.~>;or'rectives · •.. : .· : .. : : • .. 
' .. - . - ' ' ' -~; . ~ ' -·, ' ; . . ~ ' . 

·-., .·. 

'.,,_ : ~ ' /' 

•• : ~- ... ,1' ' ' '.' ' • • • . /.:~~.: •• :·, • 

. .... ,'-;, . ~.<'.-~-- .... ,;_· .r :·.· • '~ :· _'.{: •• -'"·.:'} '. 

• .'L~s · in:~pecteurs· ont p~Ûr '·rôie· d~ ~érifi'er\·, ~~~ctib.1.de 

. inforin~-ti·6·~·~:._adr~ssée·s: ~~- ·co~trôleur~:· .. ·; · ils d~ivent; ~bt~:~~~:d~s.-. . ','. 

-~enseig~em~nts·.··SU;. les. C~édi~S, OC_tro;ês,. e~ le d;eg~é-. d~' ri~~~·::\·->~:::·:;: 
. . .~ " 

.:-r·/ ., 

J ~' ,",,' ,. '.• •. 'c '• ,, ~ '~,--·.:~ ~- • ·,., ,,,, 

,:.-. ) ... , encou~~ ·-par. la ·: b·ailque ·. en ... cas· de ., ·non remboursement~ , :: Les·. , "\ :,-:.· 
'-•: ."., ,r ,:.,,. • r ' : .. ~ . ' - ·' .. 

- inspeétio~s .'sïur' . pla:ce_ ·doivent êtr~ '. inenêes stir la i.,basè ,·des;: ''.··· 

/.>:;_··i:::6~~~rvati~ns·_.faites· par, le~ ~;~~~ô,lei:ir~ .à 'dista~ce. et an~~;~~;_:::·,_~:'· 
. : --.. . . ' . ' :: .. '. - -- . ' . ~ . - _, . ~- : '.'; - . 

~ .:·,.~ ' - ;. '· ... ",:: J 

·::::·.:ies··dif:Èér~nts problè~es ne· pàuyani:~ pa·s être.·appréc'iés ·par:-re ·. :.;:'.-·. 

:_:~_·,·.-.·~_-:_ .. •.:_.:·.··.··::, •...•. '.·.',·:···.·_;_:_._·.:·:_'.·:: .. ·:_":··:·.'.:_ .... ~:_:.:_· .... ::····:: .• ,:_: .•. _::··::::·:_·,·_··.:_:.~_.,_._.·._·.,:•::':··:?··-~.' .. :_'.::i.·.·. f ~1e.'. t_;~t;,}_· ,a_._~--n~e ..... ·-_. <.-. )._. >.: ,: -~- ,.\·_ ... _._··: ·:· i .· ··.:_:, .... · •• ,, •.• _ .. _:_ .. · .· . . .· :.: ." . •.· ...... ,! ........ _.· .... :_.~_:'.··· :•':. :_::·i,·i···· ... _·.····, 
_ ~-:--·.·:. 1-:>-:.·:-... -_ ··;.,:'/:/ ..... -.-.. ,·- --- -· ... _ .. ···,··: ;:·· :·:.'_---~~:\' ·'.·.;'···•· .-\ __ ... ,·{:':l}.'.::.~J~:::-;;~'.A:t:·>1)· 
. <:,,;·-·: :_'. :·_' .·_L'.'exercice -réguli'er· de .·ces deux.::fônnes ·d~_..·coptrô:Lê· peul·· :;.<) _ _.: .. · 

' '. ~~;;hjirè ~es ba;;quèS à ~on~tiO!lni; ~ .. ma~iè;;\~tiolln~Et ; 1~ ••.. , .••.. :· 
"\1 

, a· •. , ~ •. ,.~ •' ":. 

-. . ,, 
' ,:·. ··- .: . :'.::.:~ ~.i\·: .. ~ . ' . ' 

,··,,.' r,.• t·, 

.. 379 6n se ·sou~ient qÙë;· c I est· 1o;s aJunè·:réce.ntê -tns:Ï;>ectiqn:· 
de la BEAC à -la CCEI qu'a ·été décidé l·"institution ·des ratios ·q.e_ 
diversification des risques. · Il_· avait été constaté que. cette 
banque acco~dait une priorité a:ti- financement des _activités du 
Groupe SITF.ACEL ( 25 % du· total des engagements totaux· de -la. 

;./' '. ::.:_. ~éi~~~)_. ~- . . . . . 
", •. ~ ., 1/ '-, • ·,c ~ ', '- '.' 

.. ·~: 
,• •• i. ·~. ~. 

)-,?,' -::,·. ,:_.:::.:_, ·\ :: 
.,· 

'. •-; 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



302 

' rétablissement de la discipline financière passe p~r le 

renforcement du suivi des institutions financières bancaires~ 

II.5.1.9 AMELIORATION DU TAUX DE RECOUVRfil.1ENT DES CREANCES 

En dépit de la croissance exponentielle des dépôts du Trésor 

et des organismes publics auxquels il faut ajouter ceux des 

entreprises publiques380 , les observations faites au chapitre 3 

attestent que les institutions financières bancaires 

camerounaises sont quasiment insolvables. Si les CDCI 381 

devraient être considérées comme des pertes et par conséquent, 

inscrites sous forme de pertes et profits comme le recommandent 

les normes internationales, c'est la totalité des fonds propres 

des banques qui s'évanouiraient. c'est pourquoi, il est impérieux 

de mettre en place des dispositifs appropriés afin de permettre 

le recouvrement des anciennes créances d'une part, et surtout 

instituer des procédures prudentielles pour prémunir les banques 

contre les clients insolvables et minimiser par là, les risques 

de non recouvrement, d'autre part. 

La restauration de la confiance des usagers envers le 

3so. Les dépôts de l'Etat et des entreprises publiques ont 
atteint ces dernières année~ une moyenne de 50 % de la totalité 
des dépôts du système.bancaire. 

381 En 1989, les CDCI étaient estimées à près de . 489 
milliards FCFA dont 40 milliards aux entreprises publiques. 
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. ' ,'· ''sirs\~~ _bar;c~ire. exige' que les aètio~s soient;>~ntrepri'~~s en vh~, . 
. . ' . . ' . . ~ . ' ' . ' 

',. ,' d~'. tr~q~er <l,es. débiteurs 'ïnsol vable;, --~ . sei~'n :ie~ ---~·éhé~is "~~ 
. prévisions -élaborés' par une équipe d'économistes d~ la CCCE . et:. . 

. . ' . . . . 

· d~ :1a S;I:BI; lJ_ne tell.e acti~n-:_conduirait à une· reprise du- rythmé 

::~~.:,:: dépôt~ -de_·. ~-'~°rdre. d~ -·1,-~ à ·.·2·,_7:_:%· _en m~;enne ~ar ari.· ·~n 

. certain. nombre de mesures juridiques doivent. donc itre pri~es' 

: pou~ ··;en~o~~èr' lé~ i:,oùvoirs du- prêteur ~t ', a~surer par ·é.onsêqueri'.t : 

le· bon fonctionnement dU ·système financier. Aujourd'hui, l~.· 

· procédure vis.ant à saisir les 'biens offerts en garan:tie est 
.. '-;: 

lourde et son' application sujette à des pré~lables parfois' ·-~ans 

eff;ts --~-u~ .. le .·~·e_cotivrement p·;o~rernent; dit38 '.i_ Ainsi:'··_ ~alg;é ·· iê., 
pr~v~iège du Trésor _pour le· recouvrement. de ses· créa:pces . 

confo.rrnérnent· à l.a Loi de Finances n° ·.80/1 du·- 30 juin 1980; le~: 

actîons ent;eprises ·p~r la.èAMBÀNK pour recouvrer.une .. créanced~ 
- ~ •' l 

• ', t 

'près de 900 millions FCFA détenue par :LJ:n négociant càmerouna,is,. 

ont -été vainès, ent;~ i9a·o et 1987, pour la sirnpie raison que le 

entouré de.· 'pr$catit.ions ·.: (modificati'on· des·.' 
'' 1 .. • • 

·. :'/:':. :1nunatric~lat~on:s ·de· ses véhic_ulès, cè'ssiori' et' do~s -:.dès bien.';.> · · 

.. ,: <, :• ' imm~biliers' '.etc) a~. p~ïnt qu~ ies. bie~s 'of f~;r:-t~ eri gara~tie~\- ,., 
j"'- .. !',·~ • ' ' • • : /· - • :., ,' .•:", • • • ' • • - : _'t.-- ,,· . ·. ,, • . : ·~ ~ ~·'' ' ~ : ' ·.,·t ~ ,.,_·. ;•,.''. 

,,,:-, . ont'' été imfaisissa.bl~s.': ·, . . ·' ' ,, ,, < ",· ' •, .'. ' ,, .• ' ,,, 

: . -·· .·, ' . '' ' .. 
-~~-' : 0 - • ' ' • r • 0 ' ' •' "• • L _. '; f' "• 

. -'.È~ 'ou tri:; .:lac.:~~nsti tution'. des ga:ranties n I est J~~' 't_;~j:6u:~::. : . '• : ' .. ·_ ~ .·. . . -;" .. " - .. ·_ ' .. ,• .· . . , . . . -. ,'- . : . ;, ... , . . '. ' ·<' ,. . . .•' 
éxi~ée par le_ -prêteur ; e.t ·1orsqu' elles existe.nt, eliê~ ~ont. Sc=:ms ___ , 

-, --: -· 

rapport· avec le . rnont.ant des · engagements octroyés~ .. A . _titre .•... 
. ' ' ' . ~ . 

.. d I ex~ple ~ hÔus pouvons ci ter le cas. d; un 'chj'.rurgien êxerç:mt. 'à ' 

yaoundé qui n'a offert aucune garan~ie "sérieuse" à'la CAMBANK 

. 382 L~s préalables' ~u rec,ouvrement, ·:Èo~cé ,dés CDCI; ~orit l~Iig~·' 
et génèrent des- coûts ·parfois élevés. ·La saisie.· est précédée par 
une série d'injonctions à payer : sommation; commandement·, avis 
à tiers détenteur ( ATD) , exécution .... Entre temps., le débi, te.ur 
peut s'entourer .. de·s ·préc.autions néces·sàires •. · · 

.~.' 
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. . • l·,' . ..: .- ' ~ - ' '. , . - ~ '!:-' : 

. >:a~:r1:/~~Pêch•.Î.Iistil:utièin~el~Li:ak:'1:·:~évèÎ~p~t. 
' . ' - - ·. . . ' ' .. . .. ' - -· : : . . .. ~ : -·.,, - - ". , ~ -. - _-. . . . . . '·· . , . ' - - ' . . : . ": .: : - :. . . ' - . 

:. du systèmé d I inte.rméd.iiition °:financière ; au ·,·camero~ri, . 'oii. .. peut-. 
,· :, ~~ ,·. , . - . . : ·' - r, - -" .. · - - • - . " • ... . • .-. ·- ,. - ~. . - , , ~ ·:·. ! 

: souli:gner ·1e-:ba~ême dès--tàux d01 intér~t- ·dont- la. révis'ion -~~ràit 
.. · '·.- - .-

.'' bénéf ïguè. 'à·. l '·ensemble du . s~cteur bancaire camerounais •.. 
- " "" ·, • - -. - • • • • '. • " • - ' '• - • - • • • -. 1 • ,_ - • ·,- "..,--

' - - ._ .. ' 
.:·_··,,, .. 

. ·_II.5~.1~10 -··AMENAGEMENT DE LA STRUCTURE DES TAUX· 
. ,- .~- ' .,· .. ,•' .:_, 

'.·, .·' 

·:/·L~:·c~~·:;~~~:· ~~~--t~~-- ··d:' Ï~térê; n' e~{·p~~-- ~~-s · ef~e.t :::u~, le··· .. ;".' 

·_.·ni veau . . de . : ', 1.' épàrgne · .financiere ., et 
. , t\:·.: 

sur',,,, le:. ··.proèe.:Ssus· ... ,. ·.: 
'' .' -· . 

·, 

. d,' irite'rmédi'atîoii : . financ:i~re •. -· .. Il-
- ; '· ·- - '· ' - . - 1 • - ·, ; -~' - - ,,_ 

dêmoritr@· · · que · · ·· · · 

... ·-.·1 1 admfnistration: des taux· ·a_ ,.p.3:rfois. 'èondui t à ia · pr'atigue d~ff'. 
,, "< - ··-

.. 'taux· réels fai:ble~·ou négàtifs,. ce gÛ_i a découragé i~s détenteurs: ..... , 

de capitaux à opter poµr l'accumtllàtiori des :instr~ents .-

. '~- '~inaricie~{ .. 'n~t'i~naux ; . éri'. out~e:, .. 'i~' : faiblessé des -~·t~~ ~ :~--;

_··:.-:: · ·~~h~ribué·i,{~ci~~r: l~-s è~pr~nt~~r~ à si'endet~e~ d.a~~~t~gr·:,-, ~~~'~i 
.,,,, .. 

-t~;i:i:-··çornpt_e .-q.e la. rentabilité de~· inve~tissemerits' :proj:~_tés·~ .. · 
- - . : -'.· , ', . . " - . - ' . . ' . " 

_:·. ;'° -...._:; .... ~ . , .. 
: .····-·-. ' 

•,1. ·• 

• • ·~ ~ r • • J '.. '· ' .• l •• • 

' ià.:: r~:f:o~~-.:,dè~ ·\aux engag~~;·par .le: ·c~i9ns~i1'· .di Âdritf~:i~trâtiob.' 
• • .,, "• ' ••• ' 1• 1; !,.,· 

,,,, :',.· 

·,_,.i:, 

, ... '·-· 

: {.,::.--:d~::}'3: BEAC .du 16 · octo~7_e ,,1990 · de~~'\ .'aboutir: ·à :-t'e~e ·.à.: une:·.··::.,.-'.··-·: 
,, . '·', •· ·.c • ' . ".,_ • ' ; . -. , ~ - ' .. _;, ;· ' ': ,·. ~ 

·. ~,., .• •'"' ,~·:· •• .• )_ ·.,,:.··.·.,: •• -.~· ·' ...... - r ',• ._, , ••• _... • •• ,·-.' ·-. .··.··.:·,"_·.·_.',r .. ··-:·· .. : :-.':~}:Jr;\.\>: - -
,;· _,;:/_·::---..,--_. --\-: -,._..,.._3_8_3_:---_-C-.o-mrn--.,-1-. s-.,s-.~i-o-~~::Te~~ni~~-·:. ·: .. :,,R~pport _'··a~· ·,kJi;~~ii;tati~~h -A~~-

·, .. ~P-'-.ci:t_.·_:':: -_·: ,·:: ·• 
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. ·: ·~.· ' 

''( . 
:.' •' . 

.,,. .. •·. 

1ibéàüisati.on- .,des tawc et une harmonisation aes 'cona.1 ti~As· de , 
.. -~ . ~-

ba~gu~·s · . entr~:- -1~s · diff é~ente~-, _ · c~tégor1es- d .' ~mi>ru~tetirs'. '/: ~:à·· I'· _ 

. la t".Î.;û;e dànIÎé.e a:U ~ou.verlleur de i; Insti tu.t d' Emission de .;oduier · .·: · · · j, 
:, . ia: polit.igue -des taux au règâr~ ·de la conj onctur~ économi~e _ des ,. . · _- ·: 1 . 

· · Et-~t:§ m~rnbré~:,_:~st f~rt. l~uabie:. -~n effet,. e~ ~iu~ ~,e--la ~~~plè~~; >:···:: -1-: 

, ~ d.i·e1~e ?s~pt)Os~! .. ;.He . devrait pe1ettre. d, amêliorë; '.):; · ... \ '. t· 
.. déVi1op~î,t . finâncier du . Camèroùn par 1' élimi~âùo~ ·. a;.s . l 

·:·,,,:.·:;~cteur~;-,ay~rff>~ont~i-~ui. à-·+:~ r~p~~~sion _f;i~anc~ère-~ -; .::,>·-. _u: 1-
'.-,i· ·"· ;- <:._. "-:·_-c-·_·.,. -,-. ::. "-· ·.\.>L.-· ' . \i:- _'._. , ··-;- , ·::" , ; ,, ,',,, . 'I 

· i~ :~ffê;:n):iei ~es tà~C~:~re. ~~ Camarèun ét les lmirchés , .··. >·-r 
• ·- ·,- . ' f. - -.> .,:- '' l 

financiers:. interi1ationa~ a"-ëntrà.vé la. -mobi_lisatiori de 1' épargne . , - ': ! : 
.fi.,nancièrè~ .· surtout- des grandei entreprises qui' ont préfé;~:f fa_i;~-_-'.> ,' .. '(.: 

- . ' . ' ~ ' .,. - . 

·, :': ,: ,,.d'es' pla,c'eme~t.~ ·-s~r 'l~s marcihés •. f inanèiiers extê
0r i'erirs qù les .. '-taux-: ', i ,>. 

. ." >--· ''. ' ·-'.:\'.' ··,: . ., ' '.·· . - ' ,' . ·:: 1-. 
:. ,:/-' étaient piüs réinunerateµ;·s. Afin: êie renverser cette _te~a-ance/..·i1___ .. ,... , 

/ , ~èr;fri'Jhaff l,b}e que les ta\Dt d; intérêt dèmeSti(Ilies eh\1\,U~ur '. ... · ·• •.1. 
' ·,.à~·-ê~i~<:>.Ü~, ~-9_i~:;:~,:,·a1i,gnés:._~m:>:é~ux e~ v~guéur_:.~ans "les:,Îria:r~llés' __ .: .,.,· · 1 :' 

', irtte;i,n~ti6nà~:~ '', e~O .. ;arti~~~iè~~m·el'lt , ~ur le' ,marché, :- frà~çciïs•,0 C ' •; •' : ,. 1: •:; 

---,- >_ ;L'-~lig~ém~h·f ::d~s- t/a{ix natio~aux·,-~ur ceux dé' l,à' iranëe·:·e~t° d'une/< ·>-<::::t · 
: : •. ~- . ' _, • ' . . " ' , ' . - - " • • ' ' . ' ' ' ' • ' -'<." - 1 

_ -';~ -éxttê,mê .. irttpqrt_anc~, lorsque_ i I on· sait gu~ ia: libertê de trans-f ertc .. ': _- , ·"·, r· 

/ . .'- , ·. est ,Î>r~~~;i~ée'd~~~.''.1ei accoJ;ds ~~ :1~ z·~n~ Fr~nc et. èlUé le·~~rché.:: :,_.._· ·/}'. 
- . . ' ' ~ - - ' - , . ~ . - . . - . - j 

_':i:rà~~~i~· -~~~rc;-~ne fo'~te aimanta~ion su°fles c~pitàu:x' 'des ·aut;e~ :_··,; :·i,:' f. 
' . - . ~ - . . . ':. i . . - ~ ' . . . . . -- ' 

t, , . • :'.' ' c. ;-i ;. ;: ; .• / - ,. •, . ' j 

>f' .pays membres·-dé, la ·:zone~ . -- : .. ' ' '··: ,> :-',· r-.:' j 
,''·. :<··:·_·:/_':''-.·-_ .. · .. ,.,,,;,,,:'·--:\ ,:·.:, ,':-' . ::·.' . ,_..-., f-" ·'. 1·11 

,, -~, . ~ ,•,• .,_.-_ ,". ,. -,. -\:,•.;;.-,,~ ...... -;-:~. ·; ,;;_, 
,·,., _.,_:,_·,·-.. (,"· ·\ ,., ":\:·~.,·:·'.·,•,.' ---.·,, _ .. ·,.,. ,_,•.(.···,.· .. ,' :,·\.-. ·, .. ,_.'._.,,_ ·i:~.--.'.J . -- . ·. -- . ' ':, - ·- ·,,. . . .. . ) r 

.... ·- · -la: s_tru-cture o:es' tà:u:x: actuels e_st·lourde (21 taux débiteurs'· ,} ! 
. i- ·et SL t·a~-- créditeurs)·_ et·· dif ficilè à ·gérer .. 'i.~: déréglêineritation · I· 

- - . . - . . .. , 1 . 

· ·de 1~ ' politi~e. \ies taux dev'rà.1 t. pèrmettre de simplifier·- lâ. _ , _ - ·· l' 
. structure ·existant~ _·èn ram~nant leur nombre à. un ni;eâu àà.êguat. ··.'. 1 

O • , C • L• 

.. 

- . pour la ··g~stion • .'La .. Ban~e Mondiale :avaït -pr~pèsé en 1-986,' une. , 
' ":·i,'J; ; ,,•,:•;•, • ... , • ,· ': 

00 
.··"~, •, •.~··. ·.r ,' L~ ;, " -'" , ' ' ••• '' ',."_.'~ ~··.,. ,••, ;'., ',.~~',•. • ·.,~~-,.,,~~~ •,., 

· .. ,sii;np,lif ic~tfon 'cj,es ,_tàux b,asée sur la suppressî:ori" de la catégorie' '' .' _ ... 
. " 

· r~; .,, '' .. :L .'. -~ •. 
·\' · . . . , ·,·· 

·." 

·• r1 '. '._· •" '.; ~ ·.- .. , ... ;,··' .. · 

·-':t 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



\. ,'c 

. ~· 
',- ~ 

', . ,, ; 
.·.c· ,!· :'.: 

' -,;,.>- . 

' ... - . 
' · .. ,· ·" 

des cré,di ts · non ·réesco~pt~bles. La .. BEAC ·a,· quànt à elle, estinié 

. qu' ii. fall~it plutôt supprimer· 1es · crédits privilégiés-, ce ·gui 

( 
:, 
l . 

' ~ . . ' ·~. 

a· èU ·polir éffet de: rédÙire· le· nombre des·. taux: ·d,e~ . avancés de' la: '.:'., . 
, . . - . . . . 

· : Banc;rue ·centrale/~· La . Commission ·r:rechnique de ia . Miss'ion . de , :· 

. : Réhabilitation des· Entreprises Più;>liqués: ~. siJ.ggérâ <i~·e: le.s. taÙX --:·· 

.dêbiteui~ ~èient rédu,its ·· d.E~/21 a' ·4 .. C~:S difft§~~;tS-~;ints:· de··~e: ·. 

sont la 'preu;e, de_i·1 urgence·d 1.Ùne .limitation 'du nombre dès ~aux;··_: . . ·.· . 

ceperidant, il fàuc:l.iai t' gu·e:Cla not}._Velle· _ p~li t.iqu.e des taux ·varie 
,-. , - -- -

entre ·catégories .d' ~inprunteùr,s '.;selo~". la durée du prêt octroyé.s . ' 
. -, .. · ·-' 

et du· degré: ~u' ri~que encourÙ par le prêteur. Pàr exemple·, sur~.· 

les •. ~prunts> > d~' ''longue .. dU:réé,: devront. i être appliqués de~. ·iaujt. 
. . -'·,.:· .. \. - ~·. ' . 

. >:rcioins: ,_élevés ·>; . : èe qui 
< ' ~ L ' • - ,, 

pourra stimuler. les ·.investissements. 

l. 

> • 

.: .. 'p~;d,.;_~tifs, :~:iors ·que.· iés{ ~m~rii~ts aè: ~à~rté· dÛ~éè ·. sont .1:.~è~ .. ·-;/.'' :;: : r 
. : .•. · •.· soüvenf ?!' i;>ntés . vé,:s leS .. .,;oj ets à . caractère sPé~u1âtifi'.> . < ·. ' .. : 11 

.' .':. •, '.: ·,. . ·.' . ·. . \ ·',· ,. . 'I' 
1,:, . ,.- .,,. ·-' -,; •• ·:, :-:';1: 1 •· 

. ,, .. , '.·> .·,·.,. ·'l 
'- .··, 

. En ce qui èonce:r:ne le·s taux c:;_rédi teurs, alors .que '1a Banque . ,: · .· · 
· ... -' ,· .. 

mondialè ·él.va':L t · demanclé de les . réduire à 13 , la:· Corntnis~i~n.' 

Technique à plutô,t. proposé de p~sser.dé s:i à-18 e~ réduisa'.nt ·111es 
' . ' . -' --

1 

l . 
T 
l ' ! . 

. / ,· 

.1. 
· arrêté pour 1'a. négociatio;n d~s taux a: été. 'fix{/à .3 ·ooo o·oO"·FCFA.. j 

•• . . • . .. ' . . ' . ' . . ',, ··-:- î • 

. En deç'à, . j'e·, t~UX . éi.ppliqué . est de· 7., 5. % , ce qui, CO!flpte te'nu -dlJ. :· · l 
~ :t~~-~:,~·nfla~~o~i. n'·est pas.suf:É'isamrnen~ ré~uné~~teu;:·En plus·;.le:-. : :, J . 

. : . : '. ;.,., ... ,.11 

·.P,i,ancher. de ,.3. ooo· 000 FÇFÀ .'est. -iei~tivem.~nt. êlevê;. ·'c·e. qul' · • ·, 

·-découragé . i~s .petits . êparg:0.an:ts' qui préfererorit les .·circh_its 
,, . -

. füo,,,,els ap.,~l~s ~to,;tines U .. ~~st:, ;,o,;rquOi, nous. ~erisonS qu~ ~e, ,:)<i · • 
· .· :plancher·pourrait etre·ramene a 1.000 ·o,oo .FCFA -afin d'accroitre·, .·: . · 

' ... " . ~ ~ . . . . - .. ' . . . - . . . . . ' . •, ~ . . ,. . . ' 

,·.: '.;iês_:perspeb{î;~·s ,de' gi~üris. d,es. pi:êteiirs.,·, :.:·_ .,. 
, • • • • C , • • ; , • ._.f,, a :, ' : ~ <, 

·;:· •, ·:i1,,,.,·.,·'t,:_;_; ... ;'_1 - ·~.{': .•:·.'··~··''. •. ·,. •. ,, •• - .••. ,,·. ·~.·.,·:~_ ... · 

. ,.. '.· ' ,• - . . . ' . ,' ';. :,' ·.: '?_' ' ·.' ' " " .)':~ .... \ . ·~·' ,·, -• ; ; ~ 
. -' '~ .- . ·:: ::. ,. '. \ ~ . . . ' ; : - ' . - . . ' . . ;_. :.. .. ' .. :, . ' .. ~. '~ -

. J."·7,.·:~.·:_,~:·· ·(.· .. ~:·; ., <. ..,,.- ,_ ~· •• • .~.. ,~_.·· i ,' 
,-_ ' .. ~ ,'.,~·"··' - : - -... , ; 

' .. •, . ,38-4 êo~issiOn T~ch~ique. -~:··l'Rapp~rt . d~ 'prés~ntàti~n 
· travaux'.' f. P.:.86 .,; . op-cit. ::-. , .·-.'-' · . . ·: · 

' '·~ ., • • , • • ,,·,' • '" •' -.~_··.·,·,~ :: ~:, • ( ,,· ' '·.". • ·~' ,, -- _, • : , • '. ~·~.' ~e~,· •, ~; '.. ~ ·-~ ,: : . .; \ 

',, "-' -: . ,--· ''-.·- .• 

• .. \ < i~-.. :·>· . ·~·-.: . 

, \' : '· . 

r • ~ ~:: ' <· • . ~ :.~ • • '• 
-, '' .. . -·:,·, ·'· 

-... ., 
.. _,:, 
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· ... _;\ -
··.1-,-.. -·· : .., ~ :, - ' '. 

.<,·. 
: .... ,-\: ,:::::: · .. <_ J08_,:-·/ ·\·.,.: 

·., '-·:·.' ',•.' - ,-.: :· :" ; <. ~·, . .;· :'.-~ , . 
' ·- ~ .,,_ . . ~. ', ·":·~· < : l ;-' . ' . ,:,·";· 

<':' : .. :\·:\L:à.>·:ié'iorme :du'· 16 :· .~'ctob:t~·· 199'0;'.devrait ·-eeridrè' ve:ts. ùné ( · .. : 
. ' ' , - - . - '. ; . . .. . ' ~ -

·-~ , . ·-libé}a1i~~tio~- ·a.~}ï~. p~·i'.fti~-ue det '.~;~· d.'i:térêt: Lés. eflor~{:. '_:. -. ,.. 

-' ·; ... · d.i ~j·~-~~~~~~~ ·. eti · -~:;~v;e. d~~s · "les· .;a;s ~e~r-e~- ~~· \~ ~- zo~e-~ :sôiî'b' i: · , ,: . 
• ~.r '. ' 

peut'-êt~e .c~ gu{'"·justifie une certaine' :admiriistration. des' tà.~·" 
. . ·.·- - '.• . . ' . .' ··: ."... -

·' 
. se .'t'r.aduisa1-i't par l' iitstitution. 'd.i ùn système · de fourchette· · 

•. 'i ' . 

·._ (fixation d'Ù~ taux pla·rt_c;:h.er.:.~rédit~µr ·et fixàti~~. d'\in .taux-· .. 

plafo~d..:_déJ:?it:eur) à . l'intérieur de·.· laqÙelle les ,. bangue·s sont 

libres :d'appliquer. leu:i;s. tàuxo; .Toutefo.;i.s, il -faudrait que ·ces 

taux-limites -.soient .const.anun1:ü:i.t 'modifiés pour> .tenir' compte .de 
. . - . . - . 

:·1 1 évol~tioh de .1 1 infiatiori- et 
' . 

dans · certains. cas, . de . ·la 
.. '., 

surévaluation· de la· monnaie C_FA. · 

.. '.,.-; 
•.' 

•• ":.~: ': ·.--·~ ~·,., '• ' :.·, '[ ·~· ·: ,' <./'• \,(_,f~l .",,'L/ 
...... · ·te souci d~· dé:régiernéntèr··. -~~s taux .e~-t - patent' dans le . 

. . 

communiqué de presse de la réu~i~~·d1.1· C~~seil:d'Adminîstratio~ . 
. ~ - . . . - ; - .. ~ . - . ' , ' ' . ' . 

du. 16 octèbr·e. C~pendà.nt, _c' e~t: lès limites des·· taùX imposeé·s 
•( e ::• .-, 

:qui apparaissent irréalistes èu égard à la coI).joncture difficile: . 
- . ' , -- . . ·. ' ~ - - . . ~ .,_ ' :, ,_ 

que conria.1ssent toutes les ·éç:onqmies. <ies ·pays membres de· la Zone •. 
. . - . - -

A partir.du.17 octobre· 1990~ le"taux·débiteur maximum avait été' 
. . . . ~ . . .·' . . -- . -

f1~i à 18,°s %; ce. qui> aux ye~-du Pr BEKOLO EBE·,· étàit contraire 
'. - • • • ' ·, - > -

: à la tendanc~ ·baissière .des tai.Li dans 1e' monde èt aux efforts de 
- ' ~ •. . - - . -

le 15 avril 1991/ le Gôuverneur .. de la BEAC d~cfdait. de b_a.isser' 

d ~.un ·d~mi-p6int:: le· taux débiteur màximum, le :ra.menant à· 1â '%. 
,•. -, 

. :·~. ;· : \,'..\~f .'. . . . .: . . . ·. •, . .. . . . . . . . ' . . ' ' .. '' . . . 
· · La: pèlftiqué des taux est.;:êradi tiô;nnellement ·conj.oncturellê - " . . , . ~ ~-

-~,. . . 
. : et ,.:devrait à . chaque .. fois __ ,-· être· ·1e ·refièt de la · s'itu'at:i:on .· 

385 · BEKOLO EBE B. : . "Haùsse. des ·· taux d' i~térêts · : · rela'nce 
ou freinage ?''. ; . Cameroon Tri.hune n_0 4765 du jeudi 15 nov~mpre 

:··".1990~ 
'._ , -·' 

.. · 
. ·-, ; ··".~. 
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-_ •. ;. _.,,, 

, . . ... · . . . . .' . , .· ..... ·. .. :~iit::i1i~*Wq~{~1:iwiI!ii 
· éçonomique .<du. moment.:· Le .. maniement· ·des : taux :·,'.doff> rèvêtir· :-ufr'"":': ·: .\'· 

· <.:.:~.~;~~~~;·i: ·;~j:~~tï~ .· :,i~s:i}}a f$:~i~
0

~1·6~ ·d~~··~i·~~: .d;/{~~êrê;-i~~i;'.. . . ··f,;:.; 
.'.l,, • .-. ;. ;;~:, ' ~.~ ...... ··" .,' .. - • ' • '.u.(.', •"Ir' 

',... ,, . 1:,;, 

...... ·',,,· -~ ., • •. ' ' '.-~ /: :.-;.::'-~: ·-:·.' ~:~, c, .. : ~-.: '' 

\;. .. !~· <:~:-" 
'-.· >- - ,• . ~:::,} l •• );·~t:·}·, ~·-;.":,.. ,<: ....... ~., \; · .. ,,.~ .:·- ·,.~.--~! ; ... 

%,fifi:j(}}!'t};~~oto4{6{~t1~=~ , ...... , .. ·. ~T~ ·•· .. . 
. entrepr.i;ses ,pUbligues .,fii1ancfères<:-~·f1n ·gué :·cè11es..:cï puissent· .. ·: .. \/,:· . 

. : f ,é:!';i+~t:~p~~ t apPù/:,f t 'Jé;;fri~~~~~r Xir rr~;~·sf ~il~s2f :ii,::;;;}, 
;:· :mett:r~ : .. en:'_:. pl&è~· . ùn.·. ·-cadre.':\institµfionp~'.I<·:.·:~;rfcoüragear,ff}··re; , .. ,.:·Y•::·.:· 
" ' ... ·· ·, /;·, ·:: t/, ,'' <: -;'\ ';'' : .',' :' '. ·,;>. . : \:a:'.;::',;:·,,,.;,., .. ,,<~·' ... ,., .. ·/''.,), ... . : .. ::/:.. : t~/·<_1?'.:':/\ .. 
, ,d,éveloppement des marchés. ae/{i·t:r~i': t.J~è'.'. t'Jti~.:·~~.~~~r âùr'ai;t'.le;••/"..d1 

,~_.:·~; :. -~:.·~ ·~ . :··· ··.';,,_:·~·'"; . .,_,~- , ·, .,.··-',L·.->:r··.·: ·'< .. .::·.' .'r·_ .. ;-~- ,:·!./·;~\+'. . .;,. ·:·\~.'·.\v·;_, . 
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II •. 5. 2 ~ 1· RENFORCEMENT DE LA POLITIQUE FINANCIERE DÉ 
. . . 

,·; t • 

. ,., ... : \ :r:.' ENTREPRISE,./ ··:,"," 

.. : - . •, ··:· .... 
~. . : .· 

.. Là finanèière . est_:·1 1 expression des . ·st'ratégie's . 
:~ ...:~.. ; • ;, .• ,-<.7 • ' . ' • ' •• 

dive:r~es·· qui.· sont mises èn oeuvre. dans une entreprises a·fin · de 
".: •,' 

•J . 

.···, ·fac1liter. 1· 1.adapta~ion· d<: celle-ci environnement ;. ::;on 
.o· •,,, 

: . ··.-'et'fidacitê:,>~~t·: f~ndtion\ d,{ c·ontrôle 
O • '•, <' •' e L:~ ' • • f", ) ,,;.:,:, • ' , :... ,• '•' ~ ,;1 1=,< '. • , • • ' < , • , ~· 

.' c:ontraintes ;f inan.C:ières .es·s.eritiellês ... :. 

:, ;; 

d.' un certain_·· ilonibr~ '_de,. 

•'·.'· 
. '-:,, - .· ... ··-t . 

'::··; :·.·· ~- '.'i . ·,·,. . " ,· 

,,,•'I, Î,: fa,. ..:.-; C·•t' 1. ' : .',_ >- ! ·, •. 

: ··d' i:nvêstissemetit '. . 
/ ..... 

,L .. ~ '• '; 

; ~ ,,'• r "•. • 

·. :j,;~ . cfroissànc'e ~e. l", àctîvi t.é' d.1 ü,ne .entr_eprise· 
- .·· .-- ., ., . . . . ·- •. '-'.• ·- ' 

. ~a-it~'.i's~: .. ~~\d~ .· ê6~;,~·9:i;_ de. ~~-1q~~s· ·y~~i~b;~-~-'.'_fo,nd~~~t~ie~.-... 
'. ,.,., .. ~-:-{{\:> ,:·.~.. J._;_)?}_·.·~::1:_.~·_:_-·,·,:_;,:_~,:;;,;_.,}_:,:;,._:·_:_.,: .• '.: .. .: • .--:;'_>,~~.:. . '.:::_,,):.'"-fl~'}:t .. ·,., ' 

:, ,?,~,1, • i\• • ,.... • , • - •• ,_\'';··,_·'.:':::-. •... ~·:.'.·,'._·.,i",:~._: __ ;~'.':,'. . r.' \,;-' , ,·, ~'· ,-., 
c .... • -_ ••• ~ t ! ' - ,, .·:····::_'.::· _·:·.~·:··_·-~_}.· •. ·: .... " ..• ',.· ·, ·ii\(:·/>· ,:·, .. 
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:;:.·. ,'. J>, 
·;,, ; ...... ; ,,. ' 

.. -- -- .. - ,, -... · ., -· - ---. -- ·-· .- ,; - --- -.. :- . -- --.., . : --. - ,// r::: 
r--gapacité_- -~:".'. __ ~~-~etterrient :doit ·être judicieu~-~~ent_.a~p-~é~i~e .. af·i-~ ~;. _ -: · .. :j •-

. ·, ·', /~e_: ::~:~.;: :b·a:~,---:- --~tté~~f: ::- 1~ .soivab±li tê- de.· i -, éntrèprl~e : ,'·;: ~'c~:ri~_~d/''. /c ,/' r·. 
:/ ·, _,::- .d~~i-ait ·;êt}~:_·-~p~ë: à . .'~ssu;~i:- -~- ·_to~t-; mom~~~ '·1~--:~~rnb6~r-~e~~~~··dJ~;: __ .-:';-,·::-:-';:p. 

• 1• • •' 0 • \ • • •• ' • • ' : ," L '• "( ,,, '•O ,- •; : (, 

- ··~,.:_.-; .·,,',·.·.·:1.~· .. ,.: } . -' ... ·.'. .. :. , ; ... ~ . ,·'-'·. ··-:.":; ·.>:.~·\, -. ·,_~.... ;;<,.~·:/: "-
çapit_aux ·. empruntés -._à ·.part_~r _ .. de. -s~s· a.ctifs~ .,Ce.tte_.·.co_n~ràirite:·'. \·· -. 

• ~ f - :-.': •• -•,· ·- : .. '. ,-.,::,. • .. ·' •••• '., • ·':· .- ·,:,:::;_;.-_,,,_· --.~.:I; .: . · .... -. -..... '"~ ~~_:.- .~· .. - .~···a''·:·:-.;}:;·~_.>:·-· . -~,.:> . 
. :;_:/'·:'.stippo~e ·.1i':ex-ist"e~èe ·:d 1 .. ùn:·_égÙ.ilibre';finàric'-~e_r _çpi1.'se traduif .. p'àr\:,: ... ;"· . , 

}~;"jf )1;~1:t;7tttJ.r /jst~~f ~t?:tit, :-.··· ;·:'(:, .. •.;f 1 ••... d./){;J1]_:;~:::iii1Jf. i:'. 
,,,,::,.:.-,_: ,-,~.": - :-· ,Très,:'souvérit-~--\on:'·assi:i:ni,Ie ·1 1.·efficàcit~i · . Tâ._,rentàhilit~>(-·i·:·,.: >· 

?'1{,;~iJ~:~t r;t·:;ttlj:o~itd:t~~te~t;:: ·1r~i :\:::e~t?'.~rf I\\t} 
. . ::. ;i ,;~eritab~i~i,t:~: .,é?onomi5;rué:,· i\_app~~,~:î\ ~~: supp-lém:~~. ~e:,_ré~~~~r~ti6p\i <'. :\'Jrf: 

'_q~i __ ,:V~~nt .- ~?n~?~r }e_;ré_su;Ltat-.':t _ améli~r~~ :_P~r. ·c.onsé~-~t;_la .. i:·_< · ::
1
: : , 

• • .:.:~• • > • / ' S • '> • \ ':. • L - / \ • ; L f {" -' -~ ,', '. \ • ' < < ' • •• ~ •L,• • S • ~ •' : , < ' ; • 

. r~ntabilité-.financière des fo~ds propres. Par contre, lc;>tsgue·. Je. · .... j 
;\'. ';i~oût· ·: â.'~~:. d'api taux:,: ~~~uptés. ·:èsf '.supéri:u;·. 'à.' Îa .. r.entâb:lîi té' .. -_. ·;: t . 

< .. '.:_:·,-~~o~bmi~~:-. ·. ,~·u:tviènt .'~lors-· le:· _:incidence_ n~gàti;~·-:.-'·guf: .-.p~u~::~_-·'.·\_;_ E 
.:·,··:::<\\ .... '~ .. :~·,,_/·.": . .-,··-.:·:··-J.:_~;:,::~-·:.\·_: _ _ (:,r·~--'._ . __ ,''.-: .. :··-~- ·.·' c·:.-."'. .. ·_.:· • .,~ ...• :· .,_' , .•.. _' - .. ·.:-~·: : ·.'· ..•. r,r_, 

-: ·:,::~' détér.iërer ·.·.là-' rentabilité · -financière~ ~ '._e.~.t -;po~rqÙoi ·· 'les .::·~. ,: L 
/;·.;_·Y?-,:;J~î;~~~~ -/,~i.na~ci~rs:··és~~~:~i:'."~~e· la• rénta~i{lt~_.·.:doit··· êtri · } .. _/ l·: ' ,' . . . , . - - . l 
r-::: ~:?-. stiffi~~~te .. po~r /àü ··m6i~~ >~ssurer · lè ·_. maintien' d~-. è'~pi ~~î'--:.·d~:ri~;., ,:· i·:;. · 
:,•, '\t,,'.' <,·:·,·., ,'1:,,.~ ':·,·,,,~• .~::,·,. ,.·-.-',·',4.•/ ·,,·,_, ·\.,,,~.:·\:,,:·,,.";'• .·:~ ,,,,·.:., ,',,·:': ·,·:'.• :,,:,.. ',, • ,,r ·;·;J.,'-•:.,,':;":J''.:.•,.,',):[~;' 

"- :"·· ·· :,,L' e~tr~pii~~ --~t, 'p~~~ttre· d' ass:u:ier le service -d~~-:·e~prunt~.- -.,:·._-.,-s: ·. ,· 
,·/'. ' :.. •, 

:,. J - • ,1 .~ • J 

'- - ,.·._ .. <:::,,i.a··~I{ t-1~~n~1i~e\1 1 ~e-~-~t;~~~i;~.-·e·sl';oii~tarnrn~_n~·-exp-osé~ ·. ,· _._ 

.c>::_:·,: .. -_,~ . .:--d~s,·f~-~~eti.~i\d~-- ~i~gu~:· ~i p~u;eri~. ~tr~_,-n6~i-~~~ ;Ai~-~i·; '. ·. · 

;: !:· .':'/}aibl:~:- t'~~d~':''pr;~;~~ ou un·· end;tte~e~t -àu~cieià d~ ·seuil -r_eguis, . ' 
\ ', - ::. , :. r • , ~. ~ ~ 1 - , 1 , - , " ' ,r • • • , ' " • , ' ~ 

,' ,:,:<~ ·. àê:~é~iiib~en;::ia.-~~·~.~~t~;e-~i~àn~iè'r~ Je ,-1:,·~~~;èpri,se··:; ~1:on~~:::-,'. •"' 

: _.,· ,-,dë''.·i·::r~_~i-~~~f \·:~-nadéqÜ~~-,;' --~he ... '- .. i~~~ffis~nô~ ~ : ~~nda~~i~{i-ë --~u:· ~.--,- ~-, 
~·· ·'·:.-.,:-;<:~ ... \\~~·,,-. ·~ .. ·.-~·,,,,,'": ·.';,.·,?·:,-' . .' • ·~·:.:,:•;;.,.'_.;• • ·:·!,.,' · .. : .. ·.- •. , ••• :'· ·: 'J" :/ ''/' ·:.•,c•,•,, 

,• .-· .· .- ·-. __ . _ :.:i±qui_dité· :.·~.-.~.--_~.':···-u __ ._:_i~ent _._:_1 __ -·e,-_·'·-~_·_: ... :_:io~sibi).j_t'ê:~((.::_:'d,:~_--:::::_::.,_:.·_:.:_.:···_::,.,·.~::,;_'~.:.;.·_,·_·_: ___ .•. :.·_·~::_;,·_·_'._:_·:· .. _~-·.'.;,···:··:.•_·_,:.:,•, .. '·:; ' ' ': ~:ff{(:)??·;/:;:/-·?' -- ' ~-- -.. _. 
:::: :· __ . ?87.,:CC>Nso---p~ ;esÊimé ~jè, du··;~rtte~t·,;que·· .. i/~-n~a.iss~·'est i;st·éè·, ;,,·.: 
·excédentà_iré - · après' · le -- paiement · des. · ~.dettes .- _ exigihies; · la·,,. : · ':: 

". . ::t·réscfrerie \ peut_: .. être considéi::ée: •· comme positive- -_.(Gestion. 
,·:-. :/· .,firianc:ièrê· de·' 1,; entreprise.;;_ ,,P)15J, ,op-citJ. _ ... _. ·., . . . 

' .. ·. .::~;:J,~·,2".:lii;:;;,:6~-: . . . ,,. > . . . . .. ... . .. ·., . 

•.:, ' ~ - . ~ .. := - ; -. . . '': :. ' ' : ,-: / ', 
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_. ::·~·:·.:' ,,\."'.·.~:~.:·' '.' -~-_:;.::,'.'· : ,,/:::- .. ·, ., ··~ 

... __ ........ ___ ._ .. -._ ..... _ •.. _.· .. _ ._ .... _ ... ·(l,1{ .i;;;;)
1
f rif ;;JHi{')ilzf 

'croî~~a~~ec~- -~Âus~1:>'r:1:f ·serait,souhait,é:3.ble ·' qu \.une· ·âttention1:'plus -
•J' ,•~ '• • • •.; .' ~- ~·<·~~'. ~~ \ '.~.~'•: : • • \ '•, '' ' • '::• • '•, •: '., ': • : .. ' • • ;. • : :; .. ~~- 1 ' •:, ,,' ::,.~:, /, :. '.))j\~ ,:/·{: ~;~~:~ ~L, •: • ; .. .:,:.:.~< ~::: ::";f/~? ;_•'.r: .,~ • • 

. . . · · 'grande.-. '~.oi_~-- ·.ëtccp;dée -'aûx· ::normes.- q.ê -~est:i.on· : p.r:i,J.der\t,iel),es >~_i:' i·,; .. ,' ·. 
_ ... _ .. .,,·.:~:-~-/ ; _~ .. _ .,:.?·:.···· ::·:<·· .. ~ . ,;-.," ,, ' . ~<: .. ·.~--.,::.(·' _ .... ,.~ ... ··~ :._ ... ~ .. ·.: ... :t::·_~·-"'.;·,;:·.-..... ~:' ,: ,;:;;>:;:,:/: 

,', ·:-permettent ·a.è.'a.éce'ler à·.,temps/'à..1' 1 a.i'de,des•ra:tio~; ies-riombreÛX: :"> :i'. 
.... ,~;rcb~ir~,)~; irs;e ~u~ -JvP9Jti~c . ... . . . ... . . . . . •. ·.· .. ' . ' . . ' ,;t .. ;;: :: ; 

. . .. . '~: lg{· ... . . . .. . . .· ' ... 0 • • • ... . .•. : .it('t1~i{':ti. ~l;faîitti~tf ~1~ 
. ''Pour -croître., l' activit,é,4e t-' entreprisè a:beséin de~ moyen_s,:_\'-:':,<, 

,;· .:-~;·:.,·,:-~:,:·:··/~?;~_ .... ·,<-,., .·---~· -_._ . ·,,: .--,' /'.~·,~·:,:, :·~··_:~_-,,"~:·>.;.,.fJ:_ . ./--_};;" '.~~:)'·."~-- ..... t .... >.~~.-.<'"'.//.,-?~.'·~:-,~·?>'.·::::··:·t' 
sÙpplérriep:fa'irè~t''-pouÎ:·' assurér,; '::te,: ,.f.inà.nCei;rï~Ijt··: Au' "sÛrplu,s/"''é;l.~à:.::<)'.:':,;: -: 

J>- -~:·,_ ~~.,=:-.. 1-·._ ~ • ·~ ,· - • • • · __ .. -. ,; . ·~ ;-~~ ~ .. \ _._ .. ~1 ; -··. _·. '. .. i::-~·-:"'._ .• ·-. : .. -_ ·- ">_/: ~- /: .. :r~: : -~---~ -~~:~: :-~--~·:::: -. r-=,;_ ·-; ·_;_,: "·.,:.:- .. !~._,-~-:>>; ï) . -._ r'.'~i/: 
-· ·:capit.p.ux: _inve~tis·._. Ce __ ,_finarj.qè,trient.-'peut:'pro.yen_ir,: :aes' J,'.'eù;;s;'9µrJ=''es'./- '.\' ._c.n, 

titf i::~f [?i~r-::_~J~f ~:f~i:~ ,:,f f t~I}ii~{ ,~tif 1f #f ~~}:if tltil;~~t~(1f~i: 
-._: endettèment, f1:n:anc1er -ou·:pa:t<un_ 'recours. aux:·acttonna:l'res!., _:c '. es_t'-./·,\/'.·: ... 

-; :: < 'i '.. (: ,;:, ':·_o:;:: :: ·.',,, _:.; ~-;:_( \ . . . , , i -;./ :-_-:/:.·;/·i}::, /:::;.-',·.·. '::: ': -t : .. i:_:~.:.~:: :, .. ,,.,. -,\ .. ;r;,;,}\\;'.'/:',:?/1':<:;1i::Xi\;::s~i:./(/ii-
_ :_ (pqµrguo;t,<un ':a,rbi~ra.gE= -~0:1.t'· etre, fait .enttEf<D;es. d1:f,f_~re~ts· moq,~$/ :· ::'J, 

·. y ~\à,··J,f ~~~~~;,t ~}f~ #~' 1.'.f~~sfi~J~ l':iJf f~h~i::hk?Jf ;t~~~fil,;,{1{ 
se/fasse .''dans 'les -'meflleüres·-.:'cond'itiëris-' de Coûts- :lmfniirrisatfori}.-':·'.':· '::.''. 

;-~ "~-:· \ ,-~.j' -·~:'~'.:,"~-, ', ·. "< "' J•. ·;·-~· ,.· ~;:·/1._,·:··;.·.,~·.:-·, ;·; .. :.: ::· "!·._:,.-~.-- ·,·.,.·::·.\·/'..~_':." ?:~:-.~.·:~·<•::·~/}"1~}:;.,_~~')·)··'.~~ 
.~t -,de:,rentabi'lité' :('maximisa.t:.fonJ po'ssibles;~: ''., ; '' ,'_, '' ,,.,}::,-.>-·,, (,_ \:.,;t,\','.';{'(: 

. ·•- · · . : · : : :<: : \{}) . · : · .'' .. : ;1,'}:,_.};'K::,:,~i.sri?1::;;:1; 
.. ,·,· · L' autof ihancement ne -génèi::e-. aucune charge f ina:ncièr~'. fu;tür_e, · · : ' -'.' 

• L ' - ' • 

;• " ' ' ',~ ' , ', t • ' • ':r "• • · ' • 

·mais - îL'·faut· rec-onnaîi;re· .~:(i·1;-'. rie c:or~·e;~~na.··-·pa~:·\6ujofrr:~·-.· 

''.« :,, '>oe~ëiris ;~;,',~~;i~~ance';~~:: '{,'~~trêpri'~~- :~ti;~~ ::'ài>};:~i~'~tt~e~t' 

<';:,,~_'.:. -- -__ >_f ;ri~~~~~~/ " ±r_' .·permet : de , ::~obil~·s-~r,. le-,,, ~6~i~n~_._:,~~ê~:~s:~;1{/\:Çi 

·.,.· . ) ;.: .-_:c~p~~dan:t~ ie' ·recours:' .à·. 1 •-emprunt doit. 'être. ·:~r~cé<;i~e :J:-,..iJA-~.'.t:, ·_:; ', ::· 

• ' : ~;~yse i c:>11:/re,>;;abilité \ùn. ide pr~~èr'f n~r: .~f~;;fzt ··· .... 
· 'b~néfic.iaire- :de 1 1 entreprise.: Enf iff, l' appe3= à l ''_p.ction~aïr~- ~st ·_ 

• •• J : -'! .. '_>. • '>~ .. . . : ,_ ,-~-·. ~-· . ,·;: "<::~·:': .... , •. :. ·-'·, .;,., 

, _:.' .. :· · ·:.-' 4.Ô:~lerrie'.nt a~~nt~'geux, à.ans'· la, :m;;~re -~Ù,, t ''aï;>por:t- ·-~~:;}fn~:,:ê~,~~-:·., 
. . ' (: ,d~~;fi.i~if· .et n; éng~nd;e auêline éhaÏc\ie} .inài,cù,3"~, ~w retotii: ' ·.· •. ·.' ..•• · ... 

', ' . '.,, ', , , " ·,; '" ,' :, ', ·;,;:'.'(~{ 
,c :,:(·/:\,/_: > ;· ',,: .. '·•. , •, : _:-.-,::.,,·:\ '•'.~ ' ,:_' ;::;i.,i·: ,, _:;;,·::<\;';/j}j{,~?/tj~:~;.>;)}}~;{)~~t 

. -En.~·~-, qlii:,.'~ôri:cérri~- ··ik decisi-on, d, 1,invest:is;serriÉÙ1t:;-\éllê)-~st::''.7':,\'.):,;: 

. : · -incii~·s;ci~Î~, .~~· -~od~- :-,~~, ~:i~~~c~~e~~-. -.~~i; ·~·~s~r·~ ~~-â--.·~é~lis-~~lo;:;":'.': \,, 

·.::· .. \: _'.effective-. :Ên· ,ci'.; .'sens~ ·:ia;:,::décisi,~ri;:: d/i;~;è~~~i~:s~~~ii·~ :~~·:t/~;;~: >Y:.",<:.'':' 
~-:."',\ •' :'."'',,,," _.:: • L''•, ;' ,,'•,, •. -~•.',•, .. ," • ....... • /, .. ·,,:··~,'.. ,_,' ... :••~:.·c'·,·-;,,·;,:t~.::•:.~,.- ... ,·'",I,.,••" -t<f•;. •::'.';~.·, ,\·.,·'~·,.,.;,~"• •,•' 

> "' décision. financ~èré __ car,, il_ .s'agit :de :mC?bilisèr. les èapitaux ·- -,. ;·· 
, ' - ' ·.~:- . "'. ,, , .. ,. /.-_ - ,• '</·"-• \ 
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,i -: .à.rb,tt·ra.ge '. entre .T' opportunl té de · 1 tinvestï·s·seniêrit/. sort· éôût 'èt:· -, , ,··<:· 

:'\-.:·. ;l~s-· bê~_é-j:l~~~-- "a·~~endus·: · Là:·d~~~-~id~<~;;~·~:;~-~;~Îr}~-~l-_unÊi\11~1l·2~~?/; :\.,:
1

: 

,• ·• ,. / . 't· ., - ·. 1 ,,. • .. , ·., _;: -•• :_ ;/~·-·.·. :·~ -

·' '.":,'.~t-ratégi~~i quf:.··;p;~t-,' ·_~ùs~~\{~::· hi~~: .·as~ti;J~t:: i:~::":.b;;rs~ànce: :a;e·,·-

-_ ·: /\ '.. ·- ·--1;;_ ~;trep;·i~~::. ~~~ ~~;-~~ ibl~'/à: '~~ ·~e~;s.; t'{~n \1-,:~~~t~ ~1 f~ _-; , . , 
:. ,- '+: ~ • • ~· .· .. 1·-'·" ,l-~ •.• ,,, ' 'r: · •. :·" ·: ':.~/ .- : ' 

':,·-' .,. .,:,::/.;'\i:-~·--:~ -:<:i .: '"'":,,"_ '. ~} .'.}',,.,.' .. -
_:\,"',,<:.. > >,:- _ _._ _ .--.--._~ , -: :\:: ,.;_ .. <\,: > .•. - . _ ':-- _1" , . ,):_:)?/l?~~<TJ:r\::)'.:'.:, . 
· ·c 1 ~s't··4ire.: gue "financ±èrèinent>.·_et- a;utant-· gue·.:-ta:ire ·:sé· p~ut;: 

-1< -~:n~·~~pj·~s~ ;;_ ~o:~ t' ~~tiv~i1t'. ê~-;~:·,, -~ütono~~ ~· . . , -· .-\c; ,. . . - -
'. '' 'l. " " - \.'f 

·. .. ~.. ' ,- " _, :.:: . •\.' 

... ·. ; ,L~ ~ellda~~e à•.i,; i~e~'. J~·s :edtre~r i;e;;\ilil1i:l}·ii{;tf ilti~ ... 
-/~·'..- •:.:,_,-,;. .. _·-·~. ·.. ...- ,. -=:.,:'".. ;··~·:·. -':,\,-' , .. '.:.-r t·~··:,.:, 

.. tradui té par:. d~s- conséguërice·s. ~Oinrrlageà.bies .sur -~ùt ~.:i.Veq.u: 'âe :i.~u:.ii' . 
' - '., ' : • • • •• ' '.. ., • - ... ~ ' ( - • • • • ' • ·, •• '', - ' - • : • ~- • • •• ' ,' :·,. :. ' ' ' ; ., ' j • '-•• -. 1 • ·: ,;_ 

pe.rf~rrna~çe. _i:es a.irigeant~ a:, entrepri~es i;:,~bli~es- ~n·t·: su ·rn~ttré·_. : __ 
,,··· :·. : ,, • : , ' '• • , '.,". / ~ ~ ··!·~· ,- :" '. - -~··.,: ",.•'; ·.",,,_ .' ·.-;~:. •: ,·_:; .·' _ .. -..... \;•,,o';_/?_.:~,.-''.·'•·_, .. _ 
·.-à ieur•profi,t~' le principe· de:·1 1.autorisation. ou de l' app:robation i 

• F ·,. • .1 . ",• .. •;• ·_.,..·-"\ ,. '·, • .,·• ,_; ',-,'_.. ;.,. '.~•,'.~,•- ~,:~-•. ', ,/.-..• ,;',• .• 

,·; pré~:l_able. en _- 1.i util,isant· :pour·. répa~t{~::, les· risques( éventuê-r~i :.i•_.:. 
, '·' ' ,. - /~. . ·_ . . ~- ,; -::'. '. . - . : ; '-,, : ,'. . ,; ,• 

·_:/ _entf:e. _ la·" Direction .. Générale · e·t. -1~s _différentes: _tütel+~~-, : :~t:_-' ;·:,: :·;.\ .. , .. : 
. '.1 ",;:. ',;':·· ,.·.~·,•'., -~ •. ·,::_'· ' ,~, ,•.' ,, :, ·.: ·,··~-, r ~- ''1, ,' .',-~;;'·:; ·., • .--·'.• .• \~:·:·,/_:: .. ,·,,, '-.''' '.;:::~;~!;~·~.' 
. ~ j'.ustifier:·:-airisÏ' les p~rtes d i·'e:Êiicaq:lté. , ,: -_, ·. ,''.' ' ··,: .; . / ,;:, {:.:. 

· · · · · · · · · · · ; (t , '({ •• ::} ';;::"!)t.,. ::::: :~;;}rr\ii~li 
__ ._., -_ A:"'r.;srailr~_-_:~ti_~~- .; de. -- ià\ pe.~fo~zh~~pe, :~7'.i_~ r~:- u:*~:- :_p]~~s··' grand·e -. ,, __ ·-

0
: '.:. 

~ ' ' . : . ~·., .. ".' .. 
. ':'" . délégation . ·dé' · la respons~bi;J..ité_: des décisions . :à ':·:caràct"è,ie.··_, /:: 

, ,.','. ~ ,:'·.', '., ..... ,'-· ,.,,.,-,_.:~•', · .. -.· ... ,~,'f.~.·: ... ~./ .. .':•.-, :• .-·~ -1.·,' ,~·' .'·1,',• ,~•." ,,,''~: '.'•" .:.-< e,, #::·.-.:, ,·c •,.~ •. ~..,,'r 

·-·":'- . .'· '. i$t:"rât,égtgué~. :a_~:x: dii;-ig~ab."ts·-· d '-entr~prises~ ·::La·· p_lupart' ':"a_:, entre:._·_· -

. ·.,, . " eux,':;~:. n~~;- avons ~en;ontr~'~ ;··.-~- 1 a~c~;d~n1:"°à ~di~e- q~e.' {'i~~td~~rnle -,' ' .. 
·.-.;/"'-t,'î"1'\: -·-~·~, ··~···· ~,· ,• ·::-.'1 ·-i,·.,:._., ·-,t·-'. 

· i:; 1:p~f~:~êre -. ;~-S:n.~--1âgu~1i~--- iê- ,:;r~~é,Îp~:'._:èie: __ i-.,~t~P:o·~~-abi_fîsati·Q~ \~~t:_ 

~~~1W:~~f ;f !tii:~t:~\:,.c ... 
"/\.-)if.{.\>.~·-.'~ ·.: 
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, . .. . .... ·.. .· :;. ; ·,iti::'.;iîl:iîJijBtt};}lt 
•.• llif:sio~i;;',ci~e.;; ~:t 'J.ou'he a,"es prinèiPà1es m.;Sfu:ê,; .cidJCrëctiveS.> · :< 

· · · · · :~:.:t:tt!r:Z~Xi:tt::}t:t2!rJ:~::rirrfa:lt:t:1~tf :ifü· ·· · 
· --- ·. :·<'-~Ù~éri~~r:~- .-;~d;·,,- ~~~e .-' ~utori~~·~, ·à ;·~~piunter·_.·oti··.'.·~·<-~6cr~î.~~~-;:t~··· 

• ... \ '· ..... ~~dck d~' l~":'.. ra~~ ~al .• ;, de mf ~:··· ~e ni.~n;:~t'ie~. f 611;{~i;:·~~11:,~, :;, ê •. ,.· • .. 
·.-·pour·. la'_ .ré'alisat:i,ÔI,l -q.'es.· · obj.e6tîfs. préalablement·'..,. fïxés 

: .". ,' • , l ' • ' ' 1 ·~ ~. • • - ' 

·.·. ·_ tutèlle· d~i t:" être dét:e_rmi~~-. pÏ:ir ·rés ·o_rgan~~ · cli;.ig~ip.:1:~\8 8; __ ·:_.: ·: 
' 1 1. • • • ,.,, · •• " ' ' 

·,: .... ·, :. (~ - ',·_ . 
. :., ' ~· .. - ... - 1.' ::: ·.:~,,) ... ·:.,: :· • 

'.·. ' ··cett~· ·-aJtonomie,·.-;éci~;~~:p.ar i'es.<diti~:;~~s- .~~t -~liée·.··à, 'unè:." 

. ·;lti~<:g~~~~~:, ~~s~~~shl){~'i:Si'ti;~·.-. ;·::·.~·~: _qul\eur:'._pe~~~'.··ae': :;~~~~r~:. ::<.:· / 
. . _de~,-: risd~ei ·.· c-~lculés et -de . modifier- à · 'chaque' i'·~·6i~--. ,i~- :. i~:~ _;_\i_ '; .._ ,:· -

' . - , . . - ,· - . '• , ' . . . ' . ' ) ·.'. .. '. : . . , ' . 
t• • :.':··, • :,,•'. "._'~.·' ::•r ,,· • ', ,_-, ·. ""~'!-".'-'.~-,., ",'.',,. , • .- •.· r, ~·., ~.-, :··.,''.',: __ 

c.ir.coristanc~:~ . : ,_l'exigent,:,.- •la' politique,\,'' st.r::até_gigtie·.; ' de .... '\,. 

::i::.;~t-~eprise-~ En ~li-tre, -les reia~ion·s .:financlère~.-·-~:o_ri.f/i~~é~~- :-· - ·, .. : .. 

. avec ~~~:',;1u'.s·grande 'discipliii~·dans' la 'inesùre ;ù';ie·~· 'a.1~l~l~~.~~ ::;, 
- . ' . . . ' - . -. . . . . : . - . 

··sont· e.~~Îèrement· · respons·ab;I.es . des résultats .. ~~bte~~s. :~r1, .'·c~.\~u±..: ,,-.. -.. -··, ·. 
- ' . , ' - ' . . . . \~. ; 

,èoncerne 'ies obliga tîons ',f isc'àiës ;; . ~qcuile ~é~~~~:t·1sn:' d I fn:térêts'; ··:; ·\ ,, : .. ;/; 
• ,' _ ;_-_ ._-~ ,····:' •• -- .... _-_,.' 

1 
·:,; _-•• · __ ._·~ ': ·-.·. : ·-.--. ·,;. .. , ;·;·;_· • .-.·,. - .·.:,: .~· ~·.·, ·:-,: l;_ :·.~ri~<-. 

- _ de dividendes et' d'amortissement. ne devrait plus êtrè"faite.'au.ca:à. ·. 
,:.·,~· ',. · .. _ .. , , .. :·:~·.,, .. :- .·. ,~-,-,·_·::.;:,_ . _.,.. .. ·-~,,,.' 

. " .· .·.·.·p~r qa:s;, .-sel~n' .. le ·bon: v'ouloir····. dès' ~ir.igeants·~- Lês. '·poti~6fti\<:. · . .-1-:-, 
~· .1 1 .:""',.,·>·"- ."- < - ::.'-, -~·.~' ·' • ' , • ·.,:·, ; ·~ ,'• ;<-~ ·, ".~· :. ', '·.~~ .. - • J ••• ,';' :>' ~-:· .. ~.:,·,,:\_-~:r:.··., ... _.: .. :_____ ~ r :· .. ·;:~:· ·/,:_,\·:·-·r:~.;.;r::, _ J, ! 

. /· pûblics.:doivent:exiger l'e paiement .de-'tous. les'dro'its':.ffscâui.'-)4ûs/:/:.:_:: 
•>: . --.:<.··::.·· .. '.,::'.":.·:-'.: .. ,:: .. ' '. . ._· ":·· '. '. '.,/·:. .;, =t ,:: ' ' .. '_'t.; --?.:<. _; ':::··· .. -··.:·\:-:.:·-· --· .. :,;_\··;:,_·::·:'::::-.,. 
, ··· · par lés. entreprises pupl:i:ques ·au .:même :titre que .. les: entr~prises' ,, " . ' ' . ;' ·.· . .::. . ;: ... -' ' ,·>: .,-,:· _.-,:__, :: :··- .,· .. >:·; ·:i ._',. :,. : :: .. ·; ~:- . .-::_:. t?\ i'; ;: ,.: ·: .. · '.-,- · __ . '<".<·.,.::: - / ,· ·. ' 

· . :, :ciu,'. -s~cteû:r: · _prl-vé · •. / La·: distrïbu:tién ··.des> dîy.:fdenqe$:.,··. do'i:t- /iêtrE;f\_; 

.·.·.·o;if~~iïi~ ~ff{'f •.as~1e~ •. ; •.• f~i~nu.··:";:.d~~~.~'.t~~f: tif ~~~~.S::i,, · 
ca:'pÎ:.talµ{}qu:f- .àht. ~.ait un· :i:>Iiêemen't' '._flnél.nc·i'er·; in:_,·:a.cqû~rân.t; ''d~~\ '·, 

~:-~·,:·~_(." :,.<~" ::~---:~~-_,.:r: .. ,·_.\,~~-... ~.,:_·'._~-\-'.· ':_ ,.':::·:. ".,' .~·-;·, .::,>:u·.</ .. <·,-·,.'),:.'.'.. ~' . -~. r/·~--.: ''•·,.~·,.,<· :.;.:~~--~ .~·. ·:···,-

. :çictions·,·darrs,: le ·:capital· d$'.'.'J:"_~1\tr_ep~ise·.,,·· :- . 
' - - J • ' f - • •• , .' :: •·• • • - • ' ~ • ~·· ' • ' ' ~. '·· •• ' 

•',:.-: 
(. 

·:-·- .· 

·. ·}f '{~~fa{;{;~}· 1~ •'~éci~;, tr.:ù,;aÜo~' à'iiin ci~rf "{~:. hq~f<i· ~"'. 
·,' _· 3'a.a ·' r.'EROY 'ion~s· ;~ris'e;··~~é. i .' ;rbitra:î~~".rie' 'devt·1:i,{t:p~}-'~i:âe;(:. ·_/' 

·une telle évàluation:- Voilà pourqùài -.il -estime · que êè mc;>ritant · · 
· . peut. être . fixé. :au niyéàu' O'lf le : c,oût. ·marg1na). est éga.l ·. aux:· 

recettes marginales '(la :Performance·éconornigue des entreprises 
. publiques" op-ci t · -;._ p~ 124). · · · 

,, ,;-... 
·'? ',. / . 

,•, 
•t ,, 
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. ·':'·. 

'':: ~· . 
•r ~ ... ;. :;. 

., ... 
. . . ' -.~·-' . ., 

-., .t ·. "•, 
.' ·-·:' ' -~· -

. -. : ~ - .· 
.. \ ,• .·-·· .-., - - ~, 

dêëisi~ns. . f.i:nan~·iàres.. ya 
' ; ~:.' : , 

conduire ·, au . - .• 

':tenfor'é'~men:t.' ·' de <1a 

.-,·~~~~~ri~abiÏi~,~~ion' \;ans· .:la~~11~' i /~s'prit \!i. 1 .~~:~~~;;i~e .-ri:·· ~eut 
:,:_.,. :. 
'• 

' ' .... : ·~: •; 

• ••• --1 • • ~ ' 

.i' :.-:;,:_:.' 

':_ ~- _.,:. ':.-
. :.. '.;'.:--- ' .. ' ,-q _. . 

. ~:,II.~5-:-2.;3>_ LA.'CAISSE. ·DE 'PEREQUATION · 
., ' ~· ' . < ., 1 "· ,·. ,--.. ' ' :. • ._ ~ ; '· ' • ,•r 

~ .; .,. '. '. ·::.'. :· ' . ' .. ;-:., ! 

,, -. ~- .::: ' . 
" ~, ·. ,,' . - ·:: ., .. ~. 

•,... ~, !,' : .. ' :/-;.:.. -~. ':· --~·-·.. ·. '··, ~- ;.·::.:-~- •1. '::.,·'. . . • ·, \. 

\ : .··:;a:·i,{~~~.-:--'dü;:::~;ln~1p~:-.:~ue' \i{: -~;~od~~tt~;;: :du ·_:;i~';: ',dli: -~id,Jre 
, __ ;- · .. d~~s ·h~iles·. ··à.e .- t'~ble. raf f inée·s :·e"~"~; stil;~enti·o~~:~~ -~~;ns_:.·,~~·~ -ni~ie~ ·: 

· .... :,,::}~:··.~ .' ·, ,.,' · ., ··, '/;,-,· · · .. · , ,.--·, ,· ·, ,·, ·~ _,' ': . .', .. ,··.· ·, '·:.:2:;,, · _-.
1
;_·.· ~. ,',··r : •. ,).i 

. :·:' _''. ,:pays .· !)r~.d~·ët:éll:i-S · .. et q~E;/· l~·. :dÎs.tr,iputfon ·d'e·à:,-prodt1it:~\ .. f9..ci~., 
.... - .. •·. . ' '.:-'-·:·-

grève. ·}eurs.· -··coûts:·\ de· _re;ient}_' l·e_ dhe'f·: .de · 1.1 Etat 
'"~ .... - .. · :;-_.- , ••. , ' ,;~ ' • . ' .::·,, . !. '·. .~: ·>·.' ~ ... 

a signé 1~ 22· janvier i9a'a \1n 'dê'cref;i~stitua,nt une. 

)· '.,: .. ,. : ~· 
. ;:..'"' 

èoncùrren:ts 
' ·, \ r ' ~ -" 

• • . p·. ~-

canierounais 
.. ·~- '· 

.. , 
Ca:isse ·,·de · .. ,P~réquation: dont· ra·· .finalité., est · d'6rgànisei; _· 

~ . . . . . ' .. ~ ' 

' " . '.:-

harmoniser et ··rationaliser la c'onunercialisation· de' cès· denrées·· 
, . , ·r • ' .. " . 

aÙ. Cameroun~.- Il est donc' préiévê· par· les services. de- Douarie/·'ûne'. 
. . . . . ;-, . . . ' ' - .·, ''' ' - .. 

','. 

' ',·.:_····· 

·_ taxe de péréquatiori qui 

· · . : :~· à. c~t:_ ef ;~{3 a·9 :. · ·-·.··. ,: . : ~ .. 

. ..:_,.-,. ,\- ·-·'' .-'.: 
',._. 'l ' 

• ' ,_ ''. ' ·-~ '-1 • \ ·' •• • -:: .: ·.·<·. '. · .... :·, · ..... 
,, : . ~\ . ··- · .. :-: ; . .' ... __ . . :· . :. ' ::. '."' ' . ' .. --.. ··: ;. 

E~,;~l~~~> ~eia, ;~~~ ·-~ir; ·que·\~ ·p~i~:: ~u·: riz."-p:~r -ex~ple, 

... ' 

. rendu .·à Doual~. _· (' e.t ·au· départ. _dÙ magas1ri d·e i' iippo_rta tèur) s~·;ait 

harmonisé. au prix du même, proc;h~~t départ ·Ya_go~a:.· 
. ·-· - : ~ • '.f ': . . ' . .. .~·,,: . • ",. - -~-'. • ' •• 

•, ".. : ' .' .'J ; ,·. -~ • : : .. ~ . ; ., ....... ,' 

· - .:. :·. _·.vne ·t~:i1-e _mesure. est'· .. à --1~··-fbis -~nopp_o~~une ·et'.:iiiJ~f{~:~-~~ 
. ·1.,:··''; ··_,.' .... -, .... · .... ·· .· ',' ,,. ;'- ,.--· '·.· -~ ... _ .... ' . :· :_,)·.·=.·, -! ···.:· '· ,:: __ ... ~ _, .• · -~~ 

. ,• si les:'.dispositions ne. sorit 'pas 'prises pour· identifiér. dà.ns les 

' . ~- ·.·. •.:•:L .: c,- ,,; .: ,: ''. :<' '' • :..r -.·.· i .: .. :,_· '.· .. ' ' ,i.' 
' cl' , '. ~~ '' ' • ; ~ 

·. ' . 
:(. ,,· 

, ... _ _. -

. 3~9 L'arrêté -'n° 42 dU: MINDIC-·s:ig~é le 3 ma:{. 1988' e1~ '·p~rté. 
à la connaissance . des .. opérateurs' économiques; ,,- stipule . 'qu~ :· ; ' '' . ' . 
l'Ïmpor.tation ·du sucre est interdite ; le Cameroun étant 
largement autosuffisant. ,·, : 

. ~-.. :l,. 

~. ' . ' . . ; ~ ,, 
\,; :- ,, '-·/, · .. -;~i-:· . ,, ..... :· . ·~: ', . ,'J ·-·,. {- ,_. ',~' ', i•, 

,· 
' • ~ ..... J 

. , . ' ' :·~ ' . 
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: ... ,:'. 
·'·,:.,{, • .. ,•~-:a(-.,.•':~·-,, .. ~ .. ~.~:·(':, ·.,! • C 

•' , .. -~'-·' ',.. ·::;;:: ',??- -· :, . . . . . -.<\< -... ' .. 

. . ... . ' rf tf epr i se,;: ' ~~é~:nèe;' ·. 'le{i;;~?iir.t' de {t~;ê~i:~fri rt:; j~··· ;, ' 
t~1le· préca,ution· :n •:~st _pas: prise," les· dirigeë;i:rit;s 'de~: ·e;ritr-ep:r:t·sès",·-_ <: ·: .. 

~--. - ' . . . ·.;--· . . ' '· . ~.. . ;. . •. , •', ~ •. ... .,· •• ~. _·t·-~,_·, •. , .. ,, .'·.' . 

:··p~J..Ïques:des. produits péréq~-~~ •sero~t· p~u··~~clin~ à_·_'rechercher:- ':.· 
1 • . • . -{ , • ,, ." • ,'. • • . .. • 7 • •• • , . •. · • • 1 • • • • '· •. , . , . . • -~ , .:~ • :.~ ' , ; . • . .·'" •' , .; -' ~.·,_ :• 

. . ~ '.efficacité, :conscients du fait' que l'a ·caisse'" dev'r~·: couvrir: ·Je_ ' :, -:: _· 

~a.~qu~ à -~~~ne·r .· ·~~· ce , sens·;'·. ia . -~~~·e de p·;réqu;~'{on · . .'e~~-. :~~~ .: ., 
.-~ - . ·.· ' . ·... ' 

subvention: d'éguis·é,e qu~ }Jiai~e ... ~a ?oncurr~n:~e .. ~t ','int:i;-bdu~t 'dés_···:.:-.:,:-(:_.>'., 

dis~or~-iq~s : ~ur le ·marché~ -'â' ~ut~nt, ;'iu~ ~e: __ ·~"ai ~râ~t,ï~ri · ~~- .-Îâ · " · 

Caisse de_ Péréquation a été suivie d'une révision à la hausse-de 
·· .. 

. la taxe à _l' i·mportation. Il aurait été . souli~itable d'accroître 
'' . • , ' ' • '_. .c . . ••• • ,, , .• ',.· ••• , •• ,· -:.· 

plutôt sensi,bl,ement. 1~ taxe à. l' impo;tation. desditS'•p;odUïts _dè :: · ·. 
' . . . . - . ' . . . 

façon à' ce que i~s différ~nts coûts de revient' soient' ha:n:nonisé§,. 
~ . -· ' . . -~ ' . ' . . 

·;:::,,. " !~ < ' . ; .. - ,, .: 
• .... ' ·~- : ,..,. ' i, 

1' , •• 1-· •. 

," ~. :., . ~. · ... , .. ·,:,. "~·, .~ -. ' .. ·. 
... ,,: 

. ' .~ 

':,'~~ ·-

'.,, ' 

- En outre~. l' eff:i:caci-té de 1a Caisse ;telle qu'elle fonctionne :. 
. ' . . . > . ' . .. : . .. ' . . . . . .' ' ~· : ·,· ': ·.. .:, . .· . . - : ' ·-: : -~ ' -

· auJourd' hu~:, '~s.t· douteus~j- En.~ffet., · J: '_ac'cent est::plutôt mis snir. 

le'-6oû~ ~u produit' au d~p~r~:de i···~si~e et'
0

a~ dé~ar~ ·-d~ m~~~si~: -

_ de 1 '_ imp,orta teur. Ce qui -veut 9-ire que 1 'bannonisa tion- s·e·· .f ài t:' 

-au 'niveau'· du·- coüt _ d'e production: ~ol:-'tie. usÙ1e ,aior's qu\{1', ~Jr;;,i -
été p:référëilile qµ 1 EÙle- se fa_sse au :ni veau du c.oût de: revient dàns. 

ies zones de é~m~ommation. :L'exemple- du.riz .pris. ci-dessus::prouve· 
; . , . . ~ . ~ ,: - . . ' ' . . ... 

qu~ même·en prélevant .une "taxe-' de 90 FCFA/KG. -sµ.r' ie :i;:-iz importé 

rendu Douala. pour l '.uniformiser avec le prix du ·ri,z. SEMRY_ ( 1 iO 

FCFiiKG)·;:- ce -d~rnie.~ sera moin~·-'èompétitif:·-~e- ;le ~Lz:.îhipè,rte,· 

- .- compte ·tenù de +a lopgue distance ·qui ~épare :la SEMRY-des grandes 

zones de '• 'consommation ( provinces ... mér idiona,les .. ;u '' pays) 3:9 0.: ; : . 

. 'dist~n~e qui-va se traduire_ en terme d~' ~raisd~ tr~n~p~rt .. ·é~~;é·s··. 

glJ.i grèveront .le' coût de revient du riz local~ . 

' . ' ., 
. • .. ,, l 

.. ' 
' -,.· 

'.· ,·,:: 
·- ·,: ••• ~ ._ •• -~- ~ • • • 1 ,: ;. :.. ,, - ,.. ' • '•' ' • ,. :.. • ,,· 

' , .••• ! ·-. ' • •• ', ' •• ,:.•· '" .. __ ' ... ~; . .- ,;/;· • ,i '' ;.,, ,_,. .. 
'.,~ "j ----,--------- >. r ' ., ~ <;·~, ~. < • ·,. ;,, ', • : 

.... ' 390· Dans les - provinces··, :septenbri~riales. du·· ·pays, on ·ne 
consomme pas du riz entier.· Les -traditions alimentaires de cette 
région les amènent à ne _ consommer que des_. brisures de riz. Par 
.cçmtre, dans les autres régiqns du pays, , la consommation du riz 
enti~r. est ·beaucoup plus prisée; · ... -· 

:\, 
' ,, ' 

' . ' 

\": • • ' • • ' • ",: • ,,, ~ ~r .:-,.-: . :, ' 
- '... ~. 

' ,' ' . .- ·. 
·.: ·.: -, . 

. ;.~, .. 
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.... _ -·' 
'., •, 

1 ';; ', 
" .. :~ \ ·.,. 

t. ~,: ·~ ., ;, t ' ' 
' ' .• ,'-1 •• ' ' •. 

't ·, .... , •• 

'~~--.,;;_·,'~.: '• '. . .. : ··-, ',·, ·,._ 
1/·' ,,: 

. i. - .. , ~ - •. -

: ... -·';" 
' .• ,,t· 1'., 

'.,_ .... ·' 
', . ~-:~ - . : ·. -' ,; -

' c.{-' :,, ~ 1 ·~ ... ,, 

.. · ; 

_·.:..', ,-• .r • 

·~ ·, . 

-,•,., 

.,_ 

. ' f _ 
: 1 ' : ' • ~ • • ·,' • i 

,.,,..:. -. ·''.· 
' ": . - . ~ -:, -

- '' - ' - ' ... . '·.. . , ,. . ~ . ,- . . .. . :- ' . ' ', . , ' 

' ·~·~' .. . . · .. ··, .:-:> '·. ·, __ ,_·;_1 .• ·: ~. , .. :-·-·_·:·:·._-. '_,",.{:, ',, ;• \ , . ·,, ;-:;,",. ·,r:- ' .. ,; ,· . -

·r.a< poli tiqi.ie -_ f inàncièr'e do'i t con tr ibùe~: ·â 'i-•-ef ficaciti/'éi~s- _.· .. ...- . 
. . . ' 

institution~- bancaires·; à _cet effet, elle ·doit veille·r au st~ict · 
' , .... '. - " ' . ' ' 

respect des différentes_normes âe-g~stion p:tudentielles. L~ plan 

~e- restructura-tien· du sy~tème bancairè adopté i;>a.:i;. le Goilverr1e~~nt · 

camerou,nai~ au.·cours du second ·.s~mestre. de 1-' an~éè ·199"0, propose . 

un certain -nombre ."de mesÛres ·c()rr~ctîves visant à prémunir·. ies 
· ... '·, 

banques- con:tr_e:·1es· faillites éventuelles~. -
'r•.' 

••• ·,, 1_ 

-~ ··.; ', r • 

'-, . -: ' ,. : : ~ ,, ' ' ,,_ .. 
,, 

:- . ''-, •:; . -~. ~ ~ 
.... •. 1 

; • r "• :? ~· • 

.· Il -a é'té . démontré · ci-dessus que,_ les .. fonds propres ·de~-·,_ 
! ._., 

' : banques . n'ont pas 'été 'portés ~ à . un niveau' suf f isarit'. pour leur, 
.· t,·-. 

·-permettre:. d'exercer dans ·- leà 66hdi tiens·· · dè. 
-~ : ' -' 

. régularité et d'efficacité req~j,.ses ... ·c'r est pourquoi. le' projet~: 
:- - ..,':. ' ~;' . ' - . ,. 

niodifiànt . certalri~~ . dis:i;>~siti~hs' _de'' '·; de J:oi · n° · ··4}7 /PJL/AN 
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-établissements- de crédit-; subordonne l ',octroi · de. l'agrément à· · 
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Comme -0_!1, lé. constate, __ : ~-,;,~gr.érnent doit·, ,.-.: 

',:. '' . 'g·a~àntïr '.~ne : Cre j capi talisa,tion des 'banquè's . _afI~: -~e:'' ma
1

inteni; :'; / __ ,;' 
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à' · un ·milliard~ ·FCFA. 

une certaïne · "adéquation entre les fc;nds - propres et -les ·· prêts - · 

octroyés". - Les -limites imposé~s -au capi tai minimum. ne doivent · 

: pas' entraver . la libre entrée· dans:: la· branéhe,: ~ë-,· qui. sêr'ait"' 
'.· ' . ,, . . . . . - ·.,. . -~: ' 

èontrairé' à ._l' espri.t. d '_ém_ulation préconisée' :plu~ ~a.ut et :--dbnt .-_ ·.-. 
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" ' . - ' :' · ... -·· . .;,:· ·>:<_ - .... },,::::.;·\)~(\·\'../.~·: .,::>::· 
ce~ :restrictions -sont un •nécessaire préalable à:'·1a:·~·êùs~,ft:e::,ç1Èù;' . 

· r:è~o:~ë~·f:inarièi.è~es- ;~~_agêe~·/::ca~ ,-: ~~~s · 1:?.·i_,~·i{i;'~r{:â'.e:~~~à~ricfu;~/-: .. ; .. -· -'.:·':::: 

·1~~'. ~~pitaux- propres ét,àie·~~ '·très insµffi~~'nts :au, ·;:~g~rci'· â_;·s· ,,'/:·:'..(-~.·. 
·; \ .: eng~~e~ent,s :g~o~-a~ .\ies' ·_ :lnsti~Ù~i~~~; --a:~-- :crédr't,.'·.·:~'I-!."·.::~.~~~'.·::-' - /. 

c a~;;~'.1v~~s r~ \~if ~~)li ri~ '.'~;i ta\ Irtiriiin~ ··~~~· bah~.,;[391; ·~, ~~b,S : :' 
,-,,. ·- -· èompte. ·teµ,.i·' d~:'-' nomb:teux.··a:é:Ei~-:_·çfùï'. i~térpellerit :.· i•,;,é~~-n~~i~. : :·-:::·._. 

. '· . ,(' ... · ...... ': : .. - ' '~ ' . ~ . \ ' . ~ ·, - ··, ,: :, ' .'' . : , . - . ; ' . ' .. · . , ~·~ '• ' ' " ; 

came':i::ouriaisê et qÙ:i.sÛppo'~ent :un~ ·p~~t:iclpation· .aà~~Ùe:·_a.û- ~-y~tènik·: ' . 
· bancai~e. ::.:c i,~st -. di~e· . ·~Ü': ~u6~~~·- ·: appréh;~~-i.~n :ne. -.~à~;à'it .. ~êtifi:t,: 

•,•;': •,/.-~·,:. ··,,~:··~,: ,:···.~-·-~,• •;_''. ... '·,··_,' .f •,', .·;. ,LOe :··'L \.-'. '~-'-;.' ,o' ... Î• .. ··,. •T.·,": .·~·~·;: .. ~ .. ,',,' .. ,::<;~• .::> . ..,-·', /,,::'\.~ .. '•.:.~;'.-::'';:_.,;~·,;,; ='<-'·;.-,;·~:,:_·;\ï,'è 

_'justi~iëe .. quant· à ce· q-µi cforicerne:.1e:,niveau .. du,'.·câp,itaT·."·:s·l.':fl:'·-'.;1 -:· • 

. .. .. :.(_ ,·;~~~ ::i~.~~·i~a~io~· :.-~~;::e.·:-.I.'i.).~:··:fo~ci-~i/_;·;~-~-i:e~'::.'.~{·>:\~~~.·-.:-_·,p~'.,i{_./>::.:\.<.::.· 
••. i. ", ~ :- . :- ·'' - • • - . , • ' 

• • • ·-;. ' t ' ' ~ ... ' !· 

·tf /\;;t;,Jf :f ji~i>!:f ;I:jf 1tt?Jf ~~ 
·._ ~es :audiJ's,.·eite;d~;~ :ê;t~·cf~é~'::,soi:t: pai··-Ia.Bànque.·Céritràle··>.>.;-,,.>:;:-· 

': ' <>.· ,' , ·.,; , •,.; ' ;'J. ·:·· •• - J • :.. • • /·\' .:,· • , • •• :'· {_,, :;;> ·.· :-.. ·<· .. : -. •'\,::,,; .-'·:/' t· ' : :: . 
. ' .. ' ) . soit :Pàr, ·l '.organe·· spéciali-sé :· 'dù: ·CNC, :·soit. ·-par· · l' aûtotÏté· · i :,., · 

-. . ·.t· 
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', ' ' ' .. _ , ; • ~- ,• ~· ~ .,' • ', ,:~.. _.' O • • L - ~:-' ,' •• ~ • .• •• '• ,·,~; ;"'~,,: ::':.:., <':?,t 
-_monétaire·, ont parfois ·été qomplaisants·, .. eù' .égard· aux diffiètütes_.,·; ·. 1

. • • ... 

àè~ue·i1~·s, ·a.~· ··systime bari~a-ir~:,~ · De p{us . :en .·pl~~.; .. } ,j~~·~ti~u~ion, _·., .· ? . 
d) u~. o~d~e .~~~P~~~i~nai d~: s~~ei11an6e- ~~- ~~ · ~Ont~ôl~ -~~è~ciâA'~.::.,· 

ses activités dans l 'ensèmblè des Êtâ:ts · inembrès, de 'la Zon'e BEAC ,. ,. 
' ·. . ,. ' ' ·. '- ··.· : .- . , :"· :•- q;: ... : < ·"~ ' .·:·." . ·' ;.\·.:· .. ··,.~) ... , .. ."'.'·.·_',-:.: . 

s ':avérait' .être 1.1 un des recours essentiels à 1·1 assainis·sement· _du', 

-système bancai~ê .. è•',es~:-p~u~~()i':i~ signai-~re,:p~r·'1e;s:m~;;;~:'\îu::.-: 

-~~~seil · d'.Administration ·de· la BEAc· ie ·1,6 :o~t~b:r'~ ··~·9_·9~:'.·de.:·îa:. 
'- • 1 • •• ' • • ' 

convention·. r-e:Lative_ à .. la commission ·bancaire: :de.:, J:·'Afr.iqu~ .. , ·_'-· .. 

. ~~~tràie ·cc:~BACl.; ·~ ét~·_gu~fifj_é~ d·_,a~~e,6o~ragé~·.°d~~-tfa··~~~~te\ ::·: .. , 

_ oü .elle: attesté dé la volonté de~ ::aut~r.îtés. ~onit:~Îf~~ .. d~.1i·z~n~:-~. ··:'. :':, 

<. ,d ;:~i~sîon··.de réhabil,Îter. _l 'ensemple'' des .i~~tit~~i:~ri~:.b~6ài;~~/~ '.··.:.::< 
', ,..-::.~ •. , \ • '. ~ , :, , • ,' '.:' ,.' • ,. :~ .r, 
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0 

, , " • " "
0 1 

-:..- ' ' O' • • ' , •, J ' ', ', 0 •: : '\ ·~, ~ ,- ' 
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. . . ·_ ·391 on- e~tim·e-·par· aiÏ1~u~~.: qü~ :.,ia :-no.tiv~ii'e··rtiésùr'~. '.'visi{nt:. (: ::"'.. ·i 
porter le capital minimum. à.1. mi_lliard ·FcFA'.cohst:itue·en fait une:·· 
politique -de, "malthusianisme" qui. ,consiste à. limiter 'la· libre., 
entrée dans· l'a· profess.ion, des'. institutions. n'ayant pas de 
·solides · assises f inarîcières. ·De ià , à dire · que ·· cette mesure 

. pénalise ·1es prOI!lOtè'µrs nationau,X;° il_ n I y a qµ 1 un pas' ÇIU '. on a 
· ·.'.' --:·vite franchi ·1 :·' · .. ·· 

- f'.":: -: '.'..> ' ' - Ï' ·- ~ 

. ~ " ,, ',· 

., " ... · 
',;1 .. ·, 
>". ·-

: >:. .-. "";;,;•' -

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



''· . ' 
' r ·~ 

,: 
•, .'· 

' ·-:,~ · •• d. • . ,:· '. •,,. ':. ~ ... 
• > _.•;' :-~ •• , 

;:.-''_:·,:·-·-·,:~-' -- _ , , -•·• ;:_;. )>.->-', -,:< :,_ :'{:Jir ._, .. 
-soûs:_régio~ales.,, Les Poùvoirs·- ha.bituellement,, -.':;<i~volùs _·:"-:aux:_./--. · 

.- tcimmi~~ià~s ,~-a ;iôn·~~es de'· ~,o~tiôi~ -.d~s: :'B·a~;~~"-~~·: _.~t~~{1s~e~~~ts .,, . ,~ :, _ :· , 
·, . ,, -· '' . . '. ' •,( .. ' ' ' ~ 

:Finànciers - ,, qui:_·· sont - des 'einana ti;ns du . éNC - --d~y~ont -_· être. . ·, ; ,;;. 

'

0

trâr{s-~i-~:::~/':1~--COBAC:. Il--est ·s:~~a.i~a~le :qu: ~et~-~~--~~-rniè;~",'.-'~it:'._·-:.::: :,':'::: 
. . ' ·- . 

':._ d~s pouvo,irs étendus pour ~â.~-c~ion~~r :tes' dirigèàrit;-,·-_fix'~r'-:'.{~~ ;°:\ ; . ." ', ' 
' ' '• •.·.-:·,_.· '• ',, .. ~.,' .',,~. L • ,_. ,",;' :~,·> ·,,.. ~.,::,-, • •,,:,·<"· ' 

. rè'gl~s- prude:ntielie_s_ à"'obseryer par les bariques:·afïn.a:~--gar~ntir' -_ '•'. ' 
'-'• ,,' ,' ,· ,'")~·~:,• .'-,',•·."-, ... • .. • ,r,,,:••"~ :'. ,· ~,_,•1L•, ,,,·,e,'',_;::;:· •.'·•,'',,,• :,~\ 

1~ ·:sÔl.vabïlï't.é. de ·cell.es,:..ci·· et· mai~tenir ··ieu'.r. Iiqui.dlté' ;'.·bref/. 
• - •, • r 

'. :.-...._ 

":}":' . . . t '.:". 

tous ' les mpyens doivent: --être <mis à . la diàpo~i tien:· de' ra: ÔOBAC .. -·; . . ( ·: /' 

p~~~ -qu;~{~:-- _puis~,~--,~ss~r~; /une' :sur;ei:i·1~ric~ ;'.~t- ùp:·ê,~ntrêle_'.·\_::::·:·.\ 
. ' - - . ' . . ' . . . ~ 

~6~~~~ des in~:t~'tutio~s d~ c;êdit 
0

de · 1a: Zone BÉ:~c. -~n. ·;ut;e·~---~--éif i~-:~--
• • ,-· '1 , , .. ,. , , • ,, . , -._... _. , ••• 

.. \:·: .. d'éviter - le ·retour - des·: audits_ paitiaux_ et - compl~isànt:i( 1:i.:·-:· :~:.-'. :_ 
'-,·_,;·,·.·.,_ -,. :~. ',··'~' ,· > ' ·,: •',, ,' ~ '~ ~ -~-:.._·, • .~ ··~·,.,., '•, 0' :', '• ·~ L•/' '~-:·,, ·',, ':· .;.•',.:: •: ' •• t ),.·· .~', ;:·:,• • 

,' --' faudrait_qµe les procéd~res ~xtern'es __ ,de vé.:ti·fiça:ti,ori'·_de''comptes·' 
-:.·._. :;·:,. 

; ·-
' ~. .., 

'·: 

L .O • • • 1, 
• • ' • .. • • • • .,. ~ • ... ' ' • I' ,. • • - • ' 

se-- tasse7:t_. sel~~ les ~-~.~~,_s<.~,:'.:~-u~f-:,s- 'fiab~~s :-~~-~·scr.f~S :·P~~}~::/\:/ ·>< 
c·6~îsiE9p: B:~·ùiè;~i'r'~. ---_. , .:.-.'/ >··:: ,, .·: -:) ,.-
-:_'.-_,.'----~_:.i_) ___ :: •.. ~: '~·-._.;.:-, ._:~. ·, .. , .. >-; ,:·,.' . 

1 J : ' J • ~-{:" ,•_,"'.,;,, • • L• • a:• 0 ' ~ • 

· · · -; _- ~-l;-:: ie. ~mê~~~i~~e- '.~~·s ·":o~i;·at~~~s :.~e -~.ées·6~iript·~-}:,_'{~·~ 
' L ,;: • • ' j • • .'<•• ·:; f • 

ont ._été ·tenues· de··, ·résp_~ét~/.-.;:ra ,Polit{~~-.: _;d,·oriëritati~n-.a.,_e·;:_. _ .. 

cr.édits._ en p~êt-ant à des· secteur~ jligé~ priori'ta.1r~s3 ~f2·~- Cette, .. :: 

'poiitiqu~- 'a ~ontribué à i\e~;~~sion--m~~~ta~;e d~-~~~-~~~·piu~:'_qu~ ·,'.i'i;,;:._;'.~.-

1es besoins de fi°nancement exprÏmEis ·aù- fii, des· ans· paf:·lé. C!omi_t:é·._-·,:·:'- · -'. ,;_-

Mo~it~i~~: ~a-~{on~l:. ont'· étê e-~- -nett~; p~ogr~~-sio~ .-' L~ ,~;~'tè~~ -~e ·._ --- '-; 
' . _, . 

.-·.,, ~< .. 

.Crédit dÎrigé 
':• . ~ .. 

a_,: hous l"'avons 'èiit, --'a'.:ft'ecté la iép~rtit.ion des'_ . 
. ' - . · .. ' ,._ .. ~ - .. 

,, . 
': : ... , . ' 

. ~ ·. ; . . 

ressources financières '·en . :prfvilé'gi:ant~' les· investissements 
«•, . 

• ' ' : !• • ·;-' ~.. • • ., • '. : ; : :.... • , ' - ' ' • - ' 

:r'ël~ti vem~nt -peu productifs._ .· En décidant d·e supprimer 'ie >taux· 
• ~ ·: ~ <" '' 

' d' es·c6rnpte préférentiel'' instrument . par ·exce11e'tice'' de·· ·_la~~' . :· 
' 

·politique _·d I orientatioh' :de crédit', le Conseil â. I Admfn·ist:rat:ion_ ;, 

., a _f~-it: son- "méa·, :culpa" 'en '·reconnais~a_nt; .. que -... -~e \t:a~ '.a~âi~ ·,:·:, ':,,,_; 
~· • , ~. r· _,"" }·:, - •.• ' , ~ . . . ,,, • .. - • .. ,, , . , .; • • . ,, .. 

. '·· .. ~- j' ' ' ,-'. î, __ ·, : • • • ; • .- • • • ' •• • • • ' • , •' • ' ~ '.•~-' --·;:,' • -~ ....... 

r ·:· ~ " ~ ( _. .\' •';, •\' • '• • •' ' ." ':-i:' • 

392,-_ Les,', secteurs: pr.i,vflégiés - étaient'· 1es. ,sùivantsr, :_:·:, .- __ 
·1 1 agriculture · ("commercialisation- et exportation)-, .les PME,. les· 
coopératives, les entre.prises publiques~_ l'habitat social, etc ... 
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· ···sur 1~ t1é~e1~ppement.·de~·- seGt~ur~ .:~~gÛeis· I1 '·s•ai,p1{quait"3_93·:.·--_.. .. - . , - ' 

· · :· . ..:Les· ·fr{c.on,vénients ;ccasio~n·é~: ·;ai· c~t~e· .p}1(i.tigu;.··;;-~t --~té {~:L~: · · ··· 
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. . ,'° .. · que"depu~s-'de ·n.ombreuses année~, ~es ob~~ry~;teurs.de .. p;J.us .en p_Iüs, ,··;,,·· 

.,, \~no~~eux. ··~\ ac·;~~~~ie~~. à:· .dir~:··g~ '.ii: était ··1:~~~i~·~.'i~:,·~~ppr·~~;_.: . , 
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. ·. ,·· efficS:c_it~: d~·-1 1.activité···b~ncair~ ·i' ·. :,;, 
. ! .. :! • ''.,î· • . • ..... ,' ' '.. '•,! ' • 

• ' • '·:·. ", • 1 ' ,: , .. ~ '• ":·. <: ~ \· .• \. • ., '·,. • \ _}_·.··.·_,,:.·-;_'··· .. ,·:~-.:-;.:_
1
•, .··· 

,,. ',' 

: .·, :~· '. 

,,· •:f:,, ,:1 ".:;. r·,. :· • '.f, • • 

•'." ".·a~; ~i·~:au~:::de 'la· -~:n~~.·: ~~r{~i~le 'p~~. le:· transfert' des· . ' 
. .. . . . . . . " - ··, . . ,··; 

.,, • • .: • • ': • • ., ',· 1 .: [ •. _. • ' .' ' •• ~- • '\ ' • .•' .. ' ;. • 

,.~--~: 393· ·c~~~n{~é de pres~-e- du c:Ô~-~~il. d.~;·Adrnin;·~~;~~:i~~'- à~'.'.iG .. __ ::,"/' 
.octqbre 1990 •. 

~ ' ~ ... ·. ~ .. . . .. ' 

.:.:\:--:: .. :<39:4.-·worid -~a:nk .: "Finan~~a-1 seé.tor r·eport" ,: 19a.'.É5·;··_ op:-q1t:.< - · : 
... ' .. ·., . . . .. •. . . 

395 ::La . Méridien.· Ban~· gui eit.·'. :'.;~~~-ti~e~~~: pet'i't:e· :· ···sù~'_,i .. , 
· l '·échiquier bancaire national, a abso~bé la BIAO-Cameroun. Cette 
·fusion est intervenue le 17' avril 1991 et a donné naissance à un 
nouvel étabiissement appelé la Bàngue MERIDIEN-BIAO-CAMEROUN' 
(MBIAOC) disposant d'un .. capital de 6, 35 milliards ·FCFA détenu à 
concurrence de 51 % par· la MERIDlEN.INTERNATIONAL BANK LIMI'Î'ED~ 
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dans' :res ·coricïitio~s opt:imai'es' d I indépendance, '.~:t:1::i· d I assul:'er l_a: '.,· 

-· ; •'' . 
:•; 

, ~ ,. ,· 

:;i_ùpervisiàI?,. du-· système bancaire.;_· ' . ~- . ' 

. .,•,.-i,. . ..... -;:·:·: ·-; -:• .. ,,,-.. ,._. .. : .. ~· t ' •• 
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->·â~--iiiv~-~~; èi~k- ·i,~~~~~s se'c~-~~~i~es ·;-~(/;n· t-~-~pect 't>eâuc;up'. ·: "· ,;, 
,_ . ~ : :··· .,.;.~, ';.;. - . ',_··~:~: .. • 

. pli.is . )it'r-ict(. des différents . àspect"s- prudèntiels~- .'·ae .. ;;es'(ioh: 

baricairè. ;L' amêliora'tioh de . ia 'g~~~ion :· ~Üp;~~e q~~ . le~ :._<:,-;~~Il~~'.; 
·dîrigeant's. ~oient_: dotés de capacités managériales suffisàntes et_ 

',_,, 

que.- des·· contra'ts de 
. . ' 

gestion soient· -:instïtués _-.;pbur 

l' aU:t:6noÏnie de décisfon~ d~s dirigeants·~:: 
', •, 'r ."•, 

. ·;·., .,-. 
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SECTION ·3'· -: _AU.NIVEÀU·ORGANISATIONNEL ··:· '• 
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0L'1:un-'de~- p;~nci~:~x 'axe's'.de. -I~·-";~f,~~e ;~s~ --'~ans: ;~Ii_e~_-,:a.Jt~: ;--_ -· ... 

. 'la responsabilisa tian de ' la . dite~tion· d-e~ . e~tr~p~'i·~:ë-~-'-1,ùbi'igtie's: _: .- _: .'_\·' -· ·' 

, _ 
0

·: ;_ •• Re~ponsabÏli·s~r.- les organe~ d".i:r'igean~s:, · ·c I est lèù.r:· ·accord"er 0 :Ù11e 
' . 

autonomie' .. · 'de . décision et ::-: ·une·- ',.délé'gatîon ",,: dés. ' ~ fonc'.:'t±bn~--s .. :-:· 
·'. / ' - ~ ·,-

·.,, _, -:-~~~~ntielles. s'a'.ns··,i~sg~elles:".}a:_ ·ges'tion quot.id'i-~nn~:,· se'r'âit:'·un:; ,·_\·:, 
. •'.• , • • '• ;, , ; : ~, ,' • \. , .' 'r ~ , ·'.' ' -.~ , ',- '., ' ,'.. ; -~ ~< ~.- • ,> , ·~' 

<'·\.,·'exercice à :tâton'.s·. Les. trois principaux· -rô;I.es_ ·cÙ.t: ·inanagèment;" ·'des·,-_ .- :._'.'. 
. :·:,enti~:piis'~s< ·::: ·-·à·:_:-~a;~li -~e >-r-ôie". ;~~o~-~ ·. à~.--- p:iop;·iét-~f;;·;.' -:-ï~:_:/rôl·~ ,:-_ ': -:~->: ·.:\·" 

. · .. : - -',, -' . ---'.. . ' . . . ~ . , -- ) . ~ ' . . . : ' .. ~ :~j· 

-;stù:·~t~giqu~ exercé par le:_ C~nise.Îl 'd•'.-Administration .·,et> lei: ··-rô:Iê. :· :·-,. _,.:_· 

d' ê"P{oi•i:ani:-g~rant . inCombailt . {1~ direct:ibri ) tel~ .qÜê ~~fJ;J~<. ;" i,; 
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.. P~r:·: Ali AY;~· .~·t ·,svEN or.ÀF39_6/.·suppos:ntS ~à~ . . s~u'.i'ement·· ùnê· ... 

. 'C~~taine éo~~~~t;ation d~~ .poÙvoir~_'.,UX. Il\~~.~:s·,:·~~s:::1~s;i~s:~~-;_~:~·;::.,:·:: 
' ' 

mais aussi'- une aptitude de ceux'-ci à dir i'ge-r une équîpe vérs les '' 
··.' .,': 

• • ~ " • r) '• '• 

:~· " 

-· ~ ,_·. ' .: -.. · .. 

. ' ~' ; 
· rr. s<.3 ::r~ :··;AuToNoMIE ·MANAGEiüALE. ET i~EsPoNsABit.ITE:·: \. '·,- ~ : ' 
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<::\ \: ee,t in~i~penSable àC 1 ' aillélioi:a~Î~n de .1 ' !'Ùicaei té da~/ }~~ · ..• '·. l ' S 

. '.,"° _:-. ·· ~~t;~prises· publiques. Au·ss~ ~; ·· :~onviertt-i],. 0 J:~:inaly~è.;_: 'i~~·:. r~1~~::- -; : 
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: ··.'···.·.]_.·_.: : .. ·_.::_:: .. , ~.u"~~a~ag~~-·_.e_";;_--~.:- .. ,~es' e'ntrep:rüi~~;,···-.. ~fi~ ·, de _.:_~::~~;:e/ ':ta~ :néc:~~·s'i~~/: ·-·_, 

• ~ ' > •• ' - ;:, • .,, ··.,, ·,, )• • ~. • 

,:'-~,... : J • ·_' J• ·.:·-'_:.,, .. ·"',, ~·: : .. /~:: ..• ,•.. ' '(' '/ :.,· ..... ,,,·,. ' ; ·:';. '. ~·,. 

d I _instaùrer . les· ëo'ndJ tiorni. 'd I ïndépend'aiice /pbur'. uÎÎè,, mei'lleù.r~.: ··:,:,,, ",,: , 
• • ~ '~ • ·...-;. • ' L ~ ' \ .... 

:ges,ti_on'. des,, entreprises relev:ant ·du ·:'secteur '_:~~bl.i,c."': ,··. 
,, ',... ' '-. ~ 

. . - ' ..• . . '. . ' .. - .. 
.. • , ~ •• - • ; ' .,, " : .,... 1 ' ' -••• '.' 'i __ '"'~ : ' ••• '~ :- ' : ' ,' ' ' ' ' ' ,:, 
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: Les·· -:-·rôles ,. traditionnèll~ment dévol~~·. : au·: .. · dir'ectèur' · 

. ·:,:·: . .':,, d; ~ntrep~i~e~ 97. sup~ose,~t ·g~~··c~lti,i-c'ï ', ait·::~htrè .le~t-=~~i}1~ .t~~i,·,~:: "'. 
. les:. moyens - nécess·aires. à·. ~a: .:-~aii~àt-io~ .:_.des \~~hef--:-~:::. {u{:.;> .· 

. • . •," ~I 

confiées·~ ·C'est. dire qu'une c~rtaine dêrientra.i:isation '; .dë_ ' 
. :'. ~-" 

···1,·au_t-orité ''et ·des pouvoirs· de dé~isions· est- souhaftée;'<étant. 
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396 ' Mahmood ALI AYUB and Sven' OLAF HEGSTAD . . Il Public 
industrial Enterprises: Determinants of performance!' .,;.op-cit. 

39?. Selon. Henri FAYOL,. les rôles· du management _des 
entreprises _ sont 'au nombre· de cinq prévoir,_ -organiser,' 
conunander, coordonner et ·contrôler~. Quant à Peter DRUCKER, .. il 
estime qù~ .- les tâches du management, .. sont de trois ordres : . . . · 

- tâches ·opérationnell·es qui doivent procurer des ·résùltats 
à ·i '_entreprise ; · · , . · · .. ·--

. · - tâches d'innovation· qui créen't · l'entreprise de.l'avenir;· 
- tâches de direction générale dont le rôle est de fournir 

·. les· directives, d'indiquer l'orientation et de tracer la voie. ·~-
suivre. · : .· · · · · · · 
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,tians -l~s pag~~ ';;écéde~t~s, _: ~ou~..-~v~~~- e'~ à rel~v~r 1~ 'for't~: 
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·. interférence de ··1 1 Etat ·dans là. prisé -dè~ déci~.ions :·à. ca.ractè·re 
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.- .. ' . ' . - , ... 

stratégique·.' de· l'entreprise ·; C I èst la preÙvè· d I Ùne ''délégëition 
,. . . . ' 

... ' insuf fis~te de responsàbilité. (qui)' ·laisse à l'entreprise très 

pe~ d'autonomie et d'i~it:i.~tive~139~.-·Lorsgué 1 1·on sait .qtiè· la __ -. __ -::: 

entrepris:e·s · _camerounaises exercent : une activité: .. 
- .· •. ! 

· .. ~-~~~rc1a'1~·,. pà,rfoïs très conê:!urr'encée, ~n,: _{i~ i;:,eut'; quei'd~plor~r' .. 

: . ;·" 

.. convient', {iµe fois que. les objectifs ont ~té .fixé_s>;de.d,onri~r àû.x'.· ·. 
; ,. 

. organes· dirigeants - 1:' autonomi·e 
' • • • - • • • ' l ~ 

·suffisante··., pour prendre . les. 
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•, ~ ·• ' 

quottdiennes relatives ···à · 
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~..:'~·· ~ .: •• ~··.":,·;: ,'' '', -~·· ',' .•' ·: .... 1 ·=· __ .· ,• ~- . ' •. _.:~·-;·· 
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renforcent.: le. princ'ipe .-· de 

direction de . _l.'· entreprise. 

responsabili~é au niveau ·de: ··1a' 

.L' ~u~on6~ie ·:: ~~~{ r·e~~~r6~~e: ~~'~i~~ ,.._-:'' ,; . ,:.·. 
···,; ·, - ·_,'• · . 

. ·:.vis.èr. a ·cori·c111~~ t~s intérêts · de' 1 • Ètat-actionntlre ei :~'~ux-. de · 
. ··~-· ·. : 

• :.._ • • ~ • • ·.,,·. , • • • • ' • 1:' ,· 

l ',~ntreprise~ La délégation ne 'd6itpâs ·conduire· à'Ulle abdiCation. ·: _ .. 
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.: . . .··· .. ... .... . . , . f ~:;)tŒt>; .. ., . . . 
. ·.·cormne . .J:e· reconnaît' M.~ $ijIRLEX,--.:''le '.succès d~·un. organisme-,:,,.-, ' 

,, ·. •. :-.~-~t,; souve~~:': ~ttr{buê- ,'à -{~ ·:·~;~:en;:·.::~:-tllt -~,i~;· ·~i~e~~;~~~~:~:4:oi,~~::::' 
·~ .:, ,,:_· :~-.' .. ."-~ .J/·:_-""Y-~·,.-.~ ', .. :: ,. ' ,, __ ~ :··. ', -~.:· ;_,:·,; ,,. : .· .. ·. ,.,_···: '', .. -<·-:-~ ! .:;: - -.- '._·,.-~"'-:·, 

·_. · c ,·est-· 'dire·> · 1·1 importance · de .· :choi'sir • · des :: dirigeants _ dotés' de-.-
.- • -' ' , • • • . · " · • ' ,- · ' ' . ' ' ' ·, '. . t . - ' · ! ·'. ' • -·· ' • ' , c, • :- ,. , 1 ' ' 

", ;" . '. C, ,. :~~li~:~s •,c~;~b·i ~·é~, iritè{1~~~u~:~ù;~, ~t ~ro~~-~~~~:~~~î1·~~··:i1é~~~ss;irJi . 
. - • . ' ·, ,"" 1 • - ,·. ,' ' ' ·_ ·:- - -: -' ' ' . , . •• '.,_ •.• -, ... ' 

. : pot1;r:· conduire ,- .1·1 erit:i:-epr.is~ ,_.~er~ . .' :1 '.-~fi:'ïë~cité;\ :)~ûs'sî;:.: -Il iës: .. : :) . ': 
·- .i ·._,· qua-lit~~~t-ions. d;~. di~~~t~~r:: .d·•-~nti~~ri~e·· :-~~Î{~~···-~o'iv~~~::,:: ,;_·;.\:::. 

• ...,,, 0 : ::·-f .~··.,• 0 •,•, •• -.'• • <• ,.":~ c '• • •• ' , :-:~~·: •• ••• •'.,, ~·~'.''.,:" ,' ',~'·;•.>.: .. ~'-';"',;,,:, .·.:_,~ ;..\",', -~·,, •~\:,~.',:·~~~~.; ,;. '•'• 
ressembler· davantag~ à celles de son homc:>logu~ ··dU secteµr· pri.vé 

:<.; :- ·.;~qu~-à 'cell~s·· -d~un bur~a~cr~t~'. d~ :-::l;~t~~;,4Ql ~--':·g~':' ~~~~~:; ,:_·:{:~:·(_: •- :· 
._:,'.· .. / :di:,ige~~~s oht' '~ ~eso~h ·d~··:· ~~:>:·s:entL~ i .. ~~ -. :~oii~ i·a;;6:~4}>2·/':':'~:-,'.Ifté:\·_·-: , .. 

. . . -... ,.,--,: .. '\'</:_::·', :· _ . .. . .:···:.,:)L<.·· -->ii_·:·:_:i _ .. _ .. ,.;.:::· ... '\{;:-.:~_/_\;;:~\iJ\J{ 
t. :._·':' -- ·:· ,3:99_ ies·:arguments .ciéve1oppés ·a:a:nf.de ·patà·g:r\iprîe:·s <:ï.nspi;:~nt'_-_ : .. ·.=_:- . 

. ':. de F.-·PAR.I_S, -Missions strategiques de:. l' équipé diri~eante·, ·oun?d, .' .. : 
·. ::19. 8_0-;.- .20 2 .-,p .• : .... : _ . _ .. ;:_ ,. __ ·_ _ .• ~-: :· ._ ·:. ·.-.:, .·,.· .. '.; {J:·.:_":~_·:-.-~>_·::_:.:;:. }:::~ ~, ,•'•' .. ' ·:::~ ~ ·•·· , .. ·; ,, ., ' . ., ' . . 

.· :; '·~- :_40~ .:U_n>.d~s-:prir1c_ïpaux- .. élérnents· sêcufj:sânt's· .. dont'. ·oî:i't_1bes6i.p'-_,'·.\ '_>·.:::,/· 
l_~_s Directeurs. est'."la· stabi'.Lït.é -d~ .1-';'em;ploi. _ occi+pê._· Cep~nci~n-t.;:t ._·· 

, ,. , l'expérience _prouve ,gue- tel· 11'.a· .pas. touj:ours· ét~_-le. cas':au · ~- · 
.. - Camefrpùn où, entre 1982 et· '1988, · ra REGIF~RCAM a: eu _.quatre. . . 

directeurs gé;néraµ.x ; ce _-gui _ne pe:ut -être. que ddmma,ge'able .. pour 
-·:/:.x.·- _le_.suivi de ~~~t~ p~~itigue 4e_-_T'.e~}~ep~ise. Par .~;-.re, . __ la ___ R,~~ie· :-

'.,, :~ ·:: ' -
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.iié' à .. 1~ ··perfoniianè'e'·èie,· l'ent,reprisê. 
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; .. ;;"' \ 

.' ~ ;' '/·;·, ', 
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'., ·, ~-
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.. ·:,,:-•' . ' .. 
-~~ _· ·.,:_:·- '. ,·_ ' '\ '.. l .. 

.1 ' •• ~,.,:' • 

.;., .. ·· 
, ,,' : .. ;~:,,~-.-.~;."" . -.~..- :.· .. ~':·,-.,:··-;,.·_. 

;:li :·.;-i,·on -;~~:tt .'.' ~n~~~rage; ·ie~'.'·::~it{;~·1nts.·. à'.: (~ccic,î'tre· ·1a ... , 
·, , . ;.. ~ . ~ . ' ' . ' : : : / •, . ; ,.:-, .. 

rèntabilité, il -est. doric''utilè-:·d~ les -inté~es~~r a~·,,résultats.' 
1 ' • • ' • • • •.. •• • • , •• ' 1 • • • • • ' • ' ' ._ ~ < ', ' , •• \ .; < ••• 1 '• ,. , l ' ,'' f", "' -.~ . ': ~ ,/ •• 

· De pll:1s ,- . il ·~9nyienit dé. 'lèur :donne~- ·ta· 1atftude nécessaire. pour __ 

·. 

,·;,:' 

rormer .. ùrie: --.~q~.i.p'e .?c,~ri~istè'" 
.... . .· . 

a" 

à · idènti:fLer 
' 

potentiel· humaïn et· ajll:ster·:,~;l~i-_ci de 
. .. ' :.t,' 

laçon 'ê~hstant.~:·· ~fi;;-:· '' 
qU'' il puisse . s~tisfaire 'àu mlèux' ies: 'intérêts, fdnd~ent~~x: d~'/. 

1·1:entrèpris~·. F .:· PAR;IS 'e
0

sti~e. qu'il. existe quatre préalables POU+'· 
- . . -. ·-· . -- . ,'' ' . .- .. - ..... 

df:teétion ·: :/ ·: 
':,- ·_:··. ,,_. 

'·-:' •: ;: .,,, ,:r.· ..... ' 
. ··,·.·· . ' ,~(., ' . -. 

. • -' 1.i, qomPéi.;;,~.; : i;,di,;id(l:i1/ aëS • ~;J.;i,Jei, \ . ,) C, 
>·. ·-.,· 

: 'i'' . 

_ ... ·.>, 
.:,•·.:'.1\:·}-

. ',, '. :"' :. ~- . . . ".. -~ '. 
•. ' •• t .. 

' • •L • ,, ~ • ' ' " 

· .'.in~e~~~~~o~ri~ll~,::. :~>.-\~\: e~~-}:--~iie• ._ .... _, _ '.' 
."'_-:-

. ,1' : ' ..... - ,t'. . .... ,;:· .•. '',, 'J"i;' •,. ··t:.:·. ·:·: 

·1 1 àccèptat'ion. active de l·' autre··.· dans', sa; _ ·: reconnaissance -et 
, : .· ···~ '; 

.. '. 

: _ ·dif férencei et · sa, · to_tali té.·:;;· . ·<~· 
,, ,1'' , .-. ·," 

',, :s, 

d ·, '.. ·- ', -:~ '._ ..... , : 

•.. t.·· 

taieri:ts et de personnalités s.' accordànt .dans. une vision'. commune .· · 

; -, 
c:. , , :. , 1 ~ -' • \ , '"'' ': ..:,, , • ..,, _,, 
. . '" . ·' ·:-' ·,, . ; ~ _·.· •. -:' .. :.,( ... . . , ' 

.,lj~,.<<."",/_,,, .'''/~~ ' ' ,;,;·:;," ,,,,··:-,,.;·".:/ r~,':, 

{:'.·,,_.pluralisme;_· C 'est::.'à~~dife·.· ,'Ul'l ·è'nsembl~: di'~:fére~·~j_:~::.~i .. · ... ·:':'· 
• 1.-· •• 

.·-...., 

... _ 

::\ qÙï' _est· la iéussfte de':1-'entrepri·se. ;· • ~·: ; :: - > 

. _,- . - ' ' ' . ·~' :: ... \ .· 
~: ~---. ·' '·· . ~ " 

·. ::~- . '·. ' 
_: .. ... :, ,,·_ 

: ·.1. 

: .. ' ·,' .. ·.-~\ .. ,• · .. 
: ~,= ,,,.1 :. ' .... ;_ ··' ' ,, ·' -~ .. -- .. ; ' ...... . ·t :.~ 

pré~erice•: e'f'ficii~e·:.a~ ':~~i~:~~·i,~±:o~pe'./·,. ' 
·., ,·;·_ . 

. : ..; .. le ·.leadershi~, ou ra 
. ' . . . ' . ' . . 

' - :·: .. 

-_ .. :_\d I une. personne 'responsable·-'de .:1à_·, ges'tion du·· plura:(ï'sine. '. ~ .. '' . 

·, 

~,. -~ .. 

,.:· '. 

.·_t,''. 
' ~ . -~ ·-. . 
'.'' 1 ~ ·' ,•, •• 

·' i,•' .-.:,,'·,,, 

,·• r.:' ,'' '~ ~ ... .' . ~··. ·'. ,· ,, .•. ;:~-
;;•' ,,. ' vl -~ · :, ~' ' -'. .' ~-

. Ren:atiJ:t a eu Six· présidents en · 44' ans;· ce qui - a -permis à: 
·l'entreprise de -mener urie poli tique de long' terme qu{ lui a. fort:: 

· .bi~n _réussie.-. · · · · · : • :· · · 
"' ..... ·;_ .. ,. 

'.-.,_' 
' . ..:, .. ,, 

' ,,', 

<,• •,"> L ' < \' :-, ( ,' r:, :.i' ~· :.-

. ') : :, :-;··· t•" .• ·· 

.. , .· 
·,•1,:• 
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.. ' ',_.;:, ~:,-
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,, ·:· 

·'· .. · .. '~-·- . ·~ 

-\I ~ ··. -~::.· 
. . -. ~. . ,..._ ,' . 

. ~. ' .. : ,,• 

·. - ' _,,-, .... •: ·--.. ~.: .. :,·· '. 

.... ' ... 
- . ; " :-; ··: ·.:_:. '. 

. ~ ' " {' .- , . : \ . ; -,_ ' ' 

. .. .. · ,,-,. ::,'.-\:· :: ./.::, .i:·:::-\: , i:'. ·'._,,, :'.:} -D·:, <1, ,\ ••• :· \·:/-\ •• -··· .:,,::)\rf/i .:,:, ... _ ):'f/'.·.,:_/~\Y::C·':~~";i::: .. 
· ·· Çe·· 9~.rnt~t;.poïn~ :·sou1~'l~ -·pël.r:~)r··~'._ ·P:AR·IS'1/r:~·vè:i:ë·: J,• lmpor:t:a:~~ei :. : . 

. dù·;ôr; ~:le~dei à qlii ·ur~~i:nt Ù'dd~{~'::~.i~hf,ran1ffr~f .; 
.· d' impu~5-e~ -.: : 1 '· ég~f\?e. -Bîen .:.: _--~~ '. \1~ i . . n' ~xi_s:t~:. ' ~~f:J,::::fq~; _> :~.o~e~:· ::.:·<::.:~·:\ 
'.un'ivé~se·1iemen\ ··adn1ïses -du' dïri,gearit idé~l,, -1. '.~xpérie'li~·lprot.ivè 

'',<.J, ', ,• ~: ·,._,·,- :>•,',·. ~ .• ' .~. · .. :-:.-:.;:, .r. ,,''.,' ', •,• ,,._ '·: .. ·~L .;,·.·' .·, , ,.''•,..,, f·., • 

. 'q,ie-· le styl~' de' ·gestiof. du tê~d~r influe -de: :façon ·:·a.lt'e~l.:naiite > · :--:·.:. i-·. 
' . ' . . -: .. .. . 

,,, - .')' : 

optimis(:r_ la gestion dû· l,ea.der· '?: En ·'.d',aut,resi'. tê~es/::·:gueT~ 
. ;. ·' ' - . . '. . \ . - . ' . 

_peuvent' _êtr~' les_ rôles 'fondàmeri.taux du diri.gearit:;?· .·: . . _ 

. , ·: -., . -· : . : ,'., ,·' 
.-,;.f• l 

·Tout : d 1:àbord', 
' ' . ·. ·, .. -_ ' 

'· ...... ·-. 
,· J, ' • 

conunandement qui·~~i 

' '.::.' . ~· . ,__ ., ',·,,;:; : ..... ·,/·;_:·<!. ~· ·. }i··. ·:-: i~:~ 
le l~ader . doi't:· c};loisir ' J.,e,. _stylê .. de·' .. 

per~et d ,·-a1:~~-1nèïre _1,~:-p·i~s gr~nde-:e-ft·1~~cI·t~i">':: ;:-

possible à '.parti-r des deux prïncipéi_les fonctions. suivàn:tes : 
;,• 

·,' .:~ . 
.. • - . 

.!)·' ,~:• .I_ <.···: . ', : . ' . . ' .. _:~. '_·; .. ,_; 
' ' ~· ,: ;r_ • • ' . 

- . la ;' fonction: gèstipn 
. ' ··-~ . , ~ 

riecessaires· à 1a réalïsation 

··: ... -

/ ·. - ' . , . . .. 
·;..•,·. 

..... < 1 ., .. •' 

,. > :.4.', 
r • • ·',' ,• \" ',• 

.consistant·. à: réunir . les· moyen~ ·. 
"r/'.-, '.,. '.i' , .· ~:·:•: .: :.·· . . ·.·, .. ' l";_-:·· . ''.t..:e', ·:._,.~)-~_.''., .\ 

êle.s- objec'tifs préalabl~erit -.fixés : : 
; ,,' ., . ,:• ', 

,, ; , ~ 

·. ~:· . \ -~ •• ,~ •. ,._. ·' ! . - : _ •. ·· ,. 

- ,.-:: -
- la ;~n~~i~~ moÙVation qui V~~e, à<ilii~; coY;;;;iJfB'Ûs' 

L • , ,'- , 1.'~ ~ t ' '", ·,} ·~ , •' < _. -<. L j 

buts ·et idéau~ poursuivis _par l' entréprise· av_ec ·ceux des hommes 
., ' ,· 

'. '-1 
• ~ • r ~ • ' 

._'chargés de i ! animer_.: • ,. ~ , r , 1 L • 

•.-

'.,,··.,· /'\: .. :._ :~~ ·:\ .:>·,~~·- _·,'' '• .,' ," 
'. :.,· ~ · .. _.._ ,. •, , .. ; ... ·, .. l', ; ."· , ,_; ·.:_ ·,.., ~- '.;·::~: ." : _". ~ . '·ri·',:,_.·"'', · ... 

. ... . Èrisuite,· .. 'iL conviept ··q~:_.;choisïr··_ le m~~~ i:_.a __ ·~~~rc~p~;-'du·.·':: 

pouvoir. au:-.se1n 'de l.'é~ipe ~irige~nte .. Faut..:.il;_.opt~r -pour" un 
. ~·· -. . ' . ,, ·:", . '· ' '. ,,, . ,•, . 

·: .: .:-. '~ : . ~' .. . :· -·_. ': ,::: '. 
'.·· ,·· 

. :· ·. ~.~ 

•. ~ .,_; ·. ·,·. 

exercer 1è· 

,· .: .. 
", ,. ,· 

pouvoir< d~ .-d~cision 'ultime,'.)·:>":·':,. · .. ·_ . .: '.· ,,: . ' ' ~,; ,'. .,: .. :.·.·; .... :· 
• .., '; • ' ' •. ', • • • • 1-_~ • • • ._. ... , ,: -~~: 1-~-: .· ·.·~:-- '• - : ... ·:.~·-: . .. . 

~l • • '. ·:: . t\. q -.. • • ' '):.' :• 

; ·~~u~ p~~;;~ns qu • ii ~ev~~~~ ~u le~d~~ de 6h~i~ir 'unc:Jde. de. 
-~' • ' • , • ,''"; '. '', •, , ,-, , __., ' '(' e; , •/ 

... ~--·' " .. 

. ~, ·. ., 
' .:;·• . ,:~ ... > 

.::.:-

·-::'. 
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• : .:.·. p •• 

,_ ,., ~ .. 
~ ·~' • ~ .' 1_:·, l - • , .! , • ·., '-' '.' 

1 

, . 

... ,.· .. ,' ... '.-,,, "-.:... . ... ·:;·.:.' . '•.,' :··. \-'" -~ :· '<,.,•: .·,_.i;-::i~b'.._ :.· ', \ 

co:t'la~or·a·tiod ~da~té', à ·~o~· tem~~-~::~~t :t~:t~-~n 'ten'ant: 'coit~~ de.' 
:-.:~;. ·,•~r· {. -.. • ··,: ';; l• ,'., ..-, :, 1 ·./~ •• -,, ,.·-·~,' ',~ • •; •• :~• ~~ 

.,,. -~-'.J.a,,:·~~r·~·b~~iité·:::d~. ses ccillaborat~ûrs ... comme. le. s?µligne : t·~- , ·,; 
· .. iiARt~~·.' {1·:~ '~~is_~-~· ~~s· ~e recètt·e_··-~'n·. :·la ;matiè'rer~ _--~'!'' esOf-~;Jf~~oi\··; . .. ·:. · . 

... le· d.ir ige'ant ,, devra s ··i~spi;~~: ,-de~: 'Îê~on~. de ' i··--e~ê~-i~~èi~ :· afin' ': ' ' .. ,; ;'.: ,,' . 
• , ' ' ' 1 • • • 

. 'd ··analysèr judi.cle~~~~eri~ {és.;Jif;·~:rerit~~-- ~ption~ p
06ui-\i~:;~~~~i'~- :: ·:··: ,·; '. ·.\ 

~·:· ·. · . ·~lie· cer~~ gü'Lp~ut ·s-~ti~f a.11:e ·i~.s exi~èn~es ae .· 1 ,· entre;~i~è·: -~-~~~ . 
', ;,·· 

.. 
:.,· 

.·en p~é~èrvant· les' ihtérêts des' ~embre~ aü:· staff'. 
'. •.· ,• 1 ,·, ' ... 

' '·. ·~ 4. ', • ~; • '• ·: ' .. ;~·:: '.:/. ' 

.' . ·:· ... -~ _'. .,; ' . ' { ,. : ... ~ . ; . 
--, ·: . . . "i .' ,, ; ,· ' . 1.,~ ,:\ . . , 

' . . ' . ' . ' . ,, - . . ! ' '.::, . . . -,. . .. . - •, ·. , . {,_ '. . . ' ' - . ,: . ,' t ·..:,. ~ • :' ; 

Quant ·aux conseils . d' Administration,· ·iisdevroht jouer un·:: · '. 
' . : . . 

:~ . ,: . ~ (, 

_rôle plus déte~inant · darts···1e· fondtié~nernent 'des. entrep;is;ei/; ·.· 

·. à.icet eff~t;·· 1~ur. ~ffica~ité.:d'épendrà· ae·_:leu.? ~ompositio:rf; 'de's··:: 
'." r, , 

•' 
' - . . •-.:., . . 

... 

attfibuti,ons qui leur seront; confiées .'Efr 'de' la JilOtïvatipn de . ' ·:,··.· 

., f ' : • 

~ .. ,, 't .; ~\ " 
,. '·, 

. ;' ~. 
•-:.·. t :-> 

'. . . -~ 
-~ ~ :-, . ·~ '. . ' , ' . '. c:, .. .,·;':,: ,_;,.,. '.,-i,., 

'. '.: ... '/.' .... ". ~ ~- . 
;'', ·.,~ ..... ,t --: ,. ' .. ; .... 

·te~ ·memb~es ë'ompos~~t:- le·:,;h~~~·e11· ·a 1idltii~ittr~~-i.dïi: -~,~~Jjnt:~:-:_·:'. . 
. ·. _ .. · .. .-: ' 

:être élus ·par 1 'Assemblée des ··~ctiOnriair'es et nbn .plus· dé·s·.ig~ês· :_• 
... 

par.· ·voie réglementaire .. Cètte c_o~pos.i.tion : d;°r-t ·reflêt.èr ·nèù~ 
- : >, . ~ . ,_ . ~ 

.seulement: 1' intérêt de l' entreprisè, 'mais aussï celui. aé· ,·;1 'Etat· 

::propriétaire et . non celui . de:· i' Etat· puis.~ance'.'.: .publiqu~~,403. 

·Einsuite, ià ·êompét'~ncèf des· administrat~urs est ~ecommandée _et, 

.~ ·',; 

·, -·:'· 

• ;_ <' 

.· .·'.·-.·~o~e ·nous·. l''a~or{s·-souligné·.·.:plus:.'haut404·,:· if:."; n'est:_ p?i,s·f,,"'.···· 

.. _t."::-:-::.·s~~;aiiab~-~->qJïun. ~èmbre. du.GoÙ~~'~;i~m~pt f~~~e· ·:p~~t:~~_.·a~.·cqri_~~~Î.·_·.t :. 

·, .. ' Malkin: .estim~- q~.triri 'riorribre d' ad:mini~t;ateu~~'~ c;mpris ::~nt:fe -sépt_·.:·. 
.. . . :- ', .' : ... ; ··; ' . -. . ' ' . , ' .. :,. ":: -

.. ,: •• 

0

,.·· et 'onz~··.;poù'.rrait:'.:;-_:conv~nir:.": .. '· ;i: .. ·· ',•". 
•rr~' •• • • • ,• ·,<."< ,• .'.! • ,, .. · :•. ":.,,; ·, :•, ,: ··:.~' • ,•»,; • 

.. --' 
,, .. · ·, .... ·=,: L\;: 

\\ \:~:~s -: . · :'t o,~ctio~~: ·:·. à~ · ·. : \~c;,nsJ1i; ·i:./,c±-;:.Acimin1s·~;~1:·i'~;,_ 
.- . :, 

• ,• r 

~ ~ T • ! 1-'• ', r '~ '. • •• : < • > • L ~ .'< ' : ' 

. ' •, . 

'! .. • .-~ ;., ; ~. ··.,: ... ·,., • 

',' 

4?'.~ MALKIN Jèël' : ·11 0rganÜ~atioh de~ ·entre:Prises pul:>l.igues : 
et ·leur relation avec· l'Etat" ; p·.14 op-cit~ 

À,!_'·,· .; 

.J · :>" 
'•,,,' •. ,,:,:· · ··,'/, .·.·,·.[<· 

··- .. '' • ~ ' ' <. '_; - ; 

. ' .: ~- : ':'. <.:' -~ ., ' ' 
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.~. '.•, . 
•:.: ..... ' .. , ...... " 

. :-~; ·:'.\>.: 

. '.,·, 

';< ., ·!' 

'··.-· .. 

·. ;··' 

~ \ :. ~.: : .. ,_: 

• ~ • ~ ,! •• ~.~, :,.r··-:'.,_ . 

· ::.>:3J1/: ,,··: 
. ·.·· ,/.:, .·~·;~~~-ti~ll·~:-~-t · :~e1·i~~-- ·. d' ôrieiitation e:~·:·_. 'de ·• ;urv~i'îiàh~e·. ,. 

·cependant,· là définition dès· -~bjectifs ~~v;~ ·êtr~ :fa:i~;·;~~·:·c:~~un·~: 
. . . . ' 

1.. • • ' '•, •• 

•,:-•, ··; •• ··i: ', 

La···politique géné~àle. définie accord ~ve_c: ··1 1 -~guipe di·rigeante. 
.' .:-·~ '•, 

'pa:r· ie~ ~~ir~ist~à:teurs'· doit··.teriir c~~~te d~s ~bj~·.cfi .. fs· assig;ié~· •. 1 ~· 

attributions ·..:.noh exhaustive 

public~ .. 'une : chart:e'...;.~fy~·; dÊis 
. -: . (: · .. t ' ' '.· 

- dù . Conseil .. d ï'Adrnini'~tratioi(· 

à · 1 1 entrepr'ise . par .. les ·. poùvoi'rs 
' : . . .' 

........ 
....... 

' ..... 
.; :t:.;,_},',:, ... , ·; 

,,' 

·: : ~ ··. . 

,·,,:'. . '•. 
_ ....... 

' ·,. ,; 
1 ';-.; ,~ ,, 

··.: '-'':I 

: ... · .... 
. •.; 

~:; n~~er· êt-' ré-~oque~-' 1~;~ ... ~i;~c-teurs···su'.t'·-~vi~:;du 
' . . . . ,. . .. ' 

. ··- ., ·Généra'l'·,./·· 
.. .. , .. - , I ·. 

. .' : r .: . • . :~ " .. 

·.:/ . . • · . 
., 

. : .. ·, .... -,·. . ' ' . 

: ~ _.; - 'r'· /_ '· . i ,,, 
·, ·• - ~ ,, . ; -~- :.;/. 

,-~ ••• ' ..:._. -~-- • •,,. - -· • , 1". ',,, ,, • •.· .,.,· ,·. ' ...... ,, ' ' '.-~··-;-:~ :\:;: •, •. 

: , ·' · -.". assù:ref la' :fiabilité' :d\(sy~t;èm'e/·a./i1;'i6;fmàtton':'dè;";g~st'lon., : .. · 
• • • • • - • ; ' ,; ; ,S , ' ' •• ' -' L, .• ~ • •• • • ,• 

.-.r ·; • , ,' , •• • ~ .. 

·::••.·.. u{il~sè ·,p~r/t ' é.qtif p;, d.ir igea'~f ; . '... · '· . •,,, 

· ..... ·•. •·. c • C • • • : ' '. r( :; ·: . . . > y j/i,'i'i'fl;, \,· 

·:: -·, 

· .. ··:. 

. ·- ,àpprouver ;tes· comptes 'f:ïnancï·ers··de· 1·1 exercice ·_préc.éd'ent:;': .. : .. 
. • ; • . .- .- ., • " ' • • ~- - , - ' , ' •. 'l 

. "·1 • • ' .. r · •• , '\·, 

·"., .... 
'., _. '~·· .• ' ·-1 ·~:··.~_',.~:_,,~(:··.· •• • •.•. ·.: 

,;.·' 
•, ,. ,,• ,'. .'· ·., ·- . .', 

' . ~' · ... ' ' . . ' ' . ~- .·. ' , 
1 • 

• .. ·~·:· \a~cider ''de .:~~uveaw[ ··:fi~~hci~~ehts;<: ·--~u~-i~J~·:::··:~\i{;r: 
~éèessit~~t. de~:: fonds' .importants· pour· le~r':.:ré;li~~~i~n': ~>-;:.:. •' . •. 

,'·, ;1, - ' ·,·. ~ 

',' ' . ·. ',•: . . . ~ ... ' " 

,; . 

.• • _'·, l 

.. ,', .. _'•J_' ; •.• ;,:' 
··)·' 

airisi. que:. ce'lles des membres: composant 1 1 êquipe· 

: : 
. ~ .,-, . 

. •: . . · .... _•: .•.· 

. ,; ' 

./ ·\ '/, 
·, ~ ,• . ·'. :,. 

,, ' 

•• .. -~. --;1 ~ .. -~-~/ .. ·~!:_\~· .~: 

. , i • ·· · ..... · L ·~è iqUi /~~ncer~:;, i:~ . ~o:iva tion /des admi~{~:Ja t~ur:?J:{ ii:Ê;:;%J: 
• ' ::,. , , • • , : : ' • •• ; • ,

1

; ~. ' , ", i. ' · , - - , · · . , ' ·,. • : _ • · ' . r ·,,~- .: :· ,~ 

est recommandé d I adopter, le même P.rocedé,'gue: '_pour le~ dirigeants,_,·. 
,,·'.. 

c'1 est-à-dire- les· intére·ss~r. à~-: rési.ütat~:·de, 1 1.entrep.rl'sè/ ·En'' 
. . , ' ' - ' . ' ,.· ·. . ' . -· .. ·.: . . . 

. ''.°,,, 
, .. ' i· 

. \:' '.,,.:, 
. ; ' ~-· ~· ,' ·, ·, ,.; ' . 
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. . ~~ r , , . 
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. '',, , 

• L .~-, • "• j • • S • t. >-'; 1> 

.·• ·P:us a~ ::cii :; J~.~.r1Lra~~ •.•. ·.a{ ;J~ii;:.èie"'.' ~.iBd~c!f\!tt:ij:}~1;.'.Jt\lf lt; 
adj'oindre ': 'l'es ·possibilités--. :de·: ,:promcftfor.i.;'.' ·s.o'èla:i:e ,-:·_; par. :. iés·: ' 

~· . . :(.:'.:: . . , . ,. ·-····:·>· .. _- .. _· -:-· -·.-~: , .~·,: _._;·_.,, i.;f-.<.: .... -.:,·:··· ;. ~ _;; .... _·-:· :./~:!···: .. :: .... '..;-~.··:,,~"·· ·/)· _.r.:.._. i,.>?::' .:·\·::~--:·:, 

/::· .... ··· décoratîons·. off~cielles par_. _exemple·: _ ·: .. · . ::.:: '-·-::;. :·::, 
.. ~ • · •r' ' ' ,,' , • ' ' ',: • ,"•, •. '• • • . ' \". • : ' - •, ;- • ' l • ' ; : . 1

0 

' ' - • : , ~ 
• ·1 : - ', • -~ •• ,"' 

: ·~-. ·.· :; . ' ' ~ ,. . ''· ', ",- :~- _· 

.'·:\ '. 

,, 
,·, 

·"=. ,• 

,, ' 

,' • ~-. • : "-,, l 

_:· ·-.·--.:.. <; •• 

II.5.3.3 LES PROGRAMMES DE,'FORMATION DE L:A. 'MÀIN-D'OEUVRE'' . 

Les .P:i::-ogrammes de· 

: -: •• ;, .... ',, '~ : '-:·· :··-~. , , r .·, : 

• ~ • : • '. • ,,i. - . - .-. ~- - •; - • ,- ., - f - • :. ., .: '. ~ 

formati6r('ê:o;n~in~~·i:-~t -··1e·s .'st~~~s - de-. 
.. ' . '.' 

' '' 
... ~ . 

perfectî'o~nement :de ia màin-d I oeuvre suscitent génér~iement très_: 

. peu l'intérêt des dirigeants 4' entrej;)rises publiqtie's·. ·. 'or'> les 

''. 
-,',,[.• 

.... 'prog~arnmes .ci~ formation?ht}' ~vant-~·ge 'd,':ada?t,e( à:: qh~~e·:.::Èo_~s~ '\'.· <' 

·les· connaissance~ du travailleur.. à '·,: l ''en\dr·orihèment '.·de , ," 
, !;, . 

_.'c 1'èst:'-' pouiqu<ii; -11:.''e~t-.· ,,' :_''.,,, 
'.' ,. _· .. ,- .·,·... . .. ,, .· ' ,: .. "' ... '. - , ... ,- . 

,. l '-entrepiise' en 'perpétÙ_el -;ha~'gemen_t<._ 
,,,_·-

nécessàire 'd'instituer u~e 
' " 

poli tique 'de ' formation ' à '1 1· écli'elle ' . : . - ' 

à.ù· pa'ys qui" doit vi~er à planif'i~r ·et. à-: .développer-; ra:. 'main:...' 
. . , -. . ' ' ' . . ..: . .··· '. ' . . '. .. , , '. .·. 

Q.' oeuvre.· afin de satisfaire -. les 'besoins en personn~:1 - : '.des: . .. ~ . 
-. . . •.. : ' . : ... ' 

'' 

entreprises,'' en. quantité ', et:.·.' en . qualité 

': p],ani_fica tien suppose que des me'~~res' soient' pr.ise,s. pour ·p~~rvo~ir 
. \ ' ·;. -. ,:~.. . 

le. P.~YS eri înf:r:astructur~s néce~saires, afin de pémvo~r o:r) .. erite; '' 

le' processùs de '·formation de t~ main-d'oeuvre ·ve'rs_ les: besoins'' 

'' ' spécifiques' les plus pressél~ts ; ' l'objectif recher_ché ici .• étarit 
. :i- '· -~- . 

de pall;i..er,-, 1-' i:risuftisariçe .. _du:_personne'l qualifié ,èt compét~nt.· 

· Il. ·va _ sans· 'dire . que 
' ~. ' 

tout ceci 'suppose gué' 'des· -mo'.tlvations 
. .... .-_ . -~ -~ . 

I.' .:·: 1., ~ 

. ; ,., ·,·, 

,, 
. ' .'\. ; ~ 

,,,, .•,,•' 

''.•. '. ':·.·: 

appr'opriée's soient o'ffertès ·_aux travailleurs et_.gu 1 ±1:existe des·· .. ; ' 

'èond:iti~n~· p_hysi~~e~ -favora~:l~~'.. ~an~>"iesquèi'1e~ - le:per~-~nnel'' s:~:- : ,-· _-
., ' ' . • . . • ~ - . ' : -· '• . '. ' .• ' ':· .... --:! -: .· · .• • : :: ·; . :· • :· . • . 

. seritirai't- étrangement indifférérit aux· fin"àlités pour~uiyies, par''' 

, 1· 1.·.Êmt'reprise. 
A ' '",: •, 

_., ~· . ' . 
" ' 

. :.\·.: ':. 

. ' .. ;" , ·.'• .-- - . ';-, 
' ', ,,, 

~· . -. 
. ;, ··.,. 
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', ,,,:i . 

·:· J·\ '/· 

.. ,-· .. 

• - t :• ' ' • •. , !• • 'L~. ~ • •, • • .,~;. 

• _' , ", -~ :J., ~; '.. ...;_ .:, ·. i 1 , '1, 

. ' ... 
\ ' 

~ ; '; • • ' ,· • ,1 , 1·: '. .:_ ;' . ... . , _ ·. ..- • ··c.·, 

'' '-. ::· '--, •, ·. ".':· .. :,,,-, .'\)/'. .. , . '.·,··_,'\'; :,} ' . ' ::) .. ):,_:'(' :/ .. • . ., .. ;, ' 

'" un·' progr~~ ··'j udi~ièli~-:\i~ ·a'.év~lopp~e:rit' dé · :La mà'Ïn ;:.4!1·.oeuv;~:;):{t.~t;J(t 
' ~t • ~ : ' Î • • , • ;: ~ ,,' h' "' ' .", ,· - ) Il ' 

-à,ci.it ten'ir _c~mpte de~ :persp~-c-;ives ;d~- crol"ssalice __ dê J:1·en:tfepfi~-~- . 
.-. 

.'.,····« 
" '. ~~ .. " ~~' ; 

·au·· r.endement .à. la .' 'tr'a'nch~- ·: :d I âge'.::: 
., . 

individuel · .. _du· · pers~mnel, 
· .. ;. -" • . , r ~ ,'. , ,, . . 

c~mposant )a main~a> ~e~vre'· 'e't -~µx- po~·sib.ilités éi' ~plmi exist~t 
~ . . ; . . . . . . . . 

,, ~- •.,·• .'. ' 
. . . ,, ~ ,, 

~-: -', 

.. A 1 'aveni.r ~- :· 11 
' . . '/ . ,. ~ 

• ,: l , • ~ • 

. ; •, -

faudrait·-'.:é~ite'r' de_ met,trê· · \1ne -- 11 cheville 
'.' ~: >I 

carrée. dans ·un trou· -~irculaire". A·· cet effe;t:, .,. 

.. 
,'. ·• ~: 

-~~·. •.'• ,' L"~\: '' ;,•'.• ., • , ,• ~
1
:-• O ,,• ',,·t, •,/ l ,\ 

1' in's.ti tutionnalisatiori des .. procédures- o.e . , recr'uternerit devra 

perrnett'r~_ de sél~ct,ionner 'de' façon guasï-objeè"tive-''1ës _employés 

. - selon une adéquation entre lE:s' qualifications r~specti;es 'et· i~s. 

- ~ostes à ~oui-voir.-- L'évaluation. doit viser: à. déc~ler' ·1·1 ·attitude 
'. . : ' ', . . ' . '. ~. : ,:.· . ' . '_ '. '· . ' . . ·:' . , 

et les aptitu~es dÙ futur travailleur et .permettra aùx ·dirigeants 
• ~ • - • ,!' :,, ; ·c. ;: '. ·. : ·; . 

dé,'. tr~~~~r les personnes · 1es ·mieux ind.i~é-es pour', 'ies . emplois 

proj'etés .: ·:·· .· 
. ., ,•'. 

'' ·f '' 

' ... :':. . . .. ~ : . -

·'.', ' •• '• ., ,, '<'. '\: :_:~:}/:,): 

Les -~;6gr~~~ :-~e· ~or~~:.i~~- ~e:d~i;~n{ ;~~·u11i~Ù~~~J:f_terid{~ 
. . ,· '. · .. =., . ' ' . , \ "'.- '. 

. ' 
. ; .~ ,1 

vers· 1a -·recherche ·des ·qualifications appropriées, ··e_:,.._ies ;doivent' . 

. cémtribuer'' à màintenit 1·a -co~:pêtèric~ du. pers:~,nn~-i --J~r- !~j' ~i~e- ~u;. ·.\ . 

' ,1 ' ~ . " 

. ·: ·... ., '•' ~ ': 
:· ;, , .. _, ::., ' .' 
·,. :·-

., ?·. 

r~nc;ieme~t-· iridividue_l-, _:du\. 

• . • ~ r , \ :, ' 

' : ' .. ,' ~ 
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. '.' ': 

'' .-· ,, . 
,, .f ·."' ~ - ', :- ,<:. ~ ~·- ' . 

, .1 ' 

,·,· .-:: .... ;, ,•', ,··· 
...... · ... 

···- ... -· .. ,; ::-.<·;_: ·'. '. -..! .. : . 
,< . ~ ,' ·- ' .' • 1 ,,. 

-~ -,-}'.·. '··' .,: . ~' ... -· ~- - . .. ', ,' ', -
-'· ..... ~ .. ' .1.·,-·,.,.,· .... 

SECTION 4 - UNE FORMULE ·n?i c&FORME POSSIBLE : LE PROGAAMME DE 
PRIVATISATION _. . . ,· , . 

'•,.' •. 

. ~.. ·' -. . . ' ' ... _. ·/; •,,·. 

'',:·:··. . : 
- ·.c· 

entreprise~. 
: : . -.... 

publiques:.. t· 1 expérience 
-· 

·récente·- i_ptou;~-i-~-g:Ùé- .:·iés:'' 
. ' ·, 

•,: ··., 

.. ' ... ',' 

gouvernements -des pays . d'Afrique SÙb-Sa~arienne .. ré.~~.i,g~ent· .. · ·.: , . 

s~uve~t- à ··i-1 éve~tuali té. cïe .céd~r-· une ·par~i~: de
0 

.-1-eur.·· patrimoi~é· 
. . ,. - ·. . " " . -- ... 

• • • • ( •• , ~ 1 • 

au secteur 
-~' - . - . " 

privé 'alors· - è;ru~ : depùis· ·plus 
,, 

d,. u11,e· •défenn.1.é-,. -des· 

... ·.:· _ p~opo,~i~i~ns·. ·f~s·e~t - de··· p~r~o\1~406 ·:en .. , ~ue - ·ae·-:·-. falr~·_: \i~- <l~ 

· ···'.·., _ _.. lib~ralisa:t~on-, · la ch.ev:it1è: ·;ouv.rière·· ae· .to:ute,-,- p~l,itigJe:--:~'.:,: ::·· 
..... . ; :. ~· - ,' -. . ~ .. ;: ·_ ! ... ·' .. ;,-~. '. ·, . . '·:, . •; ' · .. · > ' . ' : 1 ,.. ' ' .. 

' .. ·~ '-:.·· '' ...... ·.:: - :_ 

·. :};:~nq~\~~r:\:.><'. -~:: -r .::- :: .1.! :1.: 
,, ' .. 

. ,·, ')::. 

_: :·- ~ : . . :. ·. ' ' . - ' -.~' ' ~- ). . ~ ·,. -: 

. : · (; ~~~~~di~c~ à~Cb~d~é pa{ 1.à G<>Jve;Je';;;'~~t '<i,;Jt~};;j'~ . a;/ . · .... 
• r :-_ , , •• , -~-'--~-·-.·· - _ ... , .···, ~·:·· •• •• ;.:·, , ', .. ' . • ··,.>: -~ ·-: '.,., ··., 

.,.;, 

... ·,;:.'·:·./. 

. . ,' 

··t·,:·'. 

secteur -qes' ·,ëntrep'rises :' publ'tques . s 1,est'··.m~rü:Êestée ais: ·:j_'.~,~-;::·c; ,,:{ 

· l~ndemains -aè: ::~-.' indé.penda~~:; . ;àr -. i~ créa t~~~-- 1ie .. · ·_: ;i. O, -_ :j üi~<.-1 ~-6:3-·, .. ·-,_ :: ·: .·", 
'. ; • ~ ' •. • ' . ·..,' ~ ' ' •• ..... • • 1 - ' ' • • \ . • 1 

d'une ~ocieté de Ho'iafng-, la>~NI ;dont 1~ -~Ôle 'était 'a~/ p:a;tï~ip:é~ -:.·.· , '.:, 
0 ( •,, 

0

00
0 > •., :• ,.•. • ,; ', ,,'' "{,'' _.,:~>'• • ', ~ • • F ' C t ,_:~~~• ~\(,··.,,:,~·, •< ,• 

ati". dév:elopp~e~ent et_ à l' indti.~trialisat:ion gu .-_;àys:~:.. e.h mettant . /: ·. -
. :· . . • • ·. , .. ,.. • . . , .• , :: ) , . : ' ·,·:..~ , r, ~ . 

en place .. des :entrepri~es· -· qui,· . un~· fois .. renf'abies' s·erai~:n.t. :·'.;'_: :' '·. 
-~. ... . . ' '. . 

·: : •: '·. 1 • '! .... : : ·: _: .~ ~: .1·: '. . .. 
' ·_.- ~ ' . ' :\' ,; ,". . r . .--.~.... ..· ._2 

\:: .-· - - , ~' - r •. 

405 Les argµm~nts; développés, dans cette s~ct·i~n · s' i~~j;iren.t: 
largement 'de deux.articles de TAMBA Isaac publiés dans Carnéroon 
Tribune -· ' -

1 ° "Rétrocession : avantages et techniques!! n°4593 -au'.· 6 mars 
·1990, .. , - - . - . - - - , . 

. :2-0 "Rétrocess1on . des entreprises publiques. : .propositions 
pour· un. succès optimal n°46.85 du 25. juillet 1990. ·.,. -

. ;·-· '-

406 .- ·En .1980, le· Plan· d' aètion de :Lagos p.réconi~~ît déjà - , ·· · 
dès· actions en vue ci' une plus: .grande participation· du secteur · · 
privé. aux a'ffaires ; _ - . · -

... - _ Le. Rapport "BERG" de 1981 _ axé .sur .le dé_veloppement de 
l' Afriqùe au Sud du Sahara· soùlignai t que les- "pouvoirs· .publics 
atteindraient plus facilement leurs objectifs de développement 
économique -et social s'ils · réduisaient les attr,ibt.itions ( .... ) 
trop étendues confiées ( ... : ) au sect~ur , publ_ic" - ; -: · 
. . -- La convention de Lomé III ·aq.optée · le 8 décembre 19·a4.; 
insiste sur le ·rôle que de\rrait jouêr· 1 1 investissement privé en 

. Afrique -et encourage la mise sur pied .de toute mesure prqpr;-e à 
développe·r le secteur privé~ · · · · - · -

',,,·. 
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jO, 
• • •• ~· " : 1 ' 

t ,-,· ', 
•, ·"'r 

"-;.•· -· <!~ .:. , : .\ ., . ' ; . '{· :' . . ' -··:.. ;_·.::t ... -}.i..' ~-· •, >·;,~ .. ' f.' . . ' ' .· "'335 ' 
rétro·cé.déefs .· _:aü': \s~6tèur·:·· .. Pr1;é:·./n:itibn~l ~. · ·.~''.:èst/ là:, .. ·: r;~ri~· .. ·:~~·~. :···.· ... 

.. ' ~:::' ·:·~;~c~~icl'~é~·.·du,;progr,amm-~- de' .;~:iva,ti~âtion: ~~ -~~t~; :&~ ·cam:r~J_ri:, '' 
· ,,._ : .. mêrite: s ,:{1··f~ut_' ~econriaî~re '\rue·· ~~·tte,- i'étra'ces~~;~.:~:t~ra.ii·~~{·r :' .. 

- - , • • • ,.', • • .. , > 

·, ', 

._-_ . 
:·,;;;: . 

., .. 
·~~;--· ·-·. ;•, . 

. : ~- : . , 

·. ,;~ ~:·..:· 

, '.·. 

_<· ,·::.': .';.4·0·7-···.·,,.,., .. - . ,.,_. 
''le j'oür . :-~ " ': J , .. , ' '',, 

··: ![· ·,. :·;~-. ··~· .~~·.: :~~!-·~·;. '~.: ", ·:·, .,: \ ,:, ; ',. 
·:·-.' -·.·' .- . , - .. - . ; "/ . : ,·,, '. ) .:..,. 

'-~,. ; ... ,; '·." ~ . 

, .. -, ,, 

.. ,,., .. , 

Après·· a'y,()'rr· .dêfini' ,1~· ;C;oricept.-d~· prïvatis~tion;',·, ndu~·,-,:'notu{:: !:.<· 
1 •• -

proposons d- 1 enùmére.t ·· quelques'-, -ayant ages . liês · ç.U , •proc~~SU~- '','c;ie· · . 

: désengageIIlent· de . 1·1 Etat. Ensuite,_ l'accent . s'e:rà· mis :·s.ur iès . 
. ... ~ ' 

. . '. . ,'' .. , .~ ;· \ ', :'.·:. 

dispos;i tiens à prendre 'condi tlonnant la réussi te·. du' pr'?gr'amme. 
,,,. - _.,-.. : 

Ma·is auparavant, nous recenserons un certain nombre- de. techniques _ . 
• • • .-' • - •. 1 - •• ~ • , 

. . ~'; ·. -.. ·:' ~ . 

. qui. ·devront guider la cession :d'entreprises, pÜbliques· . 
,., 

..... · .. •, 

... 1:·;, 

...... '• 

II.5.4.1· DEFINITION DU CONCEPT DE 
1" ~. • '' 

~, - -. :·. ~..,.: ... ,._, _,. . " :'·\ .1::-..-:. '- . . , ·. ·~,.. r 

' • ', -.~ ' - -, ,l', /~/- ·, •. •,, . 

c;rui dés{~~~ ~~~;:, trarisf~r~ .;dé:\:·~:-/: - .,, 
. ,, .' . 

. · propriêtê'.du secteur pul:>lic au sectèur,·privé ; . ei;i.è· _·iinp1ique .do~q-
. • .. 

des changements stiuct;urels dé grande· portée .. La .pr.ivatisati~n. 
• ' ' • • •• .,i ' ·'· 

·est une formule de rechange à la réhabili tation/ratiériàJ.isation .:. 
. . . .. •. . . , . . /' , . 

~- . ' ·: . ' .~ ' .. •.. . 
, '. - ,' . ; ... : : .; '·~..:.- . . ' ' . ' ,: ~.' '. ::-· - ' .. ,, . ' . ~ .. 

. . . :.;_.·'"· '·'. 
.. - . ;.. · .. -~. ~' ,:. '.· . ' '' 

;'. ', ~ ·.; 1 '.• 

. '407. :··r1·: '.~~{ .-.~iair : gt1e.·:.-.i~/:;p~~vatisation dès ··-:·15 premieres 
. -Sociétés .. dont·: la·_ liste, à ,·été ar.rêté-e·· .le: 3 ·:septembre 1990 par.: 
décret n ° 9_0/1423,. découl~ plus· des.· exigences du programme 
d'ajustement que d'un quelconque programme· de rétrocession·. de 
,la SNI en veilleuse depuis 1~63 • 

. :·,: 
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• ~ r• ' •} • ' ;_ ,; ~ . "j 

- . . . ' ~· : ' ' - -. ; " :· ~ - :~ 

.. ... 

', des :~ri.tr,eprises'pÙblique~408~ 

. ·. des entreprises .. du secteur publié.. :Î:'l 'faut :.rec'è:mriàître'. . avec' . ' .' 
... . ... .. . . . - ' 

'Jiicg~~s ALIBERT409-'gue le
0

-co~~ept\ie privati~ati~~ r~couvre t;~:1.'s' - _: .: ... 
. ,, . ~ 

• 1 ~ . 

•: .. ', ., ,, •••• 1 
. _:,-···., 

' • .• '_. .: •; • •'. • -~ ~ '. • <' •. '·, • ' • • ' • ~ L ;, :0, -, •' :, :, .'; ... 

; ·, ., ··.:-·· , . . -.,_. ,': .. .. : ".:,,':-' '.:-'>' _,. >--.'. '. , ,'_;::, ?:}::'(., , ''->. ·,,·: ·.;,·:, <· -

:-· ·: ·: .• .:. la dêria~iorialisat:Ï:,on :~r concer~~- 1a·:·èe-s~-i~ri:'-;J\_~rit;:~~i1k·~~: :>-- ·_.·:>., 
• , .,' , • ,,;....· , •;. • , J ,~ •• , ' ·< .' r

0 

:: ·". ·'\, / 

·.· ' !, •., - ' -n~ti.onales· ou nationàl'ï~ée~ \··è_, .·.,: 
' ~.,· .·.: .-~-- • ' -- ·-.-.·~~:-. '.,, .-. :j.·~ ·:· ••• ·-.-. ·-:::,~.:-.· ·~~· -.~€,·:-··.r· ··_.,-:· 

, , 1 ,, ·.- , • , ' l', .,· •• •· 

[ . ( .::·... -. ·-· .. ',;. . ·. ·: .'\• -·~. -· \ ·-·- ,. - . ::-'- ,' 

.. -, ........ · 
·-. ';°• • 

:.;.· ,,·_. 

''• ... ·.· 

~ ·. ' .... '· ·... .. . r·. '. . '. ,, . . . '.-\ .. _:·_· .. :-. -~--.r-_::j~·· 
' •• •,' ~ ' • ·~' t :~:· •• • , ..... .._ •• ,_ ' ' • ·'.:~~' '.' :: ••• ::~_.: ~ • 

-:_ .. ::: :1~: d~sêtatt~~ti~~ qui". consiste à_: instituer'· da:,;is ies· < , .. . : . 
. , . ,. '- .' ·.; ' _,: . . . ":.:' . ·::·: ··.:··;;:<·. t_' •. '~. 

entreprises', même possédées ·_pa'.r les Pou,voirs. · Publics;', · un- .. Cadre 

de · gestion · proche·.- du.· Secteu; _ _-privé;. Plù_s ·pr~~isémen.t;· · ,,oh 
' ' - ' - . . . - . ' - .. ;'- ' . . :.- . ~ - . . ' 

reche_rche à' travers· cette formule·, un aménagement. dès -ra:ppor'ts. 
' . ' ' 

:; ~--, _' •,,. I 

les -.·· entreprises ·et,- ' la tuteù·le,. ; et . '• une 

dé~~nct·i~~nari~ation du. statU:.t ·a.u- per~on~éi: ;·-. -
~·· ·.; ," ._.-~ - -.. :-· ·, . . . :: . •, -.... ":.• .. ' :, '.' 

. .,_, . .. ·,· 
··~. /- . 

••. • \ ,, l . ,-' :.··. 
r ·•. • l 

. .1 ,' :, .; -. r ' ' ~.; • , . , '·1 ' "· , , ' .;_.: ,' • 

.·.·. · ... 

. > . 

:t·'· 

" :•. --... . .,, ·" '!' ,_; \ ·. ':, ... 

dé_régl'émentation . ··est -,.·:un· ... co:ncepb '. .. ,voïsiri', ·:de'·,.,. :· 
- . .-, . ,:_ --· ;·.·. :·.-..·.·.· 

·ta 

tibétal:isa:tio:t:i, ·· c'est-à-dire''. libérer . ·U~ .·:_'ce-~t.af~>,_ .. n.ombte· :;: ·.-::- ., 

d I apti'{iités. qu_i peuve'rit êtr~-·-· c~ncurre~cées :·_.sui · i-~:- ~arbÏii~' : .. -;]._· '•, .:-.-;::\:~·-
.i ·: 

·. ,s'agit. essent{ellement pour l'Etat de. c~é~r, des,_ con_dff'.i_;~~ .P~U~· : , .. 
. •,' .',•_' ·. :·_;, . 

. '." :·,,- ' . ··~ .• ' ' 

Javo,ri~er .la concu..rrence. 
',:' . ,:·. ' .. .. ~:. ,, 

.,_, .· 
. ' '/ .. 

. •' -. ' ' 
. -, ... -~ - . ' 

-f ........ . 
;, .,/, 

' ~ '-· .. 
/, . ..: 
' . .' ~ ",·. - - -

;_:1 .... ' .- '. 
-•, .·,; ,. -

: : . ~ ·:·., ·.>·, .: '. j' ·, ~-f '· .. ·l: 
'.· --.. 

'd·i;f =~:~t~f:f en::: . f 6~~f ~t~0I'tl~o~iii~iJiiiilJf :i~1,i~~r lii·< ... 
liquïdà.tion/dissolution,. ,c'es·t:'.'.'.à-:-dite le· démantèlément._.;ou ·.-J,.a. 
réduc.tion . du nombre des entreprises publlqùes ; Ta·.· cession au· 
secteur · privé des pç;rts_ ·: détenues . , par · · ·1-1 Etat . : -; .. , et . . la< .' . 
réhabilitatibn, _c I est-à-dire_ la recherche des',!=>otution adéquat~s 
et l'application.systématique de celle·s.;.ci afin ·de permettre·· aux:.· 
·entreprises de retrouver l'efficacité~ · · 

. ··- ." - 409'_._-.AL~~~R;. J. '~- ·-;,~e:_·::i:~·:P~~~~~~-sation, ~~-s:'..·e~~reprises· > 

publiques en Afrique Sub-Saharienne" ; no:te n ° 221, AEOM. Ja1;1v~er 
~19~7. . 

'-· '. -· 
'' .•,, .,'·,. J 

,, ; < ,.'" , • ~ _ 1.· ' /' 

·1, ,, 

. ' ,. ' ~ ' 
~ ·: . . ~ 
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•. -~. ·-' ·:. ' ' : ·,..\ -'· 
. - .'} ·. 

, .. ~: -- ·.: 
. . 

"1,- .~ •• 

C-'..,, _.:~: .. , ,, •, ' .: .• >.:,.:,-.·•, •, .,,•,- , .·"',i/ ... /i~37{";° ,, 
-. -. . : · ;i:1. convient aussi de mentionner le· terme ·!'rét;i;-oc'~ssion" qui . ·.- .. 

. ~~t: pàrtic~li~r au -~~e;.o'un ~~ .~~- s~~~/çrÛé,::la"ioi/~0·;~-3/is',\~J·',19>' ' . . ,:_ 

·' .. j.~i~ 19~~ ·aut~~isan~- l ',êmis~~~~- 'q~~])~~s ~~-·pr~~~y~·~t 1~ :c~é~~-ioci ,, , "··'. ';:. 
• • , ' ' 1. 

·. de ·1a · . .Société: Nàtionàle d' In\Testisseme:nt, 
,,; 

an:p.ônçait_,- Ia 
.· .. ' 

~êtro~~~~1on41.o ·:-~~~- entreprises· p~bi.iguè·~·.: ~.;u· ~'-~êcteti·;.::::.·;·~iVê· 
. ' ;' .. •. -· . . . . 

.' ·na:t:ï"oriai. dans :"un délai _dét~rmiriê ~: ·. 
'·· .. ·.· 

,.;. '. 

· ...•. :,:< ,' ... 
.. 1. - •• 

: ··:· - ·.' , 

_ .. -.~-,~~~ ~·-- . .-,.,· .. ~ ' ,' ·. ,,- .. _ 

... , 1~ • ' ' 

'·,' J .• ' 

II.5.4.2. 
. / ,. :,' 

AVANTAGESET·TECHNIQUES DE LA'PRIVATISÀTION 
', ·,,. !_ .-.,. ' . 

.. -.=!, !,. - :{, .. ' • . ' : •. ; ••. ,, ._,', ,·'': • :,. : ·~,. 

:.:·,.· .. -.: ···, .. ~.-· _,'.:: ... ::-.-·:_).--~· -', :._·:··.:.~:.' ',·.::,., ':·· ',' ~ ·"::<.··;·.·:~·· 

. :-': r·· • ·. qij if t:7::f 1; :oit t;:s:s_il··:··,,:_,1.:~_n:_fgv~--~r~~ee_.•n\c.eet.pdge;::.::_1-:a::.~_ at,_lusut.Peppl:·\1~_:e:e_1._:de_::a::na::s:: ' \ 
·. ,; >_ . :> ':· élimina tio"ri,;, ou: une réductiorr de ! •,, , 

· • '. •·. · · · 1e processu~. de l' éiabèratf ~~ dé · i~ ·. ;ol.i,t141le :~,:~t,é9"}.~~ f e•/: ·• :/ 

.. '· ·.; .. ,.· :1 ;,~entrépr,ise, Cè.· qui· deJ~~j_ t"';' '·së. 15Qlde·r 'par . une·, plü~: grande._::,'.:_ .'.; 
•' 

··• ef°f icaéi té .. de ·ces entrêpr.:fJ·e~ ~-:_ Un . ~{i°tre. ~ .f ~cteur> ~Ù~dep't:iblk "· 
. ·.~ ._;:, '/_;:· .- ···~·\· ·;, ...... : ·'t ::::: 

re,sponsa:bilis~:t;i'ÔÎt _des ', . 
' -. ... . . ~: .·' 

organes d.i:t'i:~èants devant · 1~. C~nseil .. des· ·~btionnafre·s ~gu1: ·Ï)eut ·> 
leur perforznance . · est +a . , d'améliorer 

assurer un ipeilleur suivi des'résultats des ent~eprises que le 
..... ' . ' ;~ . . .. .' ' ' ,, 

.. · ··:.:Gouvernement. \ '.\ .. 
.. ~' .. ' -. 

'·h·· ,., 

··. ' 
... ·-· 

·-., 
. r.···., 

'- ~ - .'; • • j •• ::. •• _;. ·' - ,: ~-; . ' ' 

• , ,· .-. • • ."-~, r •; "~'},. (< .:• ·,: '·,', ;:: /:l ~, > >.1'._ ,1' 
. ' . ' .~:. '{ ~ ,•. - . (. ,, . . ·,,·.·,· '· ••·· - ! , . · .•. · .•• _:~ .·.-.-.-.'.·-~:~··, .• ·.·,:·.·_·_··,',·.·:.;_(·, "-_., 

- .:: ' ' • ~ ,.,'. • ~ ; ' '. ' ' •• • • : ••• • ••• '-·, •• ;· ,... ~: ' :: ' :: 1 ~ : > .. ~ .. ; -~ . 

Là· Priv.atïsation est aus·si cons.1.dérée comme- ·un :moyen. de·.' < :: . . . '', .. .. '' ,• .. ·: 

.'' .. _.. contribuer "à. ia· mobilisation des ressources.' finanëières'., par lè. ·:'. ,· . . . 

- .: .~ ' .. \, .;, ., ... ' ~ ' ':;__, ·: -;. 
:. f ~-• •• • ' :-.. • '... . . ' • ' ' .• •· ' ·.• •• ', • "• •• 

.-:···. . ::.~' > -~ 
\. • .' ':.' ;:: ··. ' ! ....... ··.- : ' ' . " . i: .. ·' : ·, . . ., · .. ;.1 .. ~ ,, • , ••. 1 -:. : , . ' _.-. • 'i :. :/ ' ·:'.. /. ' 

:..·:·-_._-.. _.-_-.-.-.-, __ 4_1_0-.-,C-_e-.s-,_-d-:-1-s-p-o-.s-. -iti~ns. ·s~_~i · d '.-a~{·1eJrt::re;r~~~s\;ar{i~(~ê'èr~~.--; .. ''..,; .:·· . 
n°, 85/1177 du.·28-août 1985 eri".son.·artidle 28 •. Ainsi, il·es:t:·: 
précisé que "les ·participa tians .. de ··la SNI · dans _ les sociétés '.· - ·. 
existantes à la date de · signature du présent · décret:. feront 
1 ··objet· d'une rétrocession aux perso:r;mes physiques. et· morq.les de · 
nationalité . camerounaise dans un · délai. -maximum ~e·. 5 ans" . · 

. '' 

·,· .. ·, ~·~ ' . .• 
.•, 

'': '.' 

.,: ! 

.. , .. ;· ."· .. '· .... /.;. ::: 

·. '(, 

~ .,, . 
·._:·.( :·:···· 

., ··',• 
• 1 "'· ·,·· 1' ,'· 
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.. • 
"·· ~ ' -~ 

' ' ' ~ ,. 1, , - • - ' -

·,·.-. ,,', '. ·.-. ,·· ... ,· . , .. ,• •. ··" .... -,- i' .. '· ~>'.,' !,-',~ • ',:,=.·· :.:' ~ •' ''. ',' ~:: t ~ ,' ~ • ·, ·,~·.: ,··'•., ·,.'. ·;' .'' • • .:>\ • . • ' ; ' -, ,' ·'J' ,, ,: : 1 ,'J,:-1."r ' :. ·.' ~ ',•' ,; __ :;,;· -'\ ·, ;:· 1/, ~ ·.,r . .-.. ;::;- •,, 

'. - '..- ·. / ::. ; . ·:, . , :_> .,._. :· >- . c . / ;\: :·. ' ::::,'~ .. i :.:'i\1::::: .. · : \ ;:\. :;, . r~.,r:/·:.,~:.~ y~:,::.\\~J~:' ·' " 
., · ;r.eièq;u:r:~:;sà -~~: ·;c':tfonnàriat. p·lus. él'3,rgi :1et populài,re .'.;,·.à-: ,.cé.:. tïtr-'e ,: ,· .... '.-,-r< 

.-' ' -

.~;. -...., '· , .··: ·.,· '' , •,·. . " . •, ,~:: _,: / .;!,~ ~ '1• . •'.• •' ' ·.: ,. '·, . ' e :: '•'··~\ :.::.:, ',(-;: - ,', 

-::·?/-;' · ··:)~ll7:: .,·f·~~~~i,!~;}·:~ ·:àc~:~s :. af, ;,.fi~~,\i~:~}+~('·:::J,?.~r·~~/··,;~~·::.t~~t~i#6'ii~(i:::'.i: / ,, 

,-,:..·i:{/ ·· ·. ·n~ti~nal·.\ cèrt~i~~ -p~~ti~ari~; -~{-'i~-·"P·;.i~a:ti~~~'{-i~~:. fl> à·;soc~f~~·t:·--~{: :",;: . _· _",.: .r .. · . . . . . . . . . , . . ~ . 
•,,' L ·.,;-,, ' 

• - 1 .,, • -·: -., / • -.. ' ' •• ~.. • • •• "? .' . (. '. \ ~-· / ' ' - ... ' C: • ' • ') '·, ' 
.i', , r , , r, ·:: .• , .• • • . • ", 1 , • ..,_ ,._ ;!', '..',, : , , , . ,•• ·1a· revitali'sâtibn. de· la côncurr'erice par- le.·bia'ts 'd'une àtt~'rù:i'on: · ' . 

,. \', '' -, -·. -: • • .'., , ••• ~: _·. •' l' •:. • ... ' ~-~'_";.:'. ••• • .• -.-. ~- '_.• _·;_: • •. -.~ : ·,·, :_. ·; ..• :-..·: ··~- .-. _::;· ~· ,';; 

. '.·:- .· .. be·a~coùp plu~,:-~mitenue,·~~x méc:anism~~: d1/·:m~r}hê. / 6e ·gui .p~ut ~è: 
·:: ·:, .. ~ ··-~. ;; . ,·, . . . ; ·.-- _ - .. _. · ...... ; ·,_: ·. :,.-/ ·< _·,·: · , · ·: :· •, ..... ~ .. ~ .. ·.· ·1'~<>:·. ~t: . _--~··:, ·<~- .--: .. ~ ,_,:· __ \,;. _ .... :, . 

. traduire par une: amélioration de l·' effi,èiC=ncËf des entrepri's~s 'du:.· :::: .. -: . . 

'· · -s~cteur public gui· ·e~e~cié~aïi;t . d~r{~ · i~s ci~~e~~ bra~ch~s. · · · :. ·, · ·· · ·.': 
, 

.,J •• 
. ~ ' : : ·'," 

·-:, .· :,,· 

·.:··c6mpte' tenu du, po.ids· dei'''. ~~tre'p;~-~és ipub·1·i-~e~ '.'~.a~~·>J~·~, 
<. ,' '• '. '.. :,.'•.'" 

déséquilibres . ma'cro-économiques' il : . est fort probable :q1.1e / la' 

priva tisa tian SI àccompagne d I un~ réductiè:m' des: dét'icits ·puiùi;cs. 
. . . . . 

par üne réduction de la pression f isca.-le et de. ~ubventions ~ 
) ·, 

·:'":,:·-. ·,. ·,..;·· 

' ..... : 

:,: ·: ·. ,- - -:- ,.- ... .,· :-.î:-_;.· ... ,,,_ /' ', ··,· . ,,•·1,.J ·"":"~_._. ,J_!, / :'!,(:,, - . ·-_:.i: .. ,. ,· t/''1~-~ ":"_''l";~ ... 

-~ Bi.en -~llè ·-la pri;~ti~~tio~-sér prése~te -~~~:~··fdrrne: d:/~-~1nfig~s: . 
. . :· ··-;~ ·. . .. , .. ,.: -··: - -· ··,; j:._., ·}_· ·':·;· :·,,·:~.\i,,-~::_,i.·.· .· ··:·::-_: . .. ~I, 

-_;économiques· e:t financiers, :11. ·faut dire' ~e:· l"' aspect s:trat~giquè 

•. d~ 'progr~e ~st tout a~ssi. i~po'itan,t'Ü1:i: E~ ·effet,: .·il-~.' ig"i~·-ia~·· ':? _: 
' . ::., .. ')' ·· .,:_, ._.... . 

pérmettre' ~ux' nationaüx., .- t·~ês' souvent c~ntonné~ d~ns les· bràriches:. >' :' :• . . - ' . .. . . ' .,, .• 

commerce, . de la ~i.~tribution : et·· de 1 1 i~p;r1:-eXp~t{, .. _dè; ·., -,, -. 
•• '. ' •• '. ' • J!-. .,,~ '' , ••• '-

cLi,versifi~r -le~rs acitivités-· en prenant de~ -part;:icipations dansi: 
··:·;_·' 

. '. ,'., .. ~-

, . ,·._ 

.. ~; \ ·. ';,• '· ' 
-. ·. ~: 

•• 1 ,. ' ' ',·:, ••• 

Comme le _"souligne J ~ '-ÀLIBERT/ "~lle' trouvera· inévit~l~eiit s~s .. 
'-·· • ' • - • • • ' • • • 1 • '•' • ' • • - •• • • ' - • • • • ' ' • • ' • • • • • - • •• • • • ~ .. : • • • ,' •• • • ~ 

.limites"' car,. la gestion de type' privée "n',est· (pas) un ·remède 
-~·-··· ~,:! ,,~,;~:~, :.· .. "., 

• :· • :~-, ·,,.', :· •• , ,' ,'' • •' • :· , I• <' , • •: : C ; ' • 'f •,,•' 

'. ' :., '·,-, • ·.• .'r ' :'\ ·';,: ! . •;• :' ',':,~, ~' ,. . r· •' ' ... : :"'·.~: ·,: .' ;,;' ··:._.. ,: ..'.:, <. :?:.·>>~ ·~~::· ·:: ~-:-~ .. 
. ·-~-.-,=,~:\l._ :-.·-~·r:··~ .. <· .. ··.';.'. . ·:~.--. ·~-~ ~-.' . ,._ /. ,' :.:.·:.:. _\ ·,~'.:-, ... ' 'r ~- ::,·.;,, •.; ' ., :,,, /~: .. ; 

·< :_' .... -.·.·.·; · .·. 411 , M~lh:eiir~use~e:~,. ."~ri~--- -~-~dorina.ice-·,.:-~~- ·l?ré~{~~~~: /~~: ·:.J~·?_. ,..,,. .. 

_, "-'.'· 

·. République signée juin 19.90. et rela_tive· aux modalités 'pratiques-:· 
de la· privatisation, identifie l~~. acquéreurs·· p9ssihles. En. 
~ehors de~ o~érateurs privéi, les potentiels preneurs sont les 
fonctionnaires· ·et agents de· l.' Etat, les personnels des 
ehtr_eprises publiques (encore·que ce corps est constitué dE: noh
camerounais) et les investisseurs·étrangers • 

. :. ' .. 
··.··:, : ; .:· 
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., ·,··, 
,, ... 

•,,. •·. 
'· ... ' '.· -( '', ' ·:· 

_:_\ ~·.,:r,_ ~-·. ·, '•;' ',•, .. ~ . ·-... -.' .. ,, ::··... ,, ',,~· ,. , .' •,.·, · . •,:•,:., 1•"'.,' .·,·.· 

-i':. ,· .. J • • • ' ,,., •' 

·.\•'·,::: i.,., ... ·'·.-·_;·· .. ·_ .. :::: ·: .. ··· .·:::,·:"·.· .... ·:·<··.····:· ... ·: .. _-:-. ··, . , ,.-.:':.";, ':'_·:··'.·::.: ., ... ')39'' ... -:.',-," 
- -miracle"412 ~: Le~ pr_oblèmes. engendrés ·par li: pr.ivatîsat·;i.~n-•~ont) ,.::.' 1 

'· ... 

. d_' ordre s~ciaux (perte ·a I em~l6i~'_pa:/é~emple}/'poiitigJei'_(i1·:li~~t<·:: ;_:_ ~·>:· 
. . ._ ... · ';', .. ' . ·. . . ',," . . '. ·, - .:,, .. -·::. \ .... ;,:·· ~.·· > ·,.-~ '.':··: ·(""-':',: ~ ... ~ 

. p~rd un_ de ses· instruments d~. régulation de. ia s~ciété . .-c~vllef .· 
' ,, . ,, ' -· 

et économi~ues dans· la mesure: ~ù le~ gouvernemènts SI int~r~ro~~n=-t-·. 

_ s~r ·1a. capa'cî~é . ( ou vo.iont.é( r~el~:e_. des entrep;is_~s. privé~s .à 
''·, ' •. , .. , . - ·' - ·.·,,. 

. . . ~ ·: _ . . ~ 

, ... " 

· .privatisati~n· ·. ne . se justif.i,e~'t, :: ·q~e· d~ns· · ,la :mesÛrê: ,oü.: i1e·s:. · · 
· .' ~e~h~ique~·· -~d~ptées po~; . opé~er · ~e ~-~~nsf ert. de· prop; iétê ~-;n·~. · · ·. <.: -·. ·., 

,-, '.::: 

judicieusement choisis pour éviter l_es. éventueis 'dér:apages. 
' . . . '' 

f,.,' ; 
' ' ' 1 ~· ,,, . 

;; .. ~. :.;_.. ~ 

. . . ·', r. ·/ .. -.: \,· .. 

·._ ia· ·muta:tion··; d~ propriété qJi c'ar.ac't.ér:i~e 1.a.··politique dè. ;; . 
• , ,,. ' ' J • ~ .,, .... :·:, ,: ._ ..... •: \ ... :;:~ : ,· ... ~ : ·-;._ .:· ',·.. • "'»: .'-;":Jf~-.,: 

. p~;ivatü~at~dn pe~t· :revêtir diver~es· ·formes~·. :·Èn· effet., - i'l existe·. 
. ' . ~;. -

deux manières: dè vendre'' ·urie ·entre.pris~, soit ·eri 'tot~litê,'. soit 
- ' . ' ' 
.\ p.-. ;: '. ·\ •. , • • 1 

en partie~ D~ns le premier cas, un ·acheteur quelconque .du·sectêur . 
0 • • L • >' 0 0 0: 0 ' '0 

. "''-" 

pri;é pe~t se pc;;rter· ac·guére~r ';. de 'mêm~,: orî· peut·· décider. de 
' .• ·,· ' -

céder 'une pàrtie à_ ses dirigeànt~. et/ou employés coinÏne· cèia s.' est' 
' ': '. ~· . . . , .-. . . 

pass~ en· Grande Bretagne lors de là privatisation de ."British: 

TeleC:::om'i .. -Le' moyen utilisé· d~-n~· c~ cas· po~r: ·vendre 1 '·entré~rise·· 

es:t ·1 •Ami~sion d, actions ; 1 ··avantage 1mmédi_at qui e~ dé'c~~i'~ es_·t:·· 

l '.élargissement. de l'actionnariat. L'on peut. aussi :inclu:i;e dans 

le J•:plan 'èle . privatisationi' , .. "la cesion _j>rivêe d' actÎon . OU· 
~. . - . 

d' avoirs . qui . .peut être ciblée sur·. un acheteur potentiel 
. .'· . ',· 

. . 
·pratiquant une activité.similaire; c'est le cas de Fo~Millirig 

', ;: .-~ : .-.1 
.• . , .. ' 

. : '~' -·,· 
' .. '.• ·:,:·· :·:.··· ,•. 

, ' ~.~· .... • ·~ -~ •• ~, _:·· :'.:,', 1, ~ , ' ' ' 
1 

,1 , ."· ~ • • .'<~: ~--. "~;:· ·., f,:· 

-Company ( SOI) , · --qu.i .est· passée · sous le contrôle d' ~ . importateÙr · 
. . . ' . .. ;, 

./-,;·: •• \',' ·',.\'. J .,·.:,'.·,,.·.··' ;_~·,r:,,··,, ·_,:f.~r··.r,,··:.• .,,_·:,:i·~-J~--.:.::·'""• ·::.,/:'',r 

· 41; 1,LrniiR'):'. J.. : ' ... De \/ pri~:~i~ati~,; ... d~s ~~t,;epris~~ ' ... · ... 
publïqués·en Afrique Sub-Saha:riennel' op""'.cit~ 

,:': .• 
., ' ' .,,. 

. ·~· 
~ . ,, ' 

·• : .. ·1 

• ,• .~ • ' •,; ... ! ._, ·~ .: ·:'- ': "·_, ··, .. · : <' -\, ,:_ ..... ··.:".'/' ' 

' •' "r ··,,"; .·',: ' • ·" ~ :-2 ~- .. ··~ 
: ê;•. 
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de- fa'rine de froment"413. 

L'on peut aussi décider de vendre une entreprise en 

partie ; cette solution est convenable lorsque l'entreprise offre 

-peu d'intérêt pour. les preneurs potentiels, mais dont les 

-opérations sont moins dépendantes les unes des autres et·peuvent 

de_ ce fait être scindées.et gérées séparément. 

Si une entreprise .est peu attrayante pour un acheteur précis 

ou. pour le. public en général, soit parce que le rapport 

rentabilité/risque est très faible, soit parce que certaines de 

ses activités sont fortement réglementées, la privatisation peut 

ne pas se. monnayer; dans ce cas, l'entreprise peut être cédée 

à .une .e.ntité privée (fournisseur, banquiers ... ) dans le but 
' 

d'une compensation quelconque,· ou à un groupe d'intérêt 

particuliers - qui très souvent, est les · employés de cette· · 

ent.reprise. · Cette forme de privatisat.ion est perçue- comme étant 

.. liné- ·compensation de-s salaires. restés longtemps impayés ou des 

i~c:'le_mnit~s' c;ru,e l.' èntrep~is~ aurait dû. verser aux employés en cas 

de ·'f ermetu:te ~. ' ' - '·,. 

• .. , .... -_,· .. '\· .-, . 

Lorsque l'on parcourt l'ordonnance du Président de la· 

.République .fixant les modalités pratiques de la privatisation, 
' ' . -

on.y· découvJ'.'.e d'aut:r:es:techniques telles que: 

l'entrée au 

413 TAMBA Isaac 
point de vue paru dans 

:mars_.1991,:p.53. ,,-.· 
•,. ~ •• • ~' "' • , •• '. :> .', ~ ~' '.~· 

. ' '~- 1:,:' '' :-

. ·_ : -'. . . '~ ' 

", ·;, :-, .. ,. ' 

' ' ... ·,. 

capital d'une"- entreprise de personnes 

"Un plan de privatisation incomplet" ; 
Finances et Développement, volume 28 n°1 

', l 
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. - . ·~ '".::. ,,_. 
: ):_: •• -' .,J -

:-, .. :-: ·. ·:' ... _,_ , .- -'., .,, ,_·... <,o.-::-:~>.,_- · .-.-~.-- ;:-3· ·4·1-·· 
' ,. ~" .~ • ' !• ' . ' ' . .. . ' 

'._ .::::'/ \· 'phys:i:ques··<'ou -moral~-s '4e·_·'~:r~l~:~i~~~é~ io'u-" ,aÙgrn~::~~ ~-{6r{· ~~- :\~:û;: t;~i:t:-:: • 
f '.• ,· .- ',,,·-. •• '··:,_ • • ,.' •• ' - ••• \r .' ~.:~:;,'•:::/,':,,• :; • .·~· .. ··t···,-cif",,' 

, .. ·::.-:- ,.:_, :a:~f::t:àpït:aJ:: <:ii'.-':_2~\té '. __ ~ntrep~'±1ke·:://>_:_{::_-:_::, /._( ,; -<(•.'' ;,,, 

'i ·· .. "" ' . . ;, ' . 
' •.• ;_:,::··: >!"_• ,'" :· 

. .:: . -~ : ...... 
·;- -, :·· · .-~ · · 'i~·<. Îo:;~ tion ou 

'::·. ::·: ,::·~::,:~(-,:,.'_ '..'i::;c:_.:-::·,.:'>'';,;'';.-, :":':-. '.. \' ;;·,:·~.\\'.,\\.; 
la·'.lo_cation'...;'géran~:e· 4es _ àctif_s'.·èt/ou '.,ciu--·· 

~~~~-;:.-'d~-- c~~er~~-.. -de l' e'nt·r~~i,ise. par'_:i~~---~er~onnes~ _ph;~i~~~s--:~~~::._ 
·: . '•' '•' . 

. --. · .... •. · _ .. m~r~l~s-"d~ -~roit· privé·-; 
' .- '. ' ' t 

,· .. 1 -. '1 ._ . ;_:·;, 

-< ~- 'i /··· ,, ',,j_: .. ~~t-~ 
;:, .,. .. · ,:-... ~-; .. :,,. ~,-=·: ,, . ;,: ('L ' -! '.' - ~·;, .' ~:~·-· 

~ J •• ' • ; -·... • • ~ ' , - • ,,; \" • "'•. ' • - • ' ' ' • ' • ,J • ~ J ,, • , - : ' -, .: \~ ,- : '• 

·· .. :::· ·'"' 
. ,-, 

'....i·· - ·' 

.1e· ·è_ontràt· d·e · gè'stion· ::de' ··1 1 èntiiepr1Se· pubiic;tue\pai-·'· '.des·-._ 
•', , • t,, .• • ·•i • : L • ·-. ~ • \: ;• 1,:', ', 

.personnes ·morales· ou physiques ·de_: droit pr i vê . .- · · · 
·.--. 

:,:;•._ -., ',•'.-· ·.::-·· •', 

- ·'·' 
~ ,:: :~ . ' -

•:•" .: ... ~ L ' • -

.. A t~utes ces tecl1niquè·s. dè priva,tisation;: il -~p.U:t ·y· aj·outer 

..... ' : .. _ . ., ' ·, ~ :·; : 1 _. 1, •••• 

·-

. --:d 1:àutres .-·. formes:· telles .là 
'' . 

-sotis..:,trài tàhce' que 

{. ~- ' , 

.... -' 

,:: .... 

:· _.:Èr~nchi~s~~e 414 : (ou "frànchising" 

·pos~ibiiit,s.iri~éressantes,:· 
' ' ... 

' •, 0 0 ' ' V < ·.' • ', • , •'. ~ ' > '•t \ r ; • •• : ,' . '· ,.' ~ \ ~ ·: .. _' .. ,.·' . •. - - . -:-'j. 't,·· 

. , . - ~ _···· . 
.·: ; .. 

·:,:.' . .-·-····-:,;'··.:. 

· En_f in~ - pour 

leurs passit'' . et 

..~ ,:.- ,,'.', ~-."·.:·~:_·-~.-.:-\,·, .. 

les entrej;>,rises peu _·r~Jtables:, prês'~ntant· un 
. . . . '·'i ~ - ~· . • 

. . . 

jugé_es non stratégiques·, 

:J_iquidéés et leurs immobilisations vendues ·au· sécteùr privé. Bien . 
. ' 

que le 'choix' des techniques 
. ,, 

soit une condition 
'·_-,' 

,, 

existe -aussi· un certain-nombre -de préalables conditionnant la 
':.. .- -

réussite du programme d~ priy?,tis.ation~.--
. . . ' .. ~ . . ' .· - . . ' . ' ' 

. . . . ' 

. : ,· - 414 Le· "franch.±sing''· 'e·s·t. ~~ -~cte· 6~~t~a~t~el par···leq~el ~~e 
entréprise donne autorisation à une autre entreprise pour faire 
usage de sa raïson sociale et de Së;l marque dans l'exercice de ses· 
activités de commerce et de distribution._ 
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. ·. . I.I • 5 • 4 • ·3 CONDITIONS . DU SUCCES DU .. PROGRAMME: 
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.. _ .. \.1·,. ~-
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,· 

-, 1: _; r . ,~ · .-'.:: ·., :. . ' · 

. • : Un ;rog,:~e :~ privat:~itio~
0

~xige :~,!~ép~ra'~{on ~~êqu~~~ .,· >, 
e't ~Î~utieii~-e~ Ce:progra~e ·do·i~ dé~ini~ ·l·~~ objectif~ .que.1 'Etàt :· 

. '. . ' ,, ~ .. 

SI est. fixés èt. dresser une 'lis'te d I entreprises. à' .veridrè' oil.. à> .·.·: · .. 

céder par contrat. Faut-il . constitue.r · d~s. paniers ·de. titres 

représentatifs . associant les entreprises. performante·s et celles :-. ·:. 
-_. · ... _· .... -.-:·, 

les moins rentables? Ou ne ·doit'"'.'Oil céder .que les entreprises 

· inefficaces ? Les réponses >à· ces questions .permett:·ent aux 
• ·~- t ' 

-acheteurs potentiels.· dé mieux·.' appréhender. les . objectils· 
.·· .· ( 

fondament'aux du programme. de privàti~ation .. .' 
. - : -.·· ·,.. . . . ' . - .. ' ,, '," 

:, ._., 

: ',• :·:1·; ~-. :- .···· ,, ·-;,'.":-.,. .!, ... ~ ..... ' , .... 
,,.< '' ·: ... ... '-. ·-~·.::::,'.·.:-,, -:. .. :..·,.> .. ,'' __ .. ::. __ .; .. t ·." ',·'""· .. :'. .. ·{·.·.: .. -~~,;:-._:~, .~. , •. :,<·.·. 

Queiles sont les: èntreprise·s ·gur· dévr'aient· être, p:i:-ivatisées. _. .. ' . . . " 
".: : -;~_ . -. -. 

èt sous que.Ile' f_orme.? Il n'est-_pa·s afsé 'd~ répo~d.re
0

·à .ce gen;e:· 

de : . gu~stion . d I autant . plus'· .. : qÙe . ··1a . nature' hybr_ide dèsdités ' .. 

entr~pris~s 'contrib:ue à i-~'ndl:"é ·c·~~pi.exe lè. problê~~ de prise de 
' 

décision~·, .· ... ·.':;, :: ,· ... -· :··· 

. :. '' ~ .~ .: • • " •• L 

• • j .,.. : 1 ·': • • • - ~ ~ , ... ' " · ... - '.,. ~- ;' :~· ', ... , ,, -, ; 

- · .. To~:~iois,· M::~~·oin·-~:~~IS~is:',:~ ·t~J~~·::~, ap:o·::te'r un:'.;o:i\iti6n\·.·:-;> 
' • • .. ' : •. ';, 1 , •• : ; ,,• : ;·~ ···::... i~ 1. 

à ce .problème en élaborant une-~ëi~rlce 'de· prise dJ'.~écis'ion:qui,.,:- ... 

elle.:.mêmé' dépend des . réponses _à:pportées aux trois questions . :·. 

suîvàntes. :': 
1 ·" ·' .. 

. "'.· 
,", . ., . ,. ' 

·. ci.,.,:. . 
, .. 

,•, 

... 0 L 

·., ' ' ·: :. ~. .._ ... - -;,, ' '' '1·.,· ~· .. : ·.;/· ,: ,, · ... -~'~' ,: . ·• ,:·. 
• ,' .'.·'.·: . , ,a· .• , . : .~. ', •'. ,· • .'," • ., ' :,_.'· : 

•' ".... . ':·~ ' 

• • ... • ~. 1 •• ~-" ,) • ' .... ~- ·' .',~ ·~, :.~· ::,:·,,,;·:; •••• ·.~ -~.:.·->)· 

: : >a.).'-.' {, ~n:trepr isé '.a ~t ~~iî~.·.;cies -~~~~ds ".~bj:eë:{tif'.s'' écondfüi~u~;:·::·, .. 

(:~:,_,~:~:~~à~'.di'i:~'.;;\;~~-,:-.~~~ivi~~-- ~:st:--~iï'~'·•:~,~~e~~~-~\.i~e:~;~ül -'{ .':~~~:~:i~i~::,_ .. ''·:_.·i··,',/ 
'~ i~ 

. •.··· 
',' ,, ou _pou~ l'a communà:uté.) .? .. 

;,.-~. 1,, :· :" :' •, •• -; ~:- '; k .... .,~;,,, 
·'·' ;._ ' ' 

'/· ..... '. ~' 

•. \· 1, • -;.> ~· . 

.<: >: ·) . .::·--. t. ,· ,;. ' ... ~\ ...... ;, ~ ... · ..... ~' )>, .. 
. . .... ~.;~·· :r .. ,, .. ~.-:··, ,,':.··., '•", .. 'c,,:'. !• ~: ~ ;,,";,. .__, ,, , . ~: \ >; ;1~ 

.... · .. , .. · 415' WALL'is ·M •. : .... ,,;rivaii~~t:L6n'}'e; ·-~~iîiidt~ii:i;n·:.i;S~~:'.i~ ·.·. 
développement; implications .auniveau·de·la formation"·; Revue 
internationale des Sciences administratives, volume 56 n°1, 1990_-

'. •:... . ~ ~ ' . ':•' ' . ' 

'. ' -~ : . .' 
', ... .' .. ~ 

"'a' ', 
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b) - le secteur privé a-t-il des intérêts dans l'entreprise 

ou a-t-il la capacité financière et technique de la reprendre? 

c) - pour ce gui est des bénéfices (effectifs ou potentiels) 

et des pertes, quatre questions peuvent encore se poser·: 

i) - Une activité para-publique n'a pas été rentable et 

continuèra-t-elle de l'être? 

ii) - Lorsgu' une activité para-publique n'a pas été rentable 

pourrait-elle. l'être à l'avenir moyennant un changement de 

. conditions ? 

iii) Lorsqu'une activité para-publique n'a pas été 

rentable, ·1es conditions économiques et la politique sociale 

-l'empêchent-ellès .de le devenir à l'avenir? 

iiii) - 'Lorsqu'une activité para-publique n'a pas été 

rentable et ne le sera .pas à l'avenir, est-ce crucial pour 

·. l ' économie nationale ? 

Il serait fastidieux d_e récapituler les vingt-et-huit cas 

gui découlent des réponses données à ces différentes questions 

et gui constituent par conséquent la matrice de prise de décision 

de WALLIS. Cependant, nous prendrons deux exemples pour montrer 

l' impor·tance. de la prise de décision dans un prograeyne de 

privatisation. · 

. Premièrement, pour une . entrepri.se ayant apparemment des 

Il 
1 :·· 

·I 

i 
'1 

1. 

1 

1: 

; 

I' 
1: 

1 

i 

1 
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-i- )- · ··-:-.-_ ::-6bie~tif ~ ... ·::" m~~~~·..:i;~:ori6~~~e~-:~-:' ·:_-~~~~·~"~;{fis/:\;-_ si 

.. , -, ' 
· 1' ori ,: c. à' -· :'.'.:l~~-i 

,,.;:' 

.., -~ 

''"·.--.,::· 

' ~·:·· 
', .· . .. ,,_.._ ',, 

- ... _\• 

:.:::,~~J-~'ti6ri~~:- :::·:-: - ·a. 
"· ~ ' 

·~ ~ 
- ~ ~· .. -:.- . °'-·· -· 

;. i,,1°: 

.. ~ . 
• •,,c 

l -- ,, •'i;, .,.' -·· 
.,.' :~ " 

;:;,•,,·," 

,, ;•,_ :·. 

~·.-,.('ij\')'.' ·. -'·: ·, 

\ncm:,:: -· 
c,·:·-.' 

~ ,-:; : , \ C 

:/. 
'•, 

,,:·. 
,'· •. \·:- '" 1 !, _.·;·:~.::.·.~ :. ; ;;•·1 - _ .. ,· ·-' ' '.,,: ... ( ... ' : .:.;:,~-•. _<, .~· .;\·t ~. ;.=.~·-·· .. · .. ·"'"":,,.:, ~::-'.1.'·........ :·,::-'. .. }: 

.··: :··-;i:;a: .·dé'cision _-pol:i):iqu~- ··:.a ',prendre'. s·.e:ça.f:t ·. d 1·assâinir -eq,. ' 

·,·1 

·:-~htrep"r:tl~- );;tib'.ligtiè(· ou· eri ,~~L:~t}èpr:tii·, ":ê'f~::_-~on_·d;·-::'br1;~â~-is~l-::· 
' : .. -· ~.- ;,~·--.' ~~ .. ·..... ~ ..... 

' ' . •' ·.:, 't_o.talemerit.-:·_· ;: ._.- ,,.,'.::. 
· .. ,. 

' ·,, ' ~ ~ : ,. :..· 

. . , : neu~ièmenént ; . pour · ùrie ~nttep~ Î-~e·;· ~~nt?:i ,--~6~{~i'{~\i,f~~~ t;, p~·s: _ -\ 
essentielle à l'économie nationale:; si les réponses '·aux qti.êstio~s, 

( a.") et ( C iifi) sont négatiyes :- et lâ, réporise ,à la. qùestÎOil '(b} 

est affirmàt_ive,, ou encore si les rép_onses aux questions ('a) fb)_ 

.et fc iiii) sont toutes. néga·ti vè/s, _: c'est que 1 ';entrepi°is.e: ne_ .... 

-~ 1 /;-~· , l ,: 

·.,. •A•_, 

-.. ·, 

l '.. 

·· ... ,·.• 

... ··:· 

:\:· 

présente aucun intérêt quelconque -et par coriséqu~nt: r n I aurait pàs 

dû·._ être créée • 
'',. 

·'-i ', - : • -. ,{' .• ; • .l· 
• • ., . • ·~ ' . -'! ,: : ·., 

~ ' f ::. - " • 

• ' • • • J - ' • <. ' .. ,• ' -' - :·, ' • • ' ._' : , ~ -. • • ' • • • .' '. ' : : ' '; ;: : '~ • " ' • , ' ' :.'f' . ,, 
Lorsque· 1a--vente -constitue la decisio'n ·optimale, .i:>lus~eurs_".- -'._ 

- I. ,-..... 

élêmènts . sont ' à;' considérer pour ' fixer· le 'pr if dà vente ·.'A_' ce: : 

·titr~.,. l'ordonnance -du ·chef' de.-. l'Etat fixant ._les. Itlodalïtês: 

_- P.ràtiques d~ _ la privatisati.on;. ,-en son article··4· ( 2 (," é:horice: deux 
. , . . :;r·· 

principes·directèurs sel_on lesquels la "priva'.tis_ation:~~vrâi't être 
-· •• ·, --. ~< .' ' 

; : ~· ' ·.{-' .. . ' ' ~, ' 

... '. 

'•,' ,, ' 

évà-l~~ti~~ au' p~éalabie d~ '1·,·~n~;'e~ri~é-'' à' priv.â'ti's.er<; 1
: .. ,,. - . ' ·. . 

"' 
' ' .. _:,,·· .. --.,·-.·_, . ·, 

•.' • l ' ,. ,,. 1 - ~: ·-,., ·,' 

·-•. ,:·. . . ~· ,•' ' - ' ' . 1 . ; : •• • ' ' 

: : . --- 7, ·appel:: à· .ia. ·'conc~i~.e-~cë'~ )-: 
' . ' '· . . 

. :,, 

;. '.-. '.·' .. ;·.,:-
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Comme on le constate, il ·:r~~ient au-gouvernement de .préciser 
" .. ' . ; . -

les priorités en déterminarit s~ l'acti~itê de tellé entiepri~e 

visée par .le programme est d'intérêt général ou ne l'est pas .. 

L'expérience prouve gue lorsque cette tâche est fafte par les 

bailleurs de fonds interriationaux, les décisions à prendre sont 

motivées par de,s considérations purement financières 416. ~insi~ 

dans le projet de réforme proposé à. la Guinée par les bailleurs 

de fonds multilatéraux en février 1986, l'entreprise SOBRAGUI 

(Brasseries) rentable, était maintenue dans le portefeuille de 

l'Etat, alors que ENIPHARGUI ( fabrication des ·médicaments), 

relativement inefficace, était classée" à privatiser". 

., 
' -, 

L'expérience de la Grande Bretagne est la preuve qu'il est 

difficile d'établir la valeur marchande d'une entreprise avant 

sa mise en vente. C'est pourquoi l'Etat doit posséder une 

capacité administrative appropriée pour gérer le programme de 

prîvatisation. L'Etat doit donc créer une sorte de cellule 

administrative (à l'image de la sous-commission .chargée de la 

privatisation) dont 1e rôle serait de gérer et de superviser le· 

processus de privatisation. 

En cé gui concerne l'évaluation de l'entreprise, _il 'Tevierit 

donc à cette cellule composée de compétences varfées 

d'établir un prix de transaction avant de placer les.titres sur 

le marché. Ce prix ne doit pas être lié aux résultats financiers 

ex-anté ·généralement médiocres, mais il devra tenir compte des 

résultats potentiels de l '.entreprise. Le prix de vente, final 

416 :;I?roblablement dans· la .mesure où .les entreprises 
rentables pourront. contribuer à assurer le service' de la dette 
du pays. 

.·:, ' 
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•"J, . ' :·:· ;. '. -1 ~· :.' '~ " ,: . ~ < • "'>· .:; .~: '. ,, ·-: ~~., . '.' .,:. "" ' . 

. ·,· ·. ,': .· . __ .· ; ·.· .' ·.,; ... ·' . ·, ~,~ . ·'. ' '·:" ··.),>:.·-. ,·' ., .. ''. ··-:· ·, . _,: ·:_·,:•,.: _/\-~(~4p/: .. _ 
etant _donc: un prix pondere d'un prix de court terme·.ou prix j:·éèl, ,, 

• - ' . : :. ,- . • '~ . ' ' - • ; ' ,, ,., - l ' '' ', • ' . ' . • • le ' ' , i' '., . ,· ~ 
':• .. :·_.:-·:.,,_ 

.: "et, d'_un· prix._ de.··1o~g terme·::ou:p~i~-- ''virtuel_"_~'._·-.:;_ 
• • . '' ' '·, , ·.· ' . ·. ' , . :, .;_-."_r~\ :;,,· ,:· .. •, .. • ' • ":·-. • ', _·:_~: .. ' , "' ·r 

:, ,",1 

: ''!. .'. '1'•., ••. : V> 

~ .... :;, ·;. 

---' .,_ 

-. ·~:·' . ' 

~ '' 

:..• ,, 

, t-_· 

. . ... ·. 

,, , _, ·.·, ';: · >" :'- f , '? •',.·, ·,, ,._, , ;,11 ·, ,· , ,, ,' , ;·•. •'' ,; •• r,· j ;~ . ',,,: :, :', . . 

:a• 'iiste des 'p:éai~1~~,; c;~~~~;'.~~~J:~ ~( :~~:ii~: ~i ·• '. . 
. ·- ' ,' ~-. - ·" . . . ' . . " ~ ' ·~ .. ~ . ~ ' 

'programme·. 'd~ ' .:privatisat.i'~n _'· 1ést'. -loir{. ·d'être_:. ~~haustive :;:' ( __ :: ~-: -~,·:· 
'',l', 

-de · t:oui~f ois, les· 
' . ,.. .,·- ' . 

mesures - - ·r.elatives-: 
,f, •, · •• : . 

. - ~ . -

_1-' opération, .à la non-discrimination del' actionnariat pot_entleI·,· 

·so~t .tolite~ ,aussi nê~~ssair~s~· .,:._::. 
, 'i .. ':, ' -: '• .. ,' ·. ,. ' ' "l '' ,· ;_, :. • ...... , ' • • ,' '. < ', ',.1'. \ ... · -~ ·-·:· 

·-1. ,', • -·'.·, ,:._;_--.". "! '• •, - ' -:::.··""-· 

': /' ; ~-,. ';~ . 

. -, '-:~~-~:·:~~t~e>,~-~ndtti'o~~·:,:p~io;i:t~Ùi~ ··:i::~-:i·~ .-.~e ·. c~~~uire''·'.i"::::so~; .. 
. :.-. '· ' .·. ': ' . ' ( 

.'terine; le.·progr~ede st'~bilisàtiori des fÎ~ance~- publiqli~i/''et' .· 

' .. •• ·11.' 

. :.,
'-. ',' ; .... 

- ' - - \ . ~ ' - ~ ·. 
de libéra_lisation de l'économie camerounaise. On se rappelle. que. 

-· ..... _ .. ' 

ce programme avait - été ·présenté le '.16 juin 1989 et·· devait·,, 
i '·. ' 

'<. ! . 

s'etendre jusqu'à l'horizon. :1991/~2~ A défaut''-· il' 
. ' . ' 

seràit. 
•·'' ·' 

-souhaitable qu~ ·. les ]?ouvoirs Publics_ informent,· l' opînion sur- . 

toutes, les mesures ':fiscales et instituti_onnelles. qu' ;lls' sèront 

amenés à _ pre_ndre 

privatise~ . àpré"s _avoir ·l:i,.béralisé· que d~ . fair~ l ''inyerse; .. 
. ···, ,', 
- . ~ . .. -.... : .. -· 

.,. 
,,{'.-,_-

....... . -
·'. r, ' ~· '~. 

., .· 
,··':." 

. .-, -... ~- '. . '".' ' . 

;',,_ ... 

-.· ._- ·:,_ :i. -
... ~··, ' ' 

. ' '. 't .'~ • ,j ::' •' 

··.:·' 

: ,; ,' -:. /: :, . '. ·.' ~;_., . 
-4~-7-Mêirie le· Programme 'Gén"é'r"ai ~o.;s· Echanges fE>ME) · ~i a::poi'.i~ _

vocation ·de fournir aux opérateurs économiques· une- gamme· 
d'informations · d.' ordre_ économique et réglementaire que··· le 
Gouvernement_ se propose de prendre dans un délai de deux ans, .ne 
satisfait pas toutes les attentes des agents économiques. En 
effet, il arrive que pendant l'exécution du PGE, d 1·autres mesures 
soient prises soit pour modifier, ou compléter certaines 
.dispositions du· PGE, · soit alors pour ies ·renforcer. C'est dire 
gu' il· n'existe· pas encore de cadre idéal pour optimiser les· 
prévisions des agents. 

·-:·, .. 
.-: -~' . 
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'</"•S, .·'·-,· .• :··_,'.< .•"\,i, ,"\ a'•<_:,,,),/.> •,' <34{':.·,:~',;;_<' ,;.,,' 
LE ·nERoUL~ -nu· PR~RAMME .. D~ · ~rd;~TI~~;ib~:' .. ' ·A~··:. ": · 

. '· ~· . 
II.'5.4.4 

;!.J \·:> 

. ',:~ ~ ~ ' I' ' ' 

. ' CAMEROUN. 
·,,' - ·.; 

'' ' - ' ' 

; ... >/ ·;::-:· - _,. ,, :.-:· .. , :\:>._. ';_ ':;'' ;:_; ' :-:,; . - ', /({{. ·<>· .>- ,, .,,· 

·.. ,,A ·: 1·a<': -f i:n. _.:'des : premiers ': : tr·aJâ:ux- · ; de:· ia· ,, '.: Mi~:si:ori -:::."aë-!" !,·,:r 

·., -.. :, - ' ' • ·, ,, ' ' ~; é_-~ .- .~. :,,: •• >". ~' ,·'. ,::•,t ,, . '·. ' ' '·:_,. ',.; .. ,'" , , 
_Réhabilitation· des· Entreprises ;publiques en· ma;i 1989, -_il: avait 

,: ·)•':· 

E%té. ref'enu de privatiser la. SCM (gµ:i l'a .été. ef~ec;iv~~nt): ~t ·.: . .- · 

_ _..-,··:.les ·crevet-~es·du··came;o~ri (CREV;~)-.<--~~ ~3~:.·d-bût::19~0>,_~ù-\>i~~i · --~::; 
,. ·, ·,, . •·• ': ·•. ···~- .• ;'r·,_-,;• :•, ', ' .,·.· ,. ,- ,·,." ', .: .' .,-',~, ·,;, . -~ .,,,,~--.' 

' ,' des' ~·ra~a~ ',de. -i~ Mi·~-~iop'· d~\R,éha~il_i t~tio,~-r~\{i --'~~s~-or.t: '\~~-' e·;-:· '_ .. : : ::". 

\ ·._: 'pl~s -dé~ .de~-~ntrep~-~ses sus~di-têe~) ·1;.·ri~~bi-~ -a:-,-~~t:l'."~~r-îs~i "à'_\ :.· .. 

:: .. ;: p~ivati~er: s· 1 éÎ~~~it .â ,ne~f41 ~~-- ·:ie-- 3' .. oct~br~.--~9~~0, ·~Ef:~éc;~f·.::-6°. ·."'. .'. ... 

90/14-23 :\ por_tai t. le 'nombr~ d~- ,;-·pr'ivat.j.~a:bles_;;:·.:~: \1~rn~-~4fg' .>-_-E~~~~:-.- -:: .:._:·_:·,; 

temps,. :il a ·:été décidé. subrepti~ement de_ 'èéd~-~~ l 'ex~OCB malgré 

' ' la réhàb:i,litat,ion. réuss~e de·'.:·~ettè·-:_ ~ntre;·;i~e4 2;0 ,:. c~.: gui·. a 

provoqué au, sein de l' opini~-n 'publique ,camerounafse, ._ une_' lèvé~ . 

. :,· ' ~' 

. de boucliers42 l .· Cependant, .à- .. la lumière· -de~;" texte~: s;~gnés· . : .-

antérieurement par le président de la"République; il ·se poufrait· · 

que la privatisation de l I ex-OCB ait été faite dàns · le 'cadre· de· 

l'ordonnance de juin-1990 dont-_l'article' 3~ alinéà .2 stlp~-~a-it · 

que ... les cessions d:' actifs prévu~s au présent article peÜvent. 

être réalisées· dans le cadre de_. la liquidation d'une entreprise';. 

418 Les neuf. entreprises ;sont ies suivantes·, : ., CAM.SUÇO,: 
SOCADRA, -SOFIBEL, COCAM, GETRAM, -IMPRIMERIE NATIONALE, CEPER, 
SODERIM et ONDAPB. . . . - . . . 

·:419· i.e~ cinq ~~u;e11~~ ~~t:teprise~ à privatise-r·-~i ont·ét~ 
ajoutées sur la liste sont les suivantes: SCDM, CHOCOCAM, SEPBC, 
SOCAMAC et SEAC. · 

.· -~f2 0 L ·, ex-OCB a réalisé plus··, di un .milliards FCFA d~. béné~-ices. 
au 30 · juin 1987, 168 millions FCFA pour l'exercice- clos 'au ·.30 
juin 1988 et 368 millions FCFA en 1988/89,· alors que·les.pertes 
cumulées avoisinaie_nt les. 3,5: milliards FCFA au 30 juin 1987~ 

. . 

·. 421 Voir·_ "la_ Détente-,i n° ·18 ·du·' 2°0 - sept~mbre -1990, ''Le 
Messager" n° 199 du 25 _ septembre 1990, .. "Nord..;.Sud Export'-' du: 29 
octobre 1990. _ · .-:".: .-, .... .- .: - · 
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En Avril 1991, une série d'-àppels d'offres.' a-. été, lancée·., 

ayan_t· tra~ t à la cession ·des actions. détenues par ·.l~s :-organi~mes: -. 
,_ ': . . . . . . '... '. 

d'Etat et -la. SNI dans ies ~ntre~rises ~:i.:_après _ / c:âo~oèAM· · 
-"' ,, 

(-15 ,'12 % de pà;ts. dét~nues par. la ~~-I )'; 'SEPBC -\ 25\ %- d' à~tiorù/i: .·:·-. .'> 
• ,' • ' • ' . ,- ~-. • :-· • ~ ' ' - • :· <, • . 

dé.ten:ues p~; ·:· ·1-~ . S:NI et i I ONPC) ., 'SO,CAMAC .' rs 3 ' 51_-,\f- . de·, 'pc'irj:s '.'' 
L • ~ ' '• • > > 0 ; • • • ~ • • 0 ,: ', • ~ ' : •? •,~ • 

:rép~rties entr'ê _ia··sNI, la CAMSHIP·è:t: ie CNCC)- ef ,?CDM.-'(86-,~-9:··:% . __ ... ··:< 
. - : . ~ '-~ctio~s · -dét~nÙe-s par \a· S;Ir . -E~ -c~ ·_ qui -·c~~cer·~~ _:i~- ~N°i/ ~'l Y· 

a lieu de ·dire ·gu'.Ï'l s'agit d'une rétroces~ion -~omme- prévu dan~· 
' --

les textes_ c~~stitut~fs -de ·la- société. Les autres.· _QrganÎ'srnes -
. .- ''~ 

concernés par la privati~at.i9n ,n~ cèd'ent .. pas _ia totalité d~_ leur~·. 
. ' ' . . 

parts . -I 1 en est ainsi de la CAM-SHIP gui ne: cède qÙe 18, 51 -~ · 

d'actions gu' elle détient dans · le capi tàl de· la·· SOCAMAC ; :i' êx-. · 

ONCPB conserve 1 d % des· parts dans le capital de la SEPBC-. _ 

_ Quant aux modalités de ces.siori, elles diffèrent selqri les 

·entreprises. Ainsi, à la SCDM, · les 51' 259 _ actions offertes 
- '' 

doivent· êtr-e vendues en· un bloc - aux personries physiques · ou 

morales de droit privé. -A la SEPBC~ - sur·· les 6 875 -aètions. -

. offertes, 5 % . sont réservées ·aux anciens actionnai'rès priv~s ,. 

deux blocs de· 5 500 ac~i<?ns,. soit 20 % du· capital soz:it rés·~r~és 

au~ persoJine·s physiques ~u mo~à-les. de nationalité -camerou:i:i~is-e ~ 

Les 58 596 actions .offertes par la SOCAMAC seront vendues en dei.lx 

blocs ; un pr~rriier bloè ·représentant 3 5 % du capital réservé aux 

personnes physiques ou morales, - professionnelles du ·transport 

maritime: - · ( aririe_ment, consignation,. manutention, 

acconage,etc ••. ) · ; un second.-'bloc··de. 20 619 actions résèrvées:_ 

aux/personnes.morales ou physiques de nation'aiité Camerounaise. 
·,1 • ' 

Enf.i,n,· :pour la· ÇHOCQCAM, -le ·rnoçie de privatis.at;i.on retenu prévoi~ 
. ' 

la mise en vente de-472 actions sut les 9 454 6ff~it~s 

.. 
.~ ' ',' . 'I ' 

. .... _., 
1 ' ~ - -, • • . ~ , ': . ' ': .. ' . , . ' ' ~ , -

: '' 

L :; ~ _,• ', ·: • ·:.~-: 'r: "\ > :, • :. ~ 

,'' '··t:;·· ,· ·. .· .. ·~~-_:·.: ~ :.\. ·'·~·~~---
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.. ···•.· .•... ··.. .. . .. · .. ···. . ... .. ·. ·,> . i> < .: :, ... < ; ....... ··.:\/ ,t\':il{.? 
c soit s -··%·>. ~xclu~iv~ment --~és.ervé~s _:~u· ·;er~~~~~{ du d~~u~è: ·s:rc·- '.· ', 

.. 
~ \ . 

. " 
·' ', · .. , 

. . . '-'. , . ', - .. . . . •.· .·. 

CACAO-CHOCO~AM, actions -gùi -bé~é:fici~r·oht d'une ;ê~~Cti;n de: · ... _. . 
~- .. · . · ·: . -.. 

20· % .• 
,.·r1 .'· 

. .' ;. ,:., .: ... 
' ... 

L • •', '; /,: ,.;_, 

-·:.: ... 

'-.• ,, •',t A 

<:•: ;·_<.'. '·:'."·'~,~-· ;.;, \• .'.' _ ... c/;, 

,' •'\· -_,. ·,;_,, ,'.. :,_:·::\::-,:::,~i::~:_j.'\_·. :.,: . . 
. . La. mü;~.: à·:prix ~sf :fi'xé~ -à''·4i 500. FCFA p.à:i action a la: SCDI'tl, .. -} 

,,:, 

. ~~~~-~~'_s-~-.:·oo,o':~~i~> à la":SEP~~:_;·::{4 -~bo:. ~·c;~::~:':-1-~-- ~~~~~-j~:.-~;-i_dci:o·:.-.:. 
••.• ,. '· , , •• ,;, r 

1
, t .: • .;,. . 

: ' .... ' . '·· . . ,' . . ; -~- > ' . ' . ., -.·. . ~. \ ,'·.,., .' ,·., '' . ',. , '' . 
'FCFA à'là-CHOCOCAM. . . ..:. ~- :.. ,: ·~ _,.. .. ·: ·. . ~. ·. . : . . : ' ·'··.· . - ... · 

~ ,• • , , , '•,. 'i' • r .• ~ •, , r ', .: • ~ ,"_, , • ,:·'; • , • •, ,, , 

.·.1 ; \; • '. ; ··:. _·:,. . 
·::..-_ ·: ' ... 

··!\ ,,_ 1 ·.' •• .'. '' • .'- •• ·\·,;' >.:~_·,'.·, ·,--,:._·; ... r ··,: ... ·:.::,J/~' .. t"'· .. _:i~::/·~~\Y·'..·;, ,'. 

·. :: ~-0~~- ,:on·:.{~. ico~st~t'e·~: .'·.i~· _:·:;oJ:it.i~~: .:::;~- -d~s~~;a~e-~~~~ .. ;,ci~.·-.:_: 
, .-: · , .· .. : : ,· · ) .. · ··. ,· ... . :·. I. ·· · .- : ·,. :. 

l'Etat gui a conduit· à ia rétiocessîon. .d~ la. SCM e~ ·1989 ·_et, à· 1a· . 
. ',.; 

priv-~tisation de l ':ex_;OCB. er(~ovembre 1990, ·a .fran:chl urie. ~aùtrè 

étape . avec' . l' Qffie ·.de· ven'te" des·. àètions dêt'~nue·s. '. iar, ··le~: 
' . 

'.' . ' . ' . ~ . 

organismes d 1 Etat dans ·quatre. nouve1les. soèié.tés privatisables ~ 
. . ;,.·,," 

' .. :,:-, ·< .. /: ··:;- .. , '. 
. AÛ ·regard·- -de · l~·-. faillit~ ::. ~asi-génér~iisé~---,-·_,d~ :._:~~~té~~r :-. . "' - . . . . . ... ·.,,: ··~ ,, 

banc.ai~-e nati~nal 1 : :l'on s_ I iriterro.g'e - sur .. : la: gue~tlÔri d~. sàvofr: 
. :· .. ' ·. ' ;,:,.:' . . ' . .· . . . ' 

','s'i ·:· 11 i~ réhabiiitatïon du ~ecteù~ priv~ n' éCFiivaudr~~:rt· pas: à'uri: . :·_-

,·. ~;. ' ,· .\·.- .r'' • ~ • y ,. ·_:.·, ;-, 

;retour -~n f~rc~ des ~oci.étés m~ltinà~iorial~~-~· •. 4-~2 . "Aiil~~;~_: ·-~et~~-:.:·.-_ 
1 ',. ' •• • ... ' ' 

'~ ... ' !' • ', ,··, • ' . •' 
.crainte ri •:est -·p;Lus. justifiée: .. parc~. :-qtu( ,l'Etat·, ; consci~nt ·de· ·la-

•• • • • • • • • • J '. • • '" 

. '~ ' . ,·, ; . 

. et· un .marché · fin~;cier. exciuslvemènt destînês à. J.~cili~·er -'1~. -.- . .. . .~ 

'rachat par , les· ~ationaux 'çies- ·entrep.rises publiques~'. klnsï; àu ,·:: 
• • • • • • •• : • • • • : f • ,: ~ ' - ~ • , • • 

Sénégal,· unè partie · du ·_pers~:mnel. de· ·1·a. soc_iété SAL.INS/ jadi_s:.· 
, . . 

. propriété publique, a racheté· l'entrepri~'e. ,; . il .eri' ës"t>de-'même 
' . . 

·.d'un~ entreprise 
• •., 1 • , '1 

à -Dakar et -dont··· l'activité. est 
• • ' r • < • ' ', • • • • ' J : • • : ,; ' • •' ' • ~ , • ': • 

1 i exploit~~ion des. r~ssourc~s naturel-~es · gÙi 0a···été cédée à un 

·, . 
,·' 

• ,1 • 

.. 
·, ,>, 

.'; ', 

' .. ~ 

. 'groupe de· vétérinaires et' de hauts : fonctionna.ires .• :; .... ' ' : ::, . 
.. ' . '" . ..~. ; : . : '~ 

:. ·., ·, ,' . ·, ''' • , • :; • '' ' • _3 ' ·. . . . .. 
: '. :-' " - ' '. .~ . .'· '.: ,' ', . . : ~ 

!, 
. . . 

.· .. , .. - . .'·,·_:·~;~,~ '.·,,. ,·'·. -'~:·,<,1, ,·: ,\.~~\: . .:-· ~i\ -.-: ........ ~~: : ' -~-
4 2 2·: 'CELESTE; oo·ar ie . Claude : · · .11 La: gr~-~de â.'ven ture d~ :··la 

privatisation en Afrique" ; Le Mondediplomatigue, Mài l989, ~P~~lO. 

'\ ' •• .' t ~-
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' . ' 

: '.;, ,, > ' "· . . , . .·•., . ; ' ·.·,;,.r·;;\,\,tfs.ir::.'(t,::.,·.1._::':':''.!;_._i,r.'._:_:.~.:.
1

,: .. ·.,.',;.'. 
. -:, .·, .. . , . ;:C:t· ·,{ , >. . , t't< . ,.r . . ·"' ?:· 

,· 
•: ._r: 

.••• ,_1 

. 'L'absence ··.·d'_ùn :. · cadre·,-: ·f.inancier "'.âdéquat ·: pouvant\ 'Servir .. ,· -... 

d I appuf aux· cam~·;ounais .,-pou~.'.: le ~~~h:~~:__,~·:; ~nt~epr{~;;s.::' pub{i·~~·s·:\ 

se révèlè comme T' un_e . dès ·1acunes -m~jeUr~s du 'progr'arnine. àê · . 

privatisation··~~_ cours._. Le, ·dé~engagem~nt· · .de ·_ fiEtat·<;est 
' .. , 

'' ,··,_ - ·,·r;~·:', ,:,, .... ~·~·r· .• ;··.·t;-':, .. , .~·. • -~- ••\:'·',.,,·~·- • • ·,, ·,; _,;_, ··_., ,_,, ~:·'.·/~'. _, .. ~,'··.-.,,:;.·',,·:··.-,'./, -.,_.-.,,' 

·· ne·cessair:e,. mais .il -doit·tenir _compte de·s ·objectifs f_ondarnentaux'\ 
• '• ' ' • • , J • r • ' , •• • ' • , •' ' 

,-.• P • ~ ~ • ', , • r • ' , ' '.• • ". •• ;_; ·' 1 • • r • • 

de développem~nt':d,u pays. :,:i;.;es :entr~pr_ise~- -pub1.ique~' pe:i;-forrri~rttès ··:::' ., '' ; . : 

à . i~: __ ~~riun~ria·~.t~ :,.{~Œ~:È{ ':. · · .. - .·.· :.'.: ... 
' , I' •' ' ) •. r • ,.• • •, •' ·-,,~.'.';, • • • '. t , • 

et. qui. procurent des . avantages: c,ertain:s 
• • L • ~ ;~; :"• t :'. J ' • 

~ .• '-. . .: _:: . >~ ,·. 
entière-- ne d~iV~nt être Cédées ~U~;- S()~S cèrtalh:~S ''èbnd-f tions .•. 

-, • • - ~ • • ~ ' ' - • ," , ' •• : • .. t 

Comme' le:-recorina.ît:':le très.-1.ibé:rai P:fé~,;Ld~n-~·,·d~- Gr~UP~:-d;_-·:l:~: BAD. --· :··:. 
-·· 

'BABACAR N_'DIAYE,·· .il faut-'''vèiller 1:rès attentiv~ent.'à·ce~ ~~-.ia:' 
' .. - ' . ' - , ' ' . •,' _-· ' ( ' ' ' . 

balance ne penche pas trop en ·fâv~ur du secteur fr-1'\f~ " parce 

que, ·souligne-t-il, "en Afrique, le secteur ·ru.~c-à encore'··~ 

rôle fondamental à jouer". - Une·· entre1;>~ise· publÎque ·réhabi~iitée· 

.qui retrouve les chemins d~. 'l',efficac::ité apporte :çi~v,ant,age- 'de 
. ' ... '. 

bienfàits' à la collectivité qu'une ·entreprise privéé contrôlé~ 

par ·les firmes multinationales. C'est pourquoi nous avons' pensé 

qu'il' serait 'préférable' d'opter d'abord pour' l,;i. réhabilitàtÙm 

des entrepri'ses_ peu performantes,. en adoptant ·des mesures macro"". 

économiques; institutionnell~s-, financiè,res et organisationnelle~. - ' 
. ' ' '. . - ' : 

., susceptibles de rèmédier aux déséquilibres: cèmstatés: d'une·part, 

et de ·rappr9cqer ·ia ge~tion_de- c~s .. entrepri~es à une gestion de·· 
. . 

type privée d I au·f°re part. Les. mat1vaises · pe.rfo.tm~nces en:.registrê·es 
. . . . ·.· ' 

- - . 
par les. entreprises publiques ·provienne11:t - des factèurs , dè · 

'L / ,•. 

dysfonctionnement inhérents· à tout·e st.rücture publique ;. et· pour 

peu qu'il 'Y aft une- volonté polÎtique ·évidente~. il ·est possible. 
. . .. . 

de rendre-_ ces ~ntreprises ... à-· :noùv~·a:u .... efficace~ .. 'Toutes· --les 

.·: réhabilitations • _opér.ées· _à',, CE/ ··joÙr. -~~1;: pe~i-~ ·aux _.·:~·~·t_r~pf is~~( .: 

concernées -d~ dégage~ .d~s . ré~ü'l·~~ ts p~sitif·-~ ·. -; _la'. PAMoi:/-· :1·-,.:~x~ 
,, ' .. 

• . .1. _ .. , .. ;'-. 

,:.-: .. :·· _·., ., .. ,,•' ·; 

':. : ':.' · .. 

- ', 
,. '· ·, .r '.' . ~ .: . ·- ... 

' ' ,· '· .. ( 

' ';• 

' ':·,-. .. ~ .. '. ' '' •, 
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OCB et tout récemment encore la SODECOTON et la SOCAPALM sont des 

exemples patents. 

L'entreprise publique est davantage disposée à accepter 

certains risques et à prendre en compte les besoins sociaux de 

la collectivité qu'une entreprise privée. Les missions de service 

public assignées à ces entreprises et la procuration à la société 

des avantages externes telles que la formation de la main

d' oeuvre, la création des routes, etc ... sont certes importants 

dans la mesure o~ elles répondent aux besoins de la communauté, 

mais comportent un coût économique et financier. Il y a lieu de 

se demander si ces missions spécifiques justifient les pertes 

d' efficacité constatées. La réponse à cette question suppose 

qu'un arbitrage soit fait afin de quantifier le poids des 

objectifs sociaux dans les résultats obtenus par les entreprises 

publiques. 

Il a été démontré que lès difficultés rencontrées par ces 

entreprises étaient dues non seulement à la juxtapos-ition des 

facteurs internes, mais aussi et surtout à la présence des 

"tendances lourdes" dont la plus criante est l'absence de 

rationalité dans les relations entre les entreprises et l'Etat, 
,. 

tendances gui justifient l'ampleur des facteurs de 

dysfonctionnement observés en aval, c'est-à-dire. au niveau micro

économigue. 

Des suggestions ont été faites en vue d '·améliorer les 

résultats des entreprises publiques. L'accent a été 

particulièrement mis sur les solutions possibles aux ni veaux 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



• ~:. ,;.; ·~ :_ ::, __ •• ;, ' • r ,' ; ' ) ' •" 
- - • ', ,' ,! ~ '' ' ~- 1 •• • .' ' • - ·-' ·.'. ' ·-. • ' - ' •• ' ' •, 

... '. '.':. ·:. ·:., :-<·. "> -,:_::;\J{', '!' ,• .·.::.·· ,:_,::35'it.':::., ,,. 

· inacr~-éè~nomique ·et inst{~ut.1.o'n_nel par~~'.·' -~e n~~-~· .p;~~~ns .. ·'~;···: ·1· ,,· 

~ 1 ~~t·: -1~ clé q~. SUC_C~S de·s ~~forni~S- ·à. e~tr~pre;n~~e ~- :il. se ::;~";;~V~- : :·, :·:: ·. i, ... 
• ••• r; 

d I ailleurs que la différ'ence fondamentale entr~ ··:une ·entrepris,e .'' ..,::··:·_: 
-. - .• '·: : . -

du secteur· public et une entreprise du : secte~r privé sè _si tue·. à 

Cè niveau .. Ici, ôn exerc~ dans-un univers. quasiment flou· avec une-

mu·1 t.iplici té 
'. - 1 

de parties·· prenantes ·dont· I.es. interventioni;; n~.-
- - ·: . . 

. c'oncordent pas to~:jours:: ;- :là~l3as aù con'tr.~j,re-,. tout -~~-t-. cohçu:° dei 
' ' . ' '· ',, ' . - . . . - - . -

•'. .-

manière à remettre·. ra: de~·tinée-:_ de· 'J.'. I entreprise aux 'mains .d·' ùn 
- . . . . . ' ' . .. ,. . . ' . . . - ;- - -. . . ~ 

individu ou' 'd I un . groupe .. ' dè', personnes .'avec , des .. objectifs 

clairement définis-. 
.. •' 

_. '· •,. •, • < < C 

' -~ • r 

·:·. ,.. ... 
.·1.:, ·. 

' ,,• 
:': .' ,_ 

:.•:' ; 
' ·. 

:·_'..,:,_ ,. 
.,, '.• 

.. 
- ·-·., ·. 
. ~ ··: ,/ r :~: • \ ·. •1.,. : ,· 

' . ' .. - . ;' :· ' 

· Il ·eàt :ciai·~- que" les -~ntrep~ise~ non:. ;iables}· .. stir.t'qµt si/'..·_:., ::· 
. . -. , . . ' ' , - -~ . . ' -;; . 

erres ont c~n~u de~ tentâtiveI; ëie· ré~:bi11~a~lori:ïrit'ruèt11euse~>'·: .. 
, , . . ·. :. 

' ' 
constituent·· un · fardea1.i' · pour La .. 

privat,i'sation pourrait êtr~ lê:1- splutibn.' pour· certaine'·s 'd'entr~·-
1, .. ·. 

elles dont .la. performance peut-êtrè améliorée e'n _chang~ant ia. ' ' 
_.,. 

• ' - ·,, ' : ~ •• ·,. '·· ,•" •• - • :... • ·~ ·-, -· ,•' ,. ~- •• ~' 1 

·structU':te · du· capital. . Pou·r ·· les _ '.a_u_t:tes., :. 11 · .est.. ·preferable "" · , 
•' < ', :: ~, j ' • •' ' < '. ;• • ' ' L ; • J ' ' "• • •, 0 

·d'envisager: les liquidations ·gui. consti.tue;;t·, 1,.m~ -a.'ut'l;e·· ··fo~mùle. · ;: 

de ·re_chanQe à :1a· réhabilit~t-~dn é~: à.:.l~ ;r~?ëiti_~··atio~:f~{.::,:Ma~y:. ;< .. :: .\ .-. 
SHIRLEY · atf irrrie. que "l~~. 'l.iqUidatio~s·. ·s'ont ·, Wl · élément · très· 

. ·- .. :::· 

. 1;·· , -_--_:·... , , '· . ,• _: ,·,. ..· .,. 7: ·' :-: ' . " .· ~-: ·' . ·:./' ' -· -· 
., . 

',' .... •, .-., 

,, l, 

·•,·-
. '; ~ ~-

' ,•" 
,,,., ·, ....... 

. -•,... .., ' ' ',. ' ','' ' ' .. ' ' - . . ' :·, ', ~-- . ~- :: :~ . : _.~-

" - Face . aux. difficultés 'des .. :~n~reprisès . ·pùl?l_~~iés~- ,:l'e.' ·:' 
'-,., .. ·- ,. ) . . 

' -: - . ~ -~-. 

rêhal:>ilitation, privatisation et I:iguidation. Il est impé;I"i'eux 

. . 
') ~· " ·; 

', j~. • - • . ". 
,·. ,_:,·,._.· ,•--' 

·' .. :• . 
.. ,"',_ ... '·· 

;·. .' ,' .. ' ~'' •' 

· -.. ·-423 · · :i1 a été prévu de_· .. 11cit.üd~:r::. 2:2 ·entreprisès- · parmi· 
. lesquelles 3 entreprises· publiques financières bancaires ( B~C, · 
PARIBAS, CAMEROON· BANK):. 

4 :2 4 .SHIRLEY M. ·• 
op-cit. 

.. - ---
,. /· '-- .. S 7 

•'. 

"Gestion des- entieJ?rises publiques" ; .· P: 68 

. _:,:.·:.,' ,,· .. '. ·./ . ,_, .. - . 
'• .' 

.. ; ' ~ ' ' ...... 
- .. ~ :·. ~ ~· :·.' -: "_:: : .' 
. :"_~·' ~- ': r,r·' . ,· ... 

• •• -..... , •.• •.I, •• ,. 

'• 
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.. 

que le choix portant sur la formule appropriée soit.fait dans les 

meilleurs délais et que suivent aussitôt, l'exécution des 

décisions arrêtées, car, l'attentisme comporte un coût. 
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Généralement, il est admis· que: le; entrepris.es publiques. ont· · · 

été créées pour être le support d'une poli tique axée sur le · · · 

développement économique et social. Autant les facteurs 

d'émergence des entreprises du secteur pubiic sont nombreux et 

divers, autant leurs contours juridiques sont variés, imprécis 

et confus. Cette absence d'harmonisation des différents 

instruments nécessaires à l'exercice· même des entreprises 

publiques, s'est traduite par la mise en place des dispositifs· 

peu portés vers l 'efficaci.té. En outre 111' incertitude juridique" 

et le manque de clarté des textes constitutifs ont fait naitre 

des conflits de rôle et d'autorité, déboussolant les ~nti~pris~s. 

et les conduisant dans le grand nombre des cas, à des 

performances faibles. ou insuffisantes. 

Les ·attributions·traditionnelles d'une entreprise publique 

se présentent sous la form·e d'une double exigence a priori 

inconciliàble. Son rôle économique l'oblige à prendre en charg~ 

les impératifs relatifs à la croissance ~conomique alors qu~ la 

recherche de l'équité est le volet central de son rôle social. 

' 
C'est le lieu de dire que cette poursuite des fins parallèles a 

été d'autant plus préjudicia.ble pour la communauté dans son 

ensemble que 1' efficacité a été sacrifiée et 1.' optimum social .n:' a 

pas été pleinement réalisé. 

En·. ce qui concerne l.' évaluation de la performance., nous. 

avons pensé que c~lle~ci devrait prendre en compte toutes les 

'dimensions de l' entr·eprise. Aussi, dans le cadre de la me·su·re de 
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la performance; noµs avons.insisté sur la néces~ité de fair~ une 

distinction entre une entreprise publique et une ·entreprise· 

relevant du secteur privé. C'est pourquoi, en plus d'une 

évaluation des résultats sous l'angle économique et financier, 

nous avons jugé utile de procéder à une quantification -des 

résultats sociaux des entreprises publiques. Bien-qu'il y ait des 

insuffisances · au niveau de la méthode d'approche, n·ous avons· 

voulu proposer un essai de mesure qui pourrait être amélioré dans 

le cadre des prochains travaux, par l•utilisatioQ des techniques 

empiriques plus éiaborées .. 

L'évaluation de la performance nous a permis de constater· 

l' ine.ff icacité des entre:prises publiques -et particulièrement 

celles du secteur financier. bancaire qui, bien avant la _crise·. 

financière de 1989, étaient déjà en situation de quasi-faillite. 

Nous nous sommes donc interrogés sur les causes de déséquilibre 

et l'analyse des facteurs d'échec a été faite de manière à 

scinder ceux qui sont internes à l'entreprise et qui relèvent_ de 

l'incapacité des organes dirigeants à assumer le destin de 

l'entreprise, et ceux d'ordre macro-économique et institutionnel 

dont 1' impact sur la performance globale de l'entreprise est 

relativement important. 

Il s·• est agit ensui te de· tiroposer des solutions pour 

revigorer ce secteur qui peut encore jouer son rôle de 6atalyseur 

du développement pour peu que les réformes entreprises ·soient 
' ' ' 

conduites à leur terme. La re~italisation des entreprises 

publiques pourrait s '·accompagner des gains économiques· · et 

sociaux. c'est pourquoi ·de .·tout.es lè's optïons de réforme 

,·\ ·,. 
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possibles, nous avons surtout mis l'accent sur la réhabilitétion 

qui, à nos yeu'x, jouit d'une importance préférentielle·. Nous_ ne 

dénions pas les effets que pourrait avoir un programme de 

privatisation sur l'amélioration de l'efficience, sur· 

l'allocation des ressource, sur la revivification de 

l'efficacité; mais nous pensons que toutes les conditions n'ont 

pas été réunies pour que la privattsation profite d~~antage à 

l'économie nationale. 

La privatisation suppose un remaniement profond de la 

structure de l'entreprise~ Les réformes que nous avons suggérées 

rapprocheraient davantage les entreprises publiques d'une gestion 

de type privée sans pour autant que l'entreprise change de·· 

propriétaire. 

~· ', 

,, ,f •• 

.. (,· . ~ ' 

. '· 

' i 

l 
,,· 

.. •, : 

,:•' I' .,,' ' , .~- .. 

. ,, 

'. ;. 

• j - ' 

;, 

,1,: 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



B I B L I O G R A P H I E 

I - OUVRAGES GENERAUX 

1. AUBERT-KRIER, Jane 

2. BERNARD, Jean 

3. CONSO, P. 

4. . CORSON, John 

5. FROIS, Abraham 

6. GAN KOU, Jean Marie 

7. GREFFE, Xavier 

8. GREMILLET, Alain 

9. HAGEN, E. 

10. LELARGE, Gérard 

*****************· 

Gestion de 11 Entreprise. T.1, PUF, 1962, 560 ~ 

Economie Publique. Economica, 1985 

Gestion Financière de 1 1 Entreprise. Dunod 
1983, 727 p . 

· · Au~delâ du Profit. T.A, 1973~ 350 p. 

Eléments· de dynamique économique. 4-e édition, 
Dalloz, .1984, ~53 p. 

Echange et D~veloppement. Economica, Paris,. 
1985, 175 p. 

Politique économique. Economica, Paris, 1989. 

Les ratios et leur utilisation. Les éditions 
d1 0rganisation, Paris, 1974, 191 p. 

Economie de Développement. T.A~ 502 p. 

Economie. Clet. 2è édition, 382 p. 

11. Mc CARTHY, Jerome and 
PERREAULT, wi 11 i am 

12. MOISSON, Marcel 

13. NDONGKO, W.A. 

14. NGANDJEU, Jean 

15. PARIS, Francis 

16. RABOY, David 

17. SHARPLIN, Arthur 

18. SIMON, P. 

19. SOULE, Georges 

Essentiels of Marketing. Collection Uwing, 
595 p. 

Pratique de la gestion financière. Les édi~· 
tions d 1 0rganisation, Paris, 1970~ 

Réflexions sur les politiques économiques et 
le Développement du Cameroun 

Le Cameroun et la crise. Edition l 1 Harmattant, 
Co 11 ecti on Point de vue, 1988. 

1 

Missions stratégigues.de.l 1 équipe dirigeante. 
Dunod, 1980, 208 p. 

La théorie de 1 1 offre. T.A. 1982, 183 p. 

Strategic Management. Mc Grow Hill, 1985, 587 ~ 
. ' 

Le financement des entreprises publiques. 
Dalloz, 1967, 262 p. 

Qu 1 est-ce que 11 économie politique? Nouveaux· 
Horizons, 1980, 206 p. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



20. SYNTHESE+ 

21. TEDGA, Paul J.M. 

22. TREMBLAY, _Rodrigue 

23. VINAY, Bernard 

24. WONNACOTT, Paul and 
WONNACOTT, Ronald 

. II ARTICLES DE REVUES ET PERIODIQUES 

1. ALIBERT, Jacques 

2. ANASTASSOPOULOS, J.P. 

3. AYUB, M. et HEGSIAD, S 

4. BAR~IER,J.P et PELTIER,G. 

5. BEKOLO-EBE, B. 

6. BERG, Elliot 

7. BON, Jérôme 

8. BOUPDA 

.. ~S8'. 

Histoire. des pensées économiques 1 es fond-a-· . 
teurs ; les contemporains. Sirey, Paris, 
1988~ 930 p. · · 

Entreprises publiques, Etat et crise au Camero~ 
Faillite d'un système. L1 Harmattant, Paris, 
1990. 

L'économique. Holt, Rinehart et Wiston LTEE .. 
Québec, 1969, 586 p. 

Zone Franc et Coopération monétaire. Ministère 
de la Coopération Française, 2è édition, 
1988, 463 p. 

Economies. Mc Graw Hill Third edition, 
1986, 830 p . 

11 Comment surmonter la crise-du système bancaire 
en Afrique francophone-Zone Franc 11

• Revue T.D. 
N° 20, Septembre 1990. · 

11 Les entreprises publiques entre l 1 antonomie 
et la dépendance. Une analyse de divers ins
truments de régulation des entreprises 
publiques par l 1 Etat 11

• Support de Conférence 
du Pr. ~urupty, I.I.A.P, 1988, p. 73 à 98. 

11 Déterminants de la performance des entreprises 
publiques 11

• Finance et Développement N° 4, 
Volume 24, Décembre 1987, p. 26 à 29. 

11 La réhabilitation des entreprises publiques 
du secteur industriel en Afrique au Sud du 
Saha.ra 11

• Revue Tiers-Monde N°107·,.Juillet
Septembre 1986, p.617 à 626. 

11 Le rôle économique de 1 1 Etat 11
• Revue camerou

naise de Management. N° spécial, Mars 1987, 
p. 30 à 59. 

11 Le rôle potentiel du secteur privé en Afrique 
Sub Saharienne 11

• Support de conférence du 
. Pr. burupty, I.I.A.P. 

11 Qualité du Service Public 11
• Revue camerounaise 

de ManaQement. N° spécial, Mars 1987, p.9 à 20 

11 La mise en oeuvre de la décentralisation au 
plan interne 11

• Revue camerounaise de Managemen~ 
N° spécial, Mars 1987. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



',.' -f ... ' 

: .· :: _~ . 

... 
, '• 

' •• > • ~ ·,"· ,.,. · ,,_ .. : .. ·::.·: .. · · ··i:is~r·· 
·.· ;•· ·.,\:_ ,,·.'· :'.:,,,~··_:., ' .. ' >:':·; ,.,.·_)._,:;··::>·: .... :.:.·<:?!\'\(:} 

-9. CHALENDP,.R, · Jacques ( Ôe.) . ·. :· .' 11 LI E_ta t et_., es entrepri se·s _· pub 1 i qûes· dans :1 es·.:· 

·.,.' ,, 

10. . CORDIER, Ala.in 
•, '' 

11. De· BANDT, _Jacques 

12 .. DEFO, Thomai· 

. 13 bELION André 

. 14 DIBONG, Siegfried 

15 . DINAMONA LOUKOMBO 

16 DUBOIS Jean 

·,. 

17 EDOU J~ 

,_ , . . . ' 
', . ... 

18 EJANGUE ,Théodore 

19 . FOURNIIR Jacqués 
~ ., '1,:. 

-<; • ~ 

. ' ,_· ': ·, '·.· ' ' 
. ' ' ' . . 

20 FOURNIER-~ierre · 

21 GODWE 

· 22 . · .. GAUDUSSON, Jèan du 
B0i S· d.e · · 

:23 .. GREMÙ)N Cat,héri ~e. 

._· .. ' 

'. pays_· eff développement 11 ~ Revue Françalse ·d-14\d~
ministration· Publiqu~. Octobre~Décembre.1984;
p . .'595' à .610'~ «; · • · · : • .... ·.,è • ..: '. · V ' ,'. ·:., 

~- _ .;L~;·c~ût:d.~s 'se~~ic~s ·,_~ub:11;~s:.-;:_:\~oj~t:_N/::;1c;}i 
Décembre 1989. . e ·, , -: :. ,_ ... , - . · 

11 Peut-àn"~~ ;a~ser du· s~cte~-;---p-ùb.J ,'~•·.dans<\è ·. :i_ 

processu~ d'industrialisation ? 11 -Annales· de 
.. J 1 Econo~i~ Publique. _N° 1,:janvier-Mar~ 1988~· 

, ' ' . ' .. ·. .. . . '' ,:_ .. ~-.,:·: . 
: ·

11 unité mot ri ce ·et Processus de dével opperrierït ... 
en mi 1 i eu paùvre : Etude -d I un cas 11 

•. Revùe ·des" 
_Sciences Economiques~ Université d~ Yaoundé~ 
Tome 1-3., 1989, p. 23 ~ 26.-

• 
11Entrepri ses p~b 1 i ques ; pri V~ t i ~à t ion ou .;'é~· . 
. forme ? 11

. Revue Internatfonale dé Sciences-
·. Administratives, .V.ol. 56, n°1,1990 

~·,L~ co·~trô'le ·de gestion 11 
;. ·Revue ·Came~o.uhai·~·e': .... 

·de Management; n° spéciapl,Mçirs 1987,·P.65 
. à 72 ,. · ._ · · . ,· 

;•: -
•• ~ • f,. • 

. ·:· 
1
_
1 Financement de l I habitat soci a·l pa'r-te sys-: 
tème bancairi dans les Etati di 1a i6nè ·· . 

· · d 1 Em-ission BEAC 11 
; Bulletin Mensuel BEAC : · 

N~ 125, vctobre·l985 •. · 

: · •iles: ·embûches· socia·les .'aé·,.~ -',s-ort.fe· de· ·crt~é;;.':: 
P-roj et ,11° .220, _ décembre · 1989.~ .· . . ·_. : : >; ,; ·:;, 

•l' L O •••'•, • 

:. 
11 Le- coût .dù contrôle des. er1treprises publiq'ues:: 

.. ·une véri Qi cati on empi rique 11
• Revue de sci.ence·s 

. économiqués ; Université de Yaoundé. Tome II. 
· '., - ·19.97 ·-·-P-. 48 à·· 78. · . · .· ·' ·. · · 
.. -,·:'.',:,.\_ . ,'' ·.'' ·:;., ..... \ ,. .. ' .. :-...... · .. :· ·. :~ '_":, _.... ', .. :, ;_ .· ,: 

<:;.'.~Direct'ion· et s.tratégie de :1 •entrepris·e publf-
. · que 11 

; Revue camerounaise de manàgement,·;, 
. P ~ . 57 à 63. 

~ ,,. ·, 

. :··;
1L1 entreprise publiqu·e, ·1 1 État 'ètJe s·ervièe_ 

... '. ... , .. ·. > ·:p_ubli c/1 ,,.;,.;,Projet: .; .il~.· ~20·/-,d~cembqf 1989 ,._·., ._ .. :·.:.:, 
... , ·: r.· L ·. :":",': ··:~ ':· . ,. :~'. 1 :~<~. -'.,~ : ' --~ '. : . ·: :~ _(i,'. :·,' ~I ~ :·~ <: ·,:~ ,' .: ( ~<-· /:·~-:~:.~;;.,:·· ... i;/ ·, ;- .. ·:- / ', '':' 

• : , 
11 ta pri v'ati'sa tion · .aù, Canada : une· an·à lyse· ' 

·. •,, ' 

··.·critique, de la' situ,at.ion ·dans :1a provin:ce 
, -du·. QUébec 11 

,; Revue internationale· des· . _·. 
sciences administratives ; vol. 56,. n~i, · 1990.: 

' '. ~ . ' . .. . 
• 

11 La mot.ivation dans l 1entrepns·e· et là gestion. 
du personn<l ·11 

; Revue Camerounaise de Mana-·· 
gement,; pi 73 à 77.. · · 

11 
[

1 Etat ·e.t 'le~, entrep,ri s.~.s ·:publ'.fcfues·:.en' ... 
·Afrique Noirell ;·Revue Français.e d 1 Adminis.,. ... 
tration· publique· ;- oe::tobr~/décembré_ 1984 ·., -'.: .· 
P.611 à''622-~ · ',. ,_. ··· · .. ·· .: · .:: 

: 1 ,t • • ,• ' J • l •; • ' ' • • ~ ' • L • ' • ' ' • ': -.: > • 0 ; • '• ~ • • 

.·r •, ' • ' • • .. '. • •' • ·. ,,; i : '~ , ,· · .. •,• •' ,· • ,"•, 
0

1 : .' • ' • .,,• 'J: 

: _:.,,::::
11 servic~ public _et:déce.ntr~ç.lisati.ori•~. ;·Projet,''· 

', . _ ·.n~· 220 ~ ... decembrè 1989·.:.;: -:: .. · _·. , · ... ; .• 
• < ••• : .... • ' • ' 4 •' O : •• • ••• ' ' :. • ' ' ,' • • • ~. :. • ·~ .: • ; ~ s O : < .. , .. 

j -:, '/ •• .' 

~ ... -: : :" 
,:, •• 'i 

~ ' ., .. ' . :·,, . :; ' ' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



24 GROUPE DE TRAVAIL 
ES"F 

25 HEMMING R. ET 
MAMSOUR A. 

26 JEANNEAU Benoît 

27 JOBERT BRUNO· 

28 KERHUEL Antoine 

29 KOHLI H. ET. SOOD .A. 

30 LONG Met EVENHOUSE E. 

31 LUSIGNAN DE G. 

32 MALKIN Joël 

33 "NANKANI H. 

34 NDIORO Jérémie· 

36 NDJIEUNDE, Germain 

37 NELLIS John 

38 NGANNYON Simon 

39 NGOGANG Samuel 

40 NGOGANG Samuel 

',. ' 
:. •''·, ', 

' . . ' . . . '., .: ... :,_."·. 

11 La cri se bancaire Africaine ·: les causes, 
les manifestations, les remèdes 11 

; In 
Revue TDF N° 20 septembre 199Ô 

11 La privatisation est-elle une solution ? 11 

Finances et développement n°3 vol. 25 sep
tembre 1988 .. P.31 à 33. 

11 Du service del 'Etat au service du Public 11 

Projet, N°220, décembre 1989 

11 Evâ 1 ue~ ·1 a de.mande social e11 
; Projet n°. 220 

décembre 1989 
... 
1i'L 1entreprise saisie par ·1 1éthique1i··; Projet 
n° 220 décembre 1989. · 

11 Promouvciir le développement. de l 1entreprise 11 
•. · 

Finances et Développement ; vol.24 N°1 
.... Mars 1987. p. 34 .à 3f?... . 

,' .• ' , '". - • ·•. ·,.! ":· '.·. ·. 

11 La restructuration des système financiers 
en difficultés 11 

; Finances et développement 
n° 3 vol.. 25, septembre 1989 .. P. 5 ~ 7. 

. . . ' ' 
11 Comment pallier la pénurie de cadres de 
direction et de gestion 11 Finances et dévelop
pemènt; N°1 VOL.27 Mars 1990 ; P 40 à 42. 

11 0rgani sati on des entreprises ·pub 1 i ques et de 
leurs relations avec 1 'Etat. Lignes directrices 
pour 11 Afrique francophone· 11 

; Banque Mondi a 1 e · 
1986 ,' 47 P'. 

11Les leçons de la privatisation daris les· PVD 11 

Finances et développement n°1 VOL.27, mars 
1990. P.43 à 45.. . 

. ' 

"Comment les entreprises publiques sont-elles 
dirigées ? 11 Revue Tiers-Monde ;·- N°55 Juillet/ 
Septembre 1973, P.537. · 

"Différenciation des taux d'intérêt et zone 
monétaire : cas de la zone franc 11

• Revue 
Tiers Monde. 

11 Les entreprises publiques dans· l 1Afrique au 
Sud du Sahara II Support ·de conférence du 
Pr. DURUPTY ; 50 P. . 

11 Le rôle et ]a contr.ibution des èntreprise·s 
publiques à la croissance 11 

; Revue Camerounaise 
de Management n° spécial mars 1987. P.26 à ?9. 
~Quelques remarques sur la politiq~e monétaire: 
Références aux pratiques du FED et de la BEAC 11

; 

Revue des sciences économiques-; Université de 
Yaoundé, Torne 1, 1985, P. 62 à 74. 

11 Crédibility of monetary policy in currency area 
The. case the the Franc Area 11

; Kredit and Kapital 
Berlin, 1990 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



41 · PISIEK Evelyne 

42 SAKUTU AMVENE J. 

43 SEIDMAN Harold 

44 . SHIRLEY Mary 

45 SHIRLEY Mary 

46 SNOEK H. 

47 TAMBA Isaac 

48 TAMBA Isaac 

49 TCHOUNGANG C. 

50 ULLMO Yves 

51 WALLIS Malcom 

III. 

1 

2 

3 

4 

· ALI BERT Jacques 

AKHTAR Hag. N. 

AYUB M. ALI ET HEGSTAD S. 
OLAF 

BANQUE MONDIALE 

.. 3·b\ 

. 
11 Le service public:·entre étatisation et pri-. 
vatisation 11 

; Projet; n° 220, décembre 1989 

11 L I intervention de l'Etat dans l I économie· · 
camerounaise : 1 es entrepri s~s pub 1 i ques 11

; · 

Revue camerounaise de Management. P. 83 â 99. 

11 Entreprise publique ou privatisation a.ux 
Etats-Unis 11

; Revue internationµle des sciences 
administratives ; volume 56 N°1, 1990 

11 L1 expérience de la privatisation 11
• Finances et 

Développement; N°3, vol.25, sept.1988. P.34 à 35 

11 Promouvoir le secteur privé 11 Finances et déve
loppement. N°1 Vol.25 mars 1988, P. 40 â 43. 
11 Le problème du contrôle bancaire dans les 
PVD 11 

; Finances et développement ;· n°4 ; vol. 26 
Décembre 1989, p. 14 a 16 

11 Les entreprises publiques au Cameroun·11 
; 

point de vue ; Finances et développement n°3 
Vol.25, septembre 1988 

11 Une plan de privatisation incomplet 11 
; Finances 

et développement ; N°l, vol.28, mars 1991 

11 LI entreprise publique camerounaise face au. 
défi du désengagement de l 1 Etat 11 

; Revue Ca-
merounaise de management, n° spécial, mars 1987 
P. 104 à 112. 

11 La mesure de la productivité dans les 
établissements de crédit 11 AB n° 96, octobre 1990 

11 Privatisation et administration pour le dévelop
pement : implications au niveau de la formation 11 

Revue internationale des sciences administra
trives, vol.56 n°1, 1990 

BROCHURE ET POL'I·COPI ES 

11 de la privatisation des entreprises publiques 
en Afrique Sub-Saharienne 11 

AOEM n°221 ; 3 987 7 16P. 

11 Formation' de la main-d 1 oeuvre dans les 
entreprises publiques 11 

; Nations Unies ; 13 P. 

11 Public industrial enterprises determinants 
of performance 11 

; Workd Bank .. USA; 1986, 86 P. 

11 Public enterprises in Cameroon 11 1985, 28 P. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



5. BANQUE MONDIALE 

6. BAGAI Main 

7. BEAC 

8. BURKI Shahid 

9. CEA 

10 CEA 

11 CERDI/IDE 

12 -CHARTO I S B. 

13 CREONl DGE Carl B. 

14 DURUPTY Michel 

15 DURUPTY Michel 

16 FMI 

17 HE~~ING R. ET MANSOOR A. 

18 HÉN.N\ING R. ET MANSOOR A. 

19 IDET-GECOS 

20 JONES LEROY 

11 The reform of staîé owned enterpri ses : 
lessons from World Bank lending 11 

• .1987 
11 La question des subventions dans la poli
tique de fixation des prix des entreprises 
publiques 11 

; Nations-Unies, 11 P. 

11 Camer·oun-Bank SA 11 
; Direction de Contrôle 

des banques ; 1988 

11 Le rôle des entreprises publiques dans 
l'économie.des pays en développement 11 

; 

Nations-Unies, 20 P. 

11 Le rôle des entreprises publiques afri
caines" ; Secrétariat de la CEA ; 16 P. 

11 Les entreprises publiques et la gestion 
del 'approvisionnement en Afrique 11 

; 

secrétariat de la CEA; 16 P~ 

"La restructuration des entreprises pub li ques· 11 

Sémihaire sur ]a gestion de 1 'économie 
Nationale - Clermont-Ferrand, 1988, 73 P. 

11 Analyse économique des projets d'investissement" 
1976, 49 P. 

"Problèmes comptables et financiers des 
entreprises publiques" ; Département économique, 
Université de Guyane ; 15 P. 

"Entreprises publiques : Analyse comparée" 
IIAP Paris ; 1988, 83 P .. 

"Entreprises publiques et développement 11 Support 
de conférence, Paris 1988 

'"L'intervention de l'Etat dans l 'industrialisatic 
des pays en voie de développement 11 

; (SD) 59 P. 

11 Privatisation and public enterprises 11
• Occasiona, 

paper n° 56 IMF, -Washington DC ._; 1988, 25 P .. 

11 Privatisat-ion des entreprises publiques" 
FMI, département des Finances Publiques. 1987, 6~ 

"Di agnostÎ;c du secteur para-public. Rapport de 
synthèse". 1984, 24 P. 

"Vers une évaluation de la performance: Méthodo
logie applicable aux entreprises publiques, en 
ce qui concerne en particulier le Pakistan . 
Nations-Unies ; 40 P. 

21 LIQUDATION DE LA CAMBANK 11 CAMEROON BANK: bilan de liquidation 11
, 1989 

22 MALLON R. 11 la :politique des prix des entreprises pubfiques'~' 
Nations-Unies, 14 P. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



23 11 Examen des schémas de liquidation des banques 
BDC, CAMBANK, et PARIBAS CAMEROON 11

, 1990 

24 Mission de Réhabilitation ''Rapport sur la réhabil1tation des entreprises 
des Entreprises du secteur publiques au Cameroun 11

, 1989 
Public et para-public 

25 11 Mission de Réhabilitation 11 Rapport de synthèse sur la Banque dé Paris et 
des Entreprises Publiques des Pays-Bas au Cameroun (PARIBAS) ; Commission 
et Para-publiques Technique du sous-secteur financier 1989 ; 9 P. 

26 Mission de Réhabilitation 11 Flux financier Etat vers entreprises et 
des entreprises du secteur Entreprises vers Etat 11 ICA, Paris, 1989. 
Public et Para-Public 

27 Mission de Réhabilitation 11 L1 environnement cori1mercial 11 
; SATEC 

des Entreprises du Secteur Développement; LE CHESNAY ; 1989 
Public et Para-public 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

Il 

_11_ 

-"-

_11_ 

ODIA SG 

QURESHI DM 

RADO PEDRO 

SHORT R.P. 

SHIRLEY Mary 

SUSUNGI N.N 

SWANSON D. ET WOLDE T. 

TAMBA Isaac 

TAMBA Isaac 

11 Secteur agri co 1 e, Rapport fï na l. 1988, 78· P; 

11 Rapport de synthèse sur la BCD 11
; Mars 1989,. 16 P. 

11.Rapport de synthèse sur 1 a CAMBANK 11 
; Mars 1989 

16 P .. 

11 Rapport de synthèse sur la Société Camerounaise 
de Banque 11 

; mars 1989, 15 P. 

11 Problèmes de gestion du personnel dans les 
·entreprises publiques africaines. CONSULTANT 12 P 

11 Financement des investissements des entreprises 
Publique dans les pays en développement 
Nations-Unies; 7 P. 

11 Questions relatives aux entreprises publiques_u 
Institut du FMI (IMF) 1989, 52 P. 

11 Le rôle des entreprises publiques. Comparaisons 
statistiques internationale" ; FMI département des 
Finances Publiques ; 1983, 98 P. 

Il Question des entreprises publiques" ; 
Séminaire sur la gestion de 1 'économie Nationale· 
IDE/CERDI ; 1987, 121 P. 

11 The co,-.ieats on pri vati zati on as .an instrument 
of structural adjustement in Africa 11 

; African 
Development B~nk Group, 1988, 60 P. 

11 Africa 1 s public enterprise and evidence of reform 
Banque Mondiale •so, SE). 

11 Quelques éléments d1 appréciation des ·difficultés 
des entreprises du secteur public au Cameroun 11

; 

Yaoundé~ Mai 1988, Article non publié. · 

Fixité du taux de change de la monnaie.péri
phérique avec la monnaie pilote et.impact sur 
la balance des paiements ; application au 
Cameroun 11 

; Yaoundé, Janvier 1989, article 
non publié. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



41 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

10 

11 

12 

13 

i4 

15 

16 

17 

WALLIS J.A.N. 

BANQUE MONDIALE 

Banque Mondiale/PNUD 

Banque Mondiale 

Il - -
Il - -

Il - -

Il - -

Il - -

Il - -

Il - -

Il - -

BEAC 

BEAC 

BEAC 

CCCE 

ETZ 

11 Aspects de· l 'éva 1 uati on .d·1 un ·proj èt 11 

IDE/CERDI 1984, 36 P. 

. . 
AUTRES OEUVRES 

··' .... ,: 

•
11 1es: besoins financiers de l '.ajustement· dans· 
la croissance en Afrique Subsaharienne 
1986-1990, 1987 

11 L'ajustement et la croissance en Afrique 
Pendant les années 80 

Les pays africains cherchent à restaurer 
leur croissance. 1988/89 

Cameroon Financial sector report ; 1986, 127·P. 

Rapport sur le développement dans le Monde 
1983, P. 45 à 140 

Rapport sur·re développement dans le Monde 
P. 67 à 89. 

Rapport sur le déve1oppement dans.l~ Monde 
1988, P. 49 à 63, P. 155 à 212 

Rqpport sur le développement dans le Mondè 
1989, 280 P. 

Mémorandum économique sur·le Cameroun 
Février 1987, 148 P. 

Données économiques et financières sur l'Afrtgue 
Washington ; 1990 

L'Afrtque Subsaharienne de· la crise à une 
croissance durable ; 1989, 396 P. 

Rappôrt d'activités exercices 1987/88, 1988/89 

Organisation monétire et bancaire des Etats 
de l'Afrique Centrale, 1987 

"Bulletins mènsuels de la BEAC 

"Incidence de la modification tarifaire de 
l 1.électricité moyenne tension sur les 
coût industriels 

Cameroo rurual finance sector study 1986, 125 P. 

Contrat de ·performance entre République du 
Cameroun et SNEC ; exercice 1989/90 à 1992/93 
SNEC 1989 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



18 

19 

20 CCCE 

21 

22 CCCE 

23 CCCE 

24 CCCE 

Contrat de 0erformance entre Républigu~ du;· 
Cameroun et 110NCPB - ONCPB 1990 18 P. 

''Contrat de perfÜrmance entre l'Etat Camerou~ 
nais et la SOCAPALM; 1989 , 14 P. 

" Propositions pour un plan dèredressement 
de la SONEL" , texte du rapport ; 1988, 35 p:. 

"Contrat de performance entre 11Etat Camerounais 
et la SONEL ; 1989, 19 P. 

11 Propositions pour un plan de redressement de 
la SEMRY" ; Rapport préliminaire 1988, 25 P. 

11 Propositions· pour un plan de redressement de 
la SNEC 11 1988, 38 P. 
11 Propositions pour un.plan de redressement de L 
REGIFERCAM 11 1988, 38 P. 

25 CCCE 11 Propositions pour un plan de redressement de 1~ 
SOCAPALM" , 1988, 40 P. 

26 COLLI J.C. et BERNARD V.B 11 Dictionnaire économique et financi·er; Seuil, 

27 C-U - DOUALA 

28 DFC 

29 DTF/GIE 

30 

. 31 GREENWALD DOUGLAS 

32 MINEP 

33 . MINPAT 

Pa r.i s , 19 7 5 , 12 6 2 P . 

"Etude sectorielle sur le financement de.· l 1écono
mie camerounaise", 1984, 256 P.· 

11 Etude diagnostoc d1entreprises pub ligues ; 
1987, 80 P. 

"Séminaire diagnostic et évaluation financière 
1990, 50 P. 

"Etude et préparation d1un plan d1action pour.la 
mise en oeuvre de la réhabilitation des entrepris 
non financières du secteur public et para-public 
1988. 

"Encyclopédie économique; Te ndances actuelles 
1984, 1223 P. 

"Vè plan guiguennal de développement économique., 
· Social et culturêl, 1986-91 

"Vlê plan guinguenal de dêveloppement êconomigue 
social et culturel, 1986-91 

34 Mission de· réhabilitation 11 Impact financier des contrats de performances_.. 
des entreprises du secteur 1989 

35 

PUublic et para-pu,bJic 
~ - ~ ,· . - '' ~ 

Il Il 

Hl1[1r,01/0'.iflltiJ 

•tRapport de présentation des travaux de 1 a Commi ss 
Technique de réhabilitation des entreprises du 
secteur public et para-public, 1989;_278 P. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



" 

' ' 

'I") 
-~jj 

·/: '· 

' •• ' • t ,, \~ '•.:.~ •• : 

36 NGUIFFO Louis T. 11 Répert~ire des entrePrïses du s~ét~u·r ·pu.bli~'' 
et d'économie mixte SOPECAM.Yaoundé, 1988 . · OWONA ETOUNDI N .• 

37 

38 

39 PLANE Patrick 

40 

41 

Principaux axes dlÎ pl an-, de r.edrèssemen·t· de 1a·. 
SONEL ; 1989 

Pro ositions our un contrat de. erformancès . , 
Etat-SOTUC - exercices 1989 90 à 1992.93, SOTUC 

11 Importance du secteur des entreprises publjques 
dans l'éèonomie·camerounaise et impact de la pal 
·tique macro-économique leur leurs performances 11 

CERDI BIRD/PNUD, 1988; 119 P. 

Redressement des entreprises pu~liguei au~ 
Came.roun ; .1989. 

La réhabilitation des entrepris~s p~bligues ·: 
problématique et stratégie d'intervention de la 
CCCE; 19f38. 

42 . SIBI · Analyse· du système bancaire camerounais ; 
. 1989, 240 P. 

43 

. 44 

45 

SECRETA.RIAT : . . . . . : ·Rapport~.:,. 1987', _1989. 
·_comité.monétairede·1a·· ·.·· .. · · · 

' . '. ::;:, '... . . ' .. 
·_.:·.Zone ·Franc·. -. "', .· ·. - ··.:.::.::,,~-.~- ·. ·.. . · · ·· · ·· · ·. ·.- ·. · .\ · ., :_ .. ~·: 

'.:: •.".' ·-.::,,·;.· .. ,,:' ~··· .. · .. ·' ·; -,::::··· ... ~ :: ... ·:./>.:.··>:··};,:_,,·;:\. ,,, ·:· 
SNI . ·. · . Rapport d·~ activité ; exercices· i986/87, :1987 /88· 

. . •. . . . . . '. . . . 
1 .t. \ ( \ , :· •• •• 

UNCTAD ~app~ri sur.~e ~o~merce·~t le développ~~eht 
.,P •. 24 à 26 

.. 
. •, ,, ( !, . ', ;-, '• ·'. i"· ... ,.' 

;DOCUMENTS PUBLICS 
,: fi .' ',, '._, ;• •, ··. 

. · 1. · Arrêté n° 4756~MINCI/DPPM.S0P/P2 fi.xç1nt lès: tarifs ·appl icablèfs pà/.1/ 
SONEL.'1985: . . . . . . . 

· 2... Arrêté n° 064/MINDIC/DPPM.SDP/P3 fixant lè's t~;ffs ~pplicà.'bles par :la .. · 
SONEL . 

3. 

.4. 

' 5. 

6. 

7. 

Arrêté n° 060/MINDIC/DPPM/SDP/P3 fjxant les tar,if~ ,dé dist~ib~tio·n d'.'eau' 
pratiqués par la Société Nationile des Eaux du Cameroun (SNEC) 

Décret du.30 août 1990 portant application del 'ordonnance dÙ 22 juin' 
1990 relative·à la prïvati_sation d,es entreprises publiques. 

Décret ~0 85/1177 du 28 aoüt 1985 .réorganisarit la SNI 

Décret n° 85/65'6 du 3 juin 1986 portant créat,ioi, ·d'une Mission de Réhàbil· 
tation des entreprises publiques et Para-publiques. 

Instruction n° 007/GAB/PR du 4 novembre 1988 relative à la rébabilitatfon 
des ,entreprises du secteur public; 

' ~ . ' . 

. , 
tr· I' ., 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



! ' 

-·,-

. ' .... 
: . ' - . : ' -' • ... '~ .. - _: ' .. , . . ', ' r;. 

8. 

., • ' ' ~ 1 ·-, - ,: • ~·· {. '' 

• • •" •' :•. ,·'.' ,,, /~r·~,·.,., • • ,·~~ :\·,·~: 

lai de finances 89/90. ·La· si tua ti on ·.firianc.ière dês sociétés . d'Etat 
et d'économi~ mixte au 30 juin 1987. · .· · 

• • ' • ' L •. 

9. Nouvene grille tarifaire- de :1a SONEL •. 1989. 

10 Ordonnance n° 085/002.du 31'aoQt~1985~r~lative â'J'exercicè de•· 
l'activi.té des établissements de ~rédit. 

11 Ordonnance du 22 juin 1990 -sur les modalités pratiques de la pri
vatisation des entreprises publiques. 

12 Ordonnance n° 003 du 27 avril 1990 modifiant et complétant certaines 
· dispositions d~ l·'ordonnance n° 085/002/ du 31 ioQt 1985 

13 Projet de loi n~ 437/PJL/AN.modifiant. certaines di$position~ de 
l 'ordonnance n° 085/002_. · · 

VI 

1. · ABENA NGUENA, C. 

2 . . BILE J"; D. 

3·. . DOUAN LA Christi an 

4. FONGANG David 

Sr KUOH Alexandre 

6.. TAMBA Isaac 

7. ZANG MINLO E. 

. \ 1 ~ - ' '" 

MEMOIRES ET .THESES. 
' ~ -, . ·,. ~ ' . 

'·. 1 

·. : , ~ . . \ . 11 La politique budgétaire dans les ·pays africains 
de la Zone Franc : une approche critique de la 
théorie de l'éviction" Thèse d'Etat 
Université Paris X, 1986 

· llsyst.èmes de gestion des entreprises publiques . 
et planification du développement". Thèse de 
doctorat 3è· cycle. Université de Paris -i, 
Pa~théon-Sorb~nne ; 1981 

~Les s~bventi~ns de l'Etat aux entreprises··publi
que~11 ; Mémoire ~e Maîtrise; Université de 
Y~oundé; 1987 · · 

"Management et croissance dé la PM~--=-
Cas du Cameroun ; Thèse de doctorat_ 3è';cyfrle 
université de Yaoundé, 1989 

"Privatisation des entreprises publiques": un 
noüvea_ù modèle de développement en Afrique Noire· 
francophone". Thèse de doctorat 3è· cycle en 
Relations Internaionales ~ IRIC Yaoundé, 1989 

."Mesures de sti ·mutisation des ·exploitants 
agricoles et développement de l'agriculture au 
Cameroun"; Mémoire de maîtrise, Université de 
Yaoundé_i S~ptembre 1987. 

11 La réorientation du développement îndustriel 
au Camer.oun 11

• Thèse de doctora.t 3è · cy~ le .. 
Unï vers i té de Y~oundé ..,")988 

'. '; 
,. ' 

".- .• 

'' 
•• • l ' ' ~ ' ,• • ) 

,,. ·' ·,:.·.-. !·. 
~ . ' . ,- ', 

,' ~ < • .,, .. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



VII-ARTICLES DE JOURNAUX 

1. Afrique Industrie 
1/02/1984, P 38 à 41. 

"Les transports au Cameraun".N° 293, 

2. Cameroon Tribune n° 4765, 15/11/1.990. BEKOLO EBE, B. "Hausse 
des taux d'intérêt: relance ou freinage". 

3.Bulletin de l'Afrique Noire n°1552, 11/05/1989 ."Réforme des 
entreprises publiques en Mauritanie. 

4. Cameroon Tribune n° 4714, 5/09/1990. "Privatisation des 
entreprises du secteur public et parapublic : les questions que 
l'on se pose". 

5. Cameroon Tribune 
parts". 

n° 4475, 19/09/1989. "L'Etat vend ses 

6. Cameroon Tribune n°4560, 17/01/1990. "Contrat deperformance: 
obiigation de rentabilité à la SEMRY". 

7. Cameroon Tribune n ° 431·3, 25/01/1989. "AppLti européen pour 
consolider notre autosuffisance alimentaire". 

8. Cameroon tribune n° 4681, 19/07/1990. "La SOTUC". 

9. Cameroon Ti-ibune n° 4367, 12/04/1989. " La Compétitivité de 
l'entreprise publique". 

10. Le Combattant n° 425, 3/09/1990. 11 Scandale financier à la 
CNPS". 

11. Epargne sans frontière n° 16, , 
financiers en Afrique subsaharienne 
Mondiale". 

sept. 1989. "Les systèmes 
: l'analyse de la Banque 

12. Epargne sans frontière n°16, sept.1989. "La restructuration 
nécessaire des systèmes bancaires africains". 

13. ·Finances Africaines n° 67. octobre 1987. 

14. Jeune Afrique n° 1511', 18/12/1989." L'Etat c'est le vol". 

15. Jeune Afrique n° 1531, 7/05/1990. " La restructuration 
bancaire en Mauritanie". 

16. Jeune Afrique Economie n° 122, 12/05/1989; " La 
réhabilitation des entreprisespubliques et dusecteur bancaire". 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



17. Jeune Af1-igue Economie n°53-54,' décembre 1984-janvier 1985; 
"Entreprises publiques: des maux et de? remèdes". 

18. Jeune Afrique Economien°125, novembre 1989. "LaREGIDESCO'"'. 

19. Jeune Afrique Economie n° 125, novembre 1989. "La SNEL". 

20. La Gazette n° 
grippé". 

641, 31/07/1990. "La SOTUC : un moteur 

21. le Monde diplomatique mai 1989. "La grande aventure de la 
privatisation én Afrique". 

22. La lettre Afrique Expansion n° 11. 
comment sorti1- de la crise". 

"Banques Africaines 

23. Marchés Tropicaux 24/03/1989. "Les entreprises publiques au 
Congo". 

24. ··Marchés Tropicaux 
parapublic au Cameroun". 

21/10/1988. "Le secteur public et 

25. Le Messager n° 178, 8/02/1990. "Contrat deperformance que 
perd le directeur général en cas de faillite". 

26. Le Messager n° 168, 
SOCAPALM". 

18/09/1989. "Portes ouvertes sur la 

27. Cameroon Tribune n° 4593, 6/03/1990. TAMBA, 
rétrocession : avantages et techniques". 

Isaac." La 

28. Cameroon Tribune n° 4685, 25/07/1990. TAMBA, Isaac. "La 
rétrocession des entreprises publiques: propositions pour un 
succès optimal". 

29. Cameroon Tribune n° 4875, 26/04/1991. "Les institutions 
bancaires l'autopsie d'une crise financière". 

·_:ç 
. ' .. ; ,,,:. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



** 

TABLE DES MATIERES 

DEDICADE 

REMERCIEMENTS 

ABREVIATIONS 

LISTE DES TABLEAUX 

RESUME DE L'ETUDE 

AVANT-PROPOS 

SOMMAIRE 

INTRODUCTION GENERALE 

** 

** 

** 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



'?>~-1 
PAGES 

PREMIERE PARTIE : LES ENTREPRISES PUBLIQUES : FONDEMENTS . . . . . . . . . . . . 9 
THEORIQUES, ROLE ET PERFORMANCE. 

INTRODUCTION A LA PREMIERE PARTIE 

CHAPITRE I : JUSTIFlCATIONS DE L'ORIGINE.DES ENTREPRISES 
PUBLIQUES ET INVENTAIRE DES FORMES JURIDIQUES 

INTRODUCTION AU CHAPITRE I . . .••..•..•.•.••.......•.•...•..•......•.••••......••.. 12 

SECTION I DE LA CONCEPTION MERCANTILISTE DU ROLE 
DE L'ETAT A L'INTERVENTIONNISME KEYNESIEN ............ 14 

I.1.1.1 - La thèse de 1 'auto-régulation ·du système 
et ses 1 imites ............................................ 15 

I.1.1.2 - Une alternative théorique : le courant 
i nterventi onni ste ........................................ 19 

SECTION II : LES MOTIFS DE CREATION DES ENTREPRISES 
PUBLIQUES OU LA DIVERSITE DES FACTEURS 
DI EMERGENCE .. , .... , , .................. , ..................... 27 

I.1.2.1 - Facteurs historiques ..................................... 2.8 

I.1.2.2 - Facteurs idéologiques ........................ · .. ~ ........ 31 

I.1.2.3 - Facteurs socio-politiques ............................... 33 

I.1. 2. 4 - Facteurs économiques ..................................... 36 

SECTION III : LA NATURE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
LI HETEROGENEITE DES CONTOURS JURIDIQUES · .. · · · .... · .40 

I.1.3.1 - Définition de l 1entreprise publique ................. 42 

I.1.3.2 Etablissements administratifs ....................... .L~9 

I.1.3.3 - Etablissements publics à caractère industriel 
et commercial ............................................ 51 

I. l. 3. 4 - Les sociétés de déve 1 oppement ............. ~ ............ 52 

I.1.3.5 - Les sociétés d'Etat ...................................... 53 

I. l. 3. 6 - Les Sociétés d I économie-mixte .......................... 54. 

I.1. 3. 7 - Les Sociétés Anonymes ................................... 55 

CONCLUSION AU CHAPITRE I .• ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 57 

ANNEXE AU CHAPITRE 1 : MATRICE DES ENTITES PRODUCTIVES .................... fi). 

., 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



CHAPITRE II LA DUALITE DU ROLE DES ENTREPRISES PUBLIQUES 
LE DILEMNE EFFICACITE - EQUITE 

INTRODUCTION AU CHAPITRE II ................................................. 62 

SECTION I LE ROLE ECONOMIQUE PROMOTION DE LA CROISSANCE 
ECONOMIQUE .. · · · · · .. · · .. · · · · · ... 65 

I.2.1.1 - Mise en place del 1infrastructure économique 
et soci a 1 nécessaire au 11 take-off 11

• .......... • ..... 66 

I.2.1.2 - Contrôle des 11 sommets 11 de l 1économie ............. 70 

I.2.1.3 - Promotion de la science et de la technique ...... 73 

I.2.1.4 - Création d'industrie à forte intensité 
capitalistique .....•......•.............•....•.•..•..•. 75 

SECTION II : LE ROLE SOCIAL : PROMOTION DU BIEN-ETRE SOCIAL •.. 81 

I.2.2.1 - Satisfaction des besoins collectifs ............... 82 

I.2.2.2 - Politique social de tarification ............... ~ .. 85 

I.2.2.3 - Redistribution des revenus .......................... 89 

. I.2.2.4 - POlitique d'aménagement du territoire ............ 92 

I.2.2.5 - Promotion de l 1emploi ................................. 95 

CONCLUSION AU CHAPITRE II. ............................. ~ ................... lCD 

PAGES 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



?>1--3 
PAGES 

CHAPITRE III APERCU DE LA PERFORMANCE : ETUDE DE CAS 
ET ANALYSE COMPAREE ............................ , ...... 101 

INTRODUCTION AU CHAPITRE III ........................ ~ ....................... 102 

SECTION I EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE 
ECONOMIQUE ET FINANCIER ............................... 105 

A) ENTREPRISES PUBLIQUES NON FINANCIERES .. , ........... lŒ> 

I.3.1.1 - La Société d'Expansion et de Modernisation 
de la Riziculture de Yagoua .............. · · ........ lŒ> 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse de l'effort d'investissement et de 

la productivité 
c) - Appréciation de· la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

I.3.1.2 - La Société Camerounaise de Palmeraies ............ 110 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse de l'effort d'investissement 

et de la productivité 
c) - APpréciation de la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

I.3.1.3 - La Régie Nationale des Chemins de Fer 
du Cameroun .............................................. 114 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse de l'effort d'investissement 

et de la productivité 
c) - Appréciation de la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

I.3.1.4 - La Société des Transports Urbains du Cameroun ... 117 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse del 'effort d'investissement 

et de la productivité 
c) Appréciation de la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

I.3.1.5 - La Société Nationale des Eaux du Cameroun ....... 120 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse del 'effort d'investissement 

et de la productivité 
c) - Appréciation de la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



I.3.1.6 - La Société Nationale d1 Electricité ...........•... 123 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse de 1 1 effort d'investissement 

et de la productivité 
c) - Appréciation de la structure financière 
d) - Analyse de la rentabilité 

B/ ENTREPRISES PUBLIQUES FI NAN CI ERES ................... 126 

I.3.1.7 Aperçu del 1 intermédiation financière 
du secteur banc-aire .................................. 126 

I. 3. l .H - La Cameroon - Bank ................................... 128 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse du Portefeuille 
c) - Analyse de la solvabilité 
d) - Analyse de la liquidité 
e) - Analyse de la rentabilité financière 

·· I.3.1.9 ·..:. La Société Camerounaise de Banqùe .................. 133 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse du portefeuille 
c) - Analyse de la solvabilité 
d) - Analyse de l a l i qui d ité 
e) - Analyse de la rentabilité financière 

I. 3 .1.10 - La Banque de Paris et des Pays-Bas au Cameroun 136 

a) - Quelques rappels 
b) - Anâlyse du portefeuille 
c) - Analyse de la solvabilité 
d) - Analyse de la liquidité 
e) - Analyse de la rentabilité financière 

PAGES 

I.3.1.11 - Une Institution de Financement du Développement :140 
la Banque Camerounaise de Développement 

a) - Quelques rappels 
b) - Analyse du portefeuille 
c) - Analyse de la solvabilité 
d) - Analyse de la liquidité 
e) - Analyse de la rentabilité financière 

, SECTION II : EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE SOCIAL 
UNE APPROCHE QUANTITATIVE ............................... 144 

I.3.2.1 - La tarification sociale dans les entreprises 
publiques : un essai de mesure .................... 145 

I.3.2.2 - La politique de redistribution des revenus : 
Etude d 1 un cas : la promotion del 'habitat 
social ............................ ; ..................... 146 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



3,':f,5' 

PAGES 

I. 3. 2. 3 - La politique d I aménagement du territoire ........ 148 

I.3.2.4 - La promotion de l 1emploi .............................. 1~ 

SECTION III,: RESULTATS OBTENUS : ANALYSE ET COMMENTAIRES ...... 152 

I.3.3.1 - Résultats économiques et financiers 

A/ ENTREPRISES PUBLIQUES NON FINANCIERES .............. 152 

a.l) - Effort d1investissement .. ,, ....................... 152 

a.2) - Productivité des capitaux investis 
et de la main d'oeuvre ... · ......................... 153 

a.3) - Indépendance et autonomie financières ......... 154 

a.4) - Rentabilités économique et financière .......... 155 

B/ ENTREPRISES PUBLIQUES FINANCIERES ................. 158 

b.l) - Intermédiation financière ....... .- .............. 158 

b.2) Le portefeuille des établissement financiers 158 

b.3) - La solvabilité ..................................... 159 

b.4) - La liquidité ....................................... 100 

b.5) - La rentabilité financière ........................ lfD 

I.3.3.2 - Analyse de l'impact budgétaire des entreprises 
publiques ............................................... 162 

a) - Aperçu del 'endettement des entreprises 
publiques •....................••••••...••...•....•. 162 

b) - Evaluation des flux financiers ................ 166 

b.1) - Etat vers entreprises publiques .'. ............. 166 

b.2) - Entreprises publiques vers Etat ................ 170 

I.3.3.3 - Résultats sociaux obtenus .......................... 175 

a) - La tarification dans les entreprises 
publiques ........................................... 175 

b) - Les entreprises publiques financières 
et la prcirnoti on de l I hab'itat social .......... 176 

c) - LI aménagement du territoire ..... 1 .............. 178 
d) - L'emploi dans les entreprisés publiques ..... 179 

CONCLUSION AU CHAPITRE III .................................................. 181 

CONCLUSION A LA PREMIERE PARTIE ............................................. 182 

ANNEXES AU CHAP.ITRE III. ....................................................... 185 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



'b?:-.{. 
PAGES 

INTRODUCTION A LA DEUXIEME PARTIE ............................................... 193 

CHAPITRE IV : LA GENESE DES PERFORMANCES REALISEES : 
L'INVENTAIRE DES FACTEURS EXPLICATIFS. 

INTRODUCTION AU CHAPITRE IV ......•..........................................•....•.. 195 

SECTION I FACTEURS INTERNES ................................................ 197 

II.4.1.1 - Facteurs économiques ....................................... 197 

a) Difficultés au niveau de la fixation 
des objectifs ...........•.....................•............. 198 

b) - Le coût économique des objectifs sociaux ..•.......... 202 
c) · - Des défauts de gestion · · · · · ·· · .. · · · ·· · · · · · · · · · · · · · · · · · · .2C9 
d) - Structure tarifaire déséquilibrée .....•............ · .•. 216 
e) - Autres facteurs économiques•········ .. ····,,,,,,,,,,,·,, ,220 
f) - La convention de prêt SNI-CAMBAK00 

• .. • • .. • • • .. • .. • ·,: ... 224 

II.4.1.2 - Facteurs financiers et techniques ...................... 227 

a) - De la politique financière .............................. 227 
b) - LI opportunité des subventions .......................... 2?.0 
c) - Inadéquation des fonds propres • ; ...................... 233 
d) - Technologies inadaptées et maintenance 

insuffisante ................................................ 2:3é:> 

II.4.1.3 - Facteurs organisationnels : Le déficit 
du management pub 1 i c ........•......•.......•............... 240 

a) - L'affaiblissement des responsabilités 
ou l 'i 11 usoi re autonomie ............................ · .... 241 

b) - Gaspillage des ressources humaines ..................... 244 
c) - Choix politiques des dirigeants ....................... 247 

SECTION II : FACTEURS EXTERNES •.•..................•..•..................•.. 251 

II.4.2.1 - Contraintes institutionnelles ............................ 251 

a) - Contrôle de gestion inopérant ........................... 252 
b) - Du rôle paralysant de la tutelle ..................... 253 

II.4.2.2 - Evaluation insuffisante des projets .................... 264 

a) - Aspects techniques ..........•....•..•••...•...•..•......•.. 265 
b) - Aspects financiers et commerciaux .................. 268 

II.4.2.3 - Lourde structure des taux d'intérêt .................. 272 

CONCLUSION AU CHAPITRE IV ........................................................... 274 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



CHAPITRE V: 

37/-7' 

PAGES 

LES SOLUTIONS POSSIBLES ......................................... 276 

INTRODUCTION AU CHAPITRE V ...•.••....•..•..•......... · •••.....•.••..•••.••..••.•.•••• 276 

SECT10N I AUX NIVEAUX MACR_O-ECONOMIQUE _ ET INSTITUTIONNEL, •....•... , •.... 278 

A/. . AU NIVEAU MACRO-ECONOMIQUE .............................. ·: .......... 279 

II.5.1.1 - Clarification des objectifs économiques ................. 279 

II.5.1.2 - Les objectifs sociaux et la notion 
de contrepartie pub 1 i que .................................... 282 

II.5.1.3 - Promotion de la concurrence .•••.••....•••••..••••••••••. 2M 

II.5.1.4 - Adéquation coût-prix .................................. · ..... 288 

II.5.1.5 - L'amélioration de la qualité de la gestion ............... m. 

B/ AU NI VEAU I NSTI TUTI ONNEL ........................................... 292 

II.5.1.6 - Redéfinition de la typologie des entreprises 
pub 1 i ques ....................................................• . 292 

II.5.1.7 - Rationaliser les rapports avec la tutelle, ............... 295 

II. 5 .1. 8 - Renforcement du suivi des entreprises publiques ... ·, ... 298 

II.5.1.9 - Amélioration du taux de recouvrement des créances, ..... :?02. 

II. 5 .1.10 - Aménagement de 1 a structure des taux d I intérêt ..... .. :OS 

II.5.1.11 - Création d 1 un marché de titres ...................... -~ 
SECTION II : AU NIVEAU FINANCIER ............................................... 312 

II.5.2.1 - Renforcement de la politique financière de 
l I entreprise ..................................................... 313 

- Les contraintes financières et la décision 
d I investissement ..••.•.............•........•.•..•...••........ 313 

II.5.2.2 - Autonomie financière et responsabilité .................. 216 

II.5.2.3 - La Caisse de péréquation ................................... 318 

II 5 2 4 - Autres recommandat,· ons ................... ! ••••• , •• • ••• • • • • • .320 ... 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



'b~ 

. PAGES 

SECTION III AU Nt VEAU ORGANISATIONNEL ......................................... 324 

II. 5. 3 .1 - Autonomie managéri ale . et responsabilité •••••.•••••••.•. 325 

II.5.3.2 - La formation de l 1équipe dirigeante .................... 327 

II.5.3.3 - Les programmes de formation de la main 
d I oeuvre ....................................... ,, ............... .. 332 

SECTION IV UNE FORMULE DE REFORME POSSIBLE : 
LE PROGRAMME DE. PRIVATISATION .................................... 334 

Iï.5.4.1 - Définition du concept de privatisation, ................... 335 

II.~.4.2 - Avantages et techniques de la privatisation ............ 3..'37 

. II.5.4.3 - Conditions de succês du programme ..•.••..•.•......•.••. ~2 

II.5.4.4 - Le déroulement du programme de privatisation 
au Cameroun .................................................. . Y+7 

CONCLUSION AU CHAPITRE V .......................................................... . 351 

CONCLUSION A LA DEUXIEME PARTIE .................................................... 351 

CONCLUSION GENERALE .....................••............................•..........•...... . 3~ 

BIBLIOGRAPHIE 

TABLE DES MATIERES. . ..............................................•.................... 370 CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE


	these francais
	T_TAMBA_Isaac
	RESUME
	SOMMAIRE
	R E S U M E
	INTRODUCTION GENERALE
	PREMIERE PARTIE: LES ENTREPRISES PUBLIQUES: FONDEMENTS THEORIQUES, ROLES ET PERFOMMANCES
	CHAPITRE I : JUSTIFICATIONS DE L'ORIGINE DES ENTREPRISES PUBLIQUES ET INVENTAIRE DES FORMES JURIDIQUES
	SECTION I DE LA CONCEPTION MERCANTILISTE DU ROLE DE L'ETAT A L'INTERVENTIONNISME KEYNESIEN
	SECTION 2 LES MOTIFS DE CREATION DES ENTREPRISES PUBLIQUES OU LA DIVERSITE DES FACTEURS D'EMERGENCE
	SECTION 3 LA NATURE DES ENTREPRISES PUBLIQUES L'HETEROGENEITE DES CONTOURS JURIDIQUES
	ANNEXE AU CHAPITRE I

	CHAPITRE II DE LA DUALITE DU ROLE DES ENTREPRISES PUBLIQUES : LE DILEMNE EFFICACITE EQUITE
	SECTION I LE ROLE ECONOMIQUE PROMOTION DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE
	SECTION 2 LE ROLE SOCIAL PROMOTION DU BIEN-ETRE,SOCIAL

	CHAPITRE III APERCU DE LA PERFORMANCE : ETUDE DE CAS ET ANALYSE COMPAREE
	SECTION 1 : EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE ECONOMIQUE ET FINANCIER
	SECTION 2: EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU POINT DE VUE SOCIAL Une approche quantitative
	SECTION 3: RESULTATS OBTENUS : ANALYSE ET COMMENTAIRE
	ANNEXE AU CHAPITRE 3


	DEUXIEME PARTIE: LES FACTEURS EXPLICATIFS DES PERFORMANCES REALISEES ET PROPOSITIONS D'ACTIONS DE PROGRES
	CHAPITRE IV : LA GENESE DES PERFORMANCES REALISEES L'INVENTAIRE DES FACTEURS EXPLICATIFS
	SECTION I: FACTEURS INTERNES
	SECTION 2 FACTEURS EXTERNES

	CHAPITRE V LES SOLUTIONS POSSIBLES
	SECTION 1: AUX NIVEAUX MACRO-ECONOMIQUE ET INSTITUTIONNEL
	SECTION 2 : AU NIVEAU  FINANCIER,
	SECTION 3: AU NIVEÀU ORGANISATIONNEL
	SECTION 4 - UNE FORMULE DE REFORME POSSIBLE : LE PROGAAMME DEPRIVATISATION

	CONCLUSION GENERALE
	B I B L I O G R A P H I E
	TABLE DES MATIERES




